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PREFACE. 

PO u R rintelligence des matières qui font traitées dans ces 
FéditmSf il eft nece flaire d'expliquer plufieurs chofcs gé- 
nérales qui fe font paflees en France touchant l'établir- 
fement de la R. P. R. Se auffi de rapporter certains faits particu- 
liers arrivez en Saintonge fur ce mefme fujet , depuis l'annce 
1560. jufqu'au cominencement de ce ficelé. 

Apres la mort du Pape Jules 1 1. le Cardinal de Medicis fut 
clevc au Pontificat en l'année 1515. à l'âge de trcnte-fix ans, & 
prit le nom de Léon X. C'eftoit un Pape qui polTcdoit de gran- 
des qualitez : il avoit le coeur noble , rcfprit fin , la convcrfation 
agréable : il eftoit fçavant dans les belles Lettres , il aimoit les per- 
fonnes de fcience &; de vertu , U. les gratifioit volontiers : U eftoit 
libéral & magnifique, & avoit pour tout le monde une douceur Se 
une bonté merveilleufe. Quelques Auteurs difent de luy qu'il 
auroit efté un tres-digne Pape , s'il avoit eu plus de piété & plus 
de connoiffance dans les matières de Religion , qu'il n'en avoit v 
mais cçi^ paroles font trop fortes. Lcon X. peut avoir fait quel- 
ques fautes dans fon Pontificat s mais pour cela il n'cfl: pas jufle 
de le faire pâlTer pour un homme fans piété , & pour un Pape qui 
he fe mettoit guère en peine de la Religion. 

ifules I L fon predecelTeur , qui eftoit d'une humeure altiére, 
s'eftoit brouillé avec Louis XII. Roy de France, &: avec plu- 
/ieurs Cardinaux des plus confiderables. Léon X- ne fut pas plCi- 
toft élû Pape qu'il appatfa le Roy de France &: les Cardinaux 
maltraitez par fon predccefTeur , Si éteignit ainfi avec beaucoup 
de prudence & de facilité un feu qui commcnçoit à s'allumer. Si 
dont les fuites eftoient à craindre; de forte que beaucoup de per- 
fonnes efperoîent que le Pontificat de ce Pape feroit heureux, 
& que l'Eglife y pourroit prendre un nouveau luftre. 

En effet , tout y eftoit en paix , & l'on n'y voyoït aucun fujer 
de divifîon : les troubles que \/iclef avoit excitez en Angleterre 
dans le quatorzième fiécle, en enfeignant des erreurs contraires 

A 



iMi 



à laFoy de rEgUCe, eftoicnt touc-à-faît appaîfez , Se cet herefiar- 
que n'avoU plus de feÊtateurs : les Huffîtes qui avoient ravagé 8C 
pillé le royaume de Bohême dans le fiécle fuivaiir , & qui s'cftoienc 
feparcz de l'Eglife , eftoient réduits à rien -. le Pape n'avoic plus 
d'adverfaires î Çc excepté quelque refte de Vaudois , qui eftoient 
renfermez Se cachez dans un coin de montagne , Se qui ne fai- 
foient aucun corps confiderable , tous les Chrelticns de l'Europe 
eftoient Catholiques Romains. 

L'Eglife fe trouv'^Dit donc dans cet état paifible , 8c tous les 
kWiîmes eftoient éteints , \orfque par un malheur qu'on ne peut 
affez déplorer , le Pape Léon X. donna occafion à de nouveaux 
troubles , qui produisirent enfin ce fchifme cpouventable , qui 
tient depuis fi long-temps tant de peuples en Allemagne , en 
Suéde , en Dannemarc , en Pologne , en Angleterre , en Hollande 
& en France, f^parez de la communion de l'Eglife. On peut' 
dire avec vérité, que fi l'Eglife cuft cité gouvernée pour lors 
par un Pape auiïi faint , auftl vigilant , 8c aufli zélé pour le 
falut des âmes , qu'eft celuy qui eft affis aujourd'huy dans la 
Chaire de Saint Pierre j peut-eftre que jamais ni Luther ni Cal- 
vin n'auroient troublé l'Eglife , ni caufé les malheurs Se les guer- 
res fanglantcs qu'ils ont excitées dans l'Europe. Voici donc 
comme les chofes fe font palTécs. 

En Tannée 1517- Léon X. Ht publier en divers endroits de 
l'Europe des Indulgences , les plus amples &: les plus pleniéres 
qu'on avoir jamais accordées : il promit aux vivans la remîlîîon 
de roures ks peines dues à leurs péchez j Se à l'égard des morts, 
il déclara que les Fidèles les délivreroient des peines du Purga- 
toire, Se abréger oient la fatisfa£Hon diàè" i leurs péchez , pour* 
vu qu'ils ouvriftent leurs bourfes,5c donnaffent quelque fomme 
d'argent pour les necciTitez prelTanies de l'Eglife. Outre cela il 
adoucirtoic les jeufnes du Carefme , en permettant de manger 
des œufs > du fromage & du lait , Se donnoit à un chacun la per- 
miftîon de fe choifir tel Confeffeur qu'il voudroit. 

Les motifs d'une grâce fi extraordinaire eftoient plaufibles ; on 
en propofoic deux. Le premier tendoit à lever une nombreufe 
armée pour combattre le Turc, Se l'empefcherde faire des pro- 
grés contre les Chreftiens ; Se le fécond eftoit d'achever le fu- 
perbe baftiment de l'Eglife de S. Pierre de Rome : ce qu'on ne 
pouvoit exécuter fans une fomme conriderable d'argent. 
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Les Indulgences âctordées par le Pape eftoientblen plenlércs 5c 

bien araplcs, èc h piofuiion en cftoit p^ut-cftre exceflîve ; mais ce 
n'eil pas ce qui cauia le mal. Le fcandale aniva par la faute de ceux 
dont on fe fervit pour publier les Indulgences. Celuy qui le mclla 
principalement de cette affaire dans cette province d'Allemagne, 
qu'on appelle la Saxe, èc qui en eut toute la direction, ce fut un 
Êvefque Italien appelle Archambauk , qui avoit fait autrefois le 
métier de marchand à Gènes. Cet homme qui eftoit accoutumé 
au commerce, eflant arrivé en Saxe , nlit au plus haut prix qu'il 
pût , la publication des Indulgences : il uia mefme d'un Ji grand 
ménage , que pour recueillir l'argent que donnoient les Fidèles 
pour gagner l'Indulgence , il n'employoii que des milerables 6c 
des perfonnes d'une vie déréglée , fous prétexte que les hon- 
ncftes gens luy eulTent demandé davantage pour leur fahire. 

L'ufage eftoit en Saxe de fe fetvir des Religieux Auguftins 
pour la publication des Indulgences » c'cftoit eux ordinairement 
qui les prefchoicnt aux peuples, lorfque les Papes en accordoient. 
Ârchambault ne les employa point, il s'adreffa aux Religieux de 
l'Ordre de Saint Dominique, qu'on appelle autrement Jacobins, 
croyant fans doute que ces bons Pères luy coûteroient moins, 
êc le ferviroienc mieux que les Auguftins. 

Les Jacobins firent donc de leur mieux pour s'acquitter di- 
gnement de la commifTion qu' Archambault leur avoit donnée; 
ils ne manquèrent pas dans leurs prédications d'exagérer la va- 
leur des Indulgences, Se d'en parler en des termes trop forts : à 
les entendi'e dire , jamais les Papes h avoient accordé de fi grands 
Pardons, & toutes les Indulgences qu'on avoit données cy -de- 
vant, n'cftoient ricrt en comparaifon de celles qu'ils prcfchoient. 
Ces fortes d'exagérations , &c quantité de propofitions nouvelles 
qu'ils avancefent dans leurs fermons touchant îa valeur exccfTive 
des Indulgences, fcandalizerent beaucoup de monde. Se princi- 
palement les perfonnes intelligentes : mais la vie indigne des 
queftcurs & autres miniftrcs fubalternes qui recueilloient l'ar- 
gent qui provenoit des Indulgences , Se qui en dcpenfoient ime 
bonne partie au jeu &r dans des lieuX infâmes , faifoit beaucoup 
d'imprtflîon fur l'efprit du menu peuple, Se op commençoit à 
ne plus faire tant de cas des Indulgences, comme on faifoit au- 
paravant. 

Les Auguflins qui avoient quelque jaîoufie contre les Domiixi- 
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4 
^uains, à caufe qu'on ne s'eftoit pas fetvi d'eux, Se qu'au con- 
traire on avoit employé les autres pour publier les Indulgences , 
fe fcandalizerent les premiers des prédications des Dominiquains, 
'8c prirent rcfolution de s'oppoCcr à eux , Se de les contredire. 
Stambitz, Supérieur 5c Vicaire General de l'Ordre des Augu- 
ftins , ordonna à Martin Luther, Religieux du mefme Ordre, 
de monter en chaire , de prefcher contre les Jacobins , Se de ré- 
futer les propoiitions extravagantes qu'ils avoicnt avancées tou- 
chant les Indulgences. Luther eftoit hardi , il parloir avec faci- 
lité , il avoit du talent pour la prédication , &c dans ton Ordre il 
pafloit pour un des plus habiles Théologiens de fon temps, quoy- 
que dans le fond il euft plus de vivacité, ^ de ce qu'on appelle 
éloquence extérieure, que de fcicnce Se d'érudition ; il eftoit jeune, 
&: eftoit pour lors dans la force de fon âge, n'ayant guère plus de 
trente ans. Dans ces difpofitions , Se cftant un peu animé contre 
les Jacobins, il obéît volontiers' aux ordres de fon Supérieur, 6c 
prefcha fortement contre les prefcheurs d'Indulgences : d'abord 
il ne s'emporta que contre les Prédicateurs Se la mauvaife vie 
des quefteurs ; de là il p.aflfa aux abus qui s'elloient introduits 
dans l'Eglife touchant les Indulgences ; Se enfin dans la chaleur 
de la difpute il luy échappa quelques propoiitions contre la do- 
^rine mefme des Indulgences. 

Les Jacobins ne manquèrent pas de luy répliquer , la difpute 
s'échaufFa de part Se d'autre ; Se la conteftation de vive voix dér 
gênera enfin en un procès par écrit. Luther fit foûtenir des 
thefes touchant la doftrine qu'il avoit prefchée , par des Ecoliers 
de Viftembcrg , où il enfeignoit la Théologie : Techcl , Reli- 
gieux Dominiquain 8e fonantagonifte, propofa des thefes conr 
traites. De la matière des Indulgences on pafla à celle de l'auto- 
rité du Pape qui les accordoît ; puis après on examina la doctrine 
de la reminion des péchez , du Sacrement de Pénitence , du Pur- 
gatoire Se de la Foy , 8e touchant tous cts points, Luther s'écar- 
toit fouvent de la do£trine commune , qui eftoit reçue dans l'E- 
glife : de forte qu'à Rome on eftoit tres-mé content de luy , & 
il y eftoit en tres-mauvaife odeur. 

Le Cardinal Cajetan eftoit pour lors en Allemagne en qualité 
de Légat du Pape : Luther eut quelques conférences avec luy fur 
le fujet des Indulgences Se autres doctrines qu'il avoit fou tenu es. 
Le Cardinal tafcha de luy faire voir fes erreurs , 6c 4e l'en cpn- 
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vaincre ; mais il ne gagna rien fut refptit de Luther , qui devoit 
cftrc ménage avec beaucoup d'adreffe. Un autre homme que 
Cajetan,quin'auroitpas tant fceu de formalitcz derEcoIe,mais 
qui auroit efté plus politique & plus verfé dans le mancge des 
affaires , auroit pcut-eftre mieux réuni que ce Cardinal, en trou- 
vant quelque expédient , pour appaifer une conteftation qui n'é- 
toit rien dans fon commencement, mais qui dans la fuite devînt 
implacable , &c eau fa d'épouventables defordres. 

Cette querelle de Religion excitée à l'occafion des Indulgen- 
ces, commcnçoit à fairs grand bruit en Allemagne; Luther y 
avoit de l'appui ; de forte que le mal augmentoit tous les jours. 
Cela obligea le Pape Léon X. de citer Luther à Rome, Se ne 
comparoiffant point, il condamna fa doÊtrine, Se prononça con- 
tre luy une fentcnce d'excommunication. Luther , qui devant 
qu'il fut condamné par le Pape , avoit fait de grandes protefta- 
tions de foûmîffion à fa Sainteté , promettant de s'en tenir à tout 
ce qu'elle decidcroit , fe voyant condamné par le faint Pcrc , ne 
fit pas grand cas de fon .autorité , il s'en moqua dans la fuite , Se 
fe fentant appuyé par l'Eleéteur de Saxe Se autres Princes de 
l'Empire, il fe fit chef d'un parti confiderable dans l'Allemagne: 
il quitta fon habit de Moine , il fe maria avec une Rcligieufc, 
ce qui n'cftoit guère édifiant pour un Reformateur ; & enfin il 
fe fepara de la communion des Catholiques , pour faire une fe£te 
à part , Se établir de nouvelles Eglifes , où l'on n'enfeignoit , à 
ce qu'il pretendoit, que la pure parole de Dieu. 

Cette divifion caufa beaucoup de troubles en Allemagne. Le 
Duc de Saxe, le Landgrave de Helîe , Se beaucoup d'autres per- 
fonnes de qualité, qui pour des intercfts temporels. Se quelques 
mécontentemens qu'ils avoicnt reçus de la Cour de Rome, 
foûtenoient le parti de Luther , prirent les armes pour fe main- 
tenir , ?i on ne voyoit de tous coftcz que guerres civiles dans 
l'Empifc fur le fujct de la Religion : la fefte de Luther s'au- 
gmenta confiderablcment durant la guerre , Se s'affermit par cet- 
te voye dans l'Allemagne , où elle fait encore à prefent un parti 
fort nombreux, qu'on appelle le Parti Proteftant. 

La contagion pafla de l'Allemagne dans les autres Provinces, 
elle pénétra jufques au cœur de la France , Se peu s'en a falu que 
tout le royaume n'ait efté perverti. Jamais temps ne fut plus 
propre pour T établi ffemcnt de l'herefie, que cel,uy dans lequel 
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on eftoît pour lors. Les Papes depuis pïufîcurs fiécles s'cftoicHC 
mis fur un certain pied de grandt;ur temporelle ac de domina- 
tion, qu'il fembloit qu'ils fulïent les Souverains des Princes 6c 
des Rois de la terre : ils faiioient fouvent des emreprifes fur les 
Couronnes; &c quand ils avoienc quelque dcmélc avec elles j &c 
qu'on leur refiftoit, on les voyoit autïî-toft excommunier les 
Rois , les priver de leurs royaumes , Se donner leurs états au 
premier occupant. Ce que Jules 1 1. avoit fait contre le Roy de 
France , &c contre ccluy de Navarre , eftoic récent î Si cela rén- 
doit les Papes odieux aux Princes fouverains , &c dimtnuoit beau- 
coup du refpcit Se de la foûmilTion que l'on doit avoir pour 
leurs decifions dans les chofes qui regardent le gouvernement 
de rEglife, 

D'un autre cofté , les peuples avoient un grand mépris pour les- 
Prcftres 6c les Ecckfiaftiqucs , à caufe de leur ignorance &c de 
la conuptiofi de leurs mœurs qui efloit grande : on ne pouvoir 
mefme pas nier qu'il n'y euft pour lors dans rEglife quelques- 
abus à corriger ; Si les honneftcs gens auroient fort îouhaité 
qu'on y eufl apporté quelque remède , Se que fans rien innover 
dans la Foy &c dans les pratiques ufitées de tout temps dans TE- 
glifcsOn euft travaillé peu à peu à rétablir l'ordre ancien de la 
difcipline ecclcfiaftique. Toutes ces chofes jointes enfemble fai-' 
fuient que l'on écoutoit plus volontiers les Sc£taires , lorfqu'ils- 
prefchoient leurs nouvelles doûrines, beaucoup de perfonnes fe 
laifToient furprendre, &■ jugcoient affcz favorablement d^eux,- 
parce qu'ils atfeftoient une Morale fevere ; & l'on voyoit que les 
abus , contre lefquels ils declamoient plus fortement , eftoîenc 
fenfibles : car quant aux doctrines erronnées & hérétiques qu'il* 
enfcignoient , ta plufpart du monde n'eiloit pas aifez intelligent 
pour les entendre &c pour les pénétrer. 

Sous le règne de François I. quatre ou cinq ans après que 
Lufî-.er eut levé l'étendart, £i fe fut feparé de TEglife Romaine^ 
le Liitheranifmc commençoit à faire quelques progrès en France. 
Guillaume Briçonnet , Evefque de Meaux , en eftoit irife£lé ,• Se 
rafchoit d'en établir les maximes dans fon Diocefe. Quelques 
Douleurs de l'Univerfité de Paris qui dônnoient auffi dans les 
nouvcautez,fccondoient affez, quoy-que fecrettement, le delTcin 
de l'Evefque ; mais le Chancelier du Prat , Archevefquc de Sensi 
qui clloit tout-puilTant a la Cour , 8c qui haïffoit ces Reforma- 
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tcurs "Prétendus , diflîpa toutes leurs cabales , Si étouffa , pour ainfî 

dire 3 en France le Lutheranifme dans fa naiflance : il intimida 
l'Evelque , Se l'obligea de renoncer aux doctrines nouvelles ; Se 
ceux de l'Univerfité de Paris qui eftoient du complot de l'Evef- 
quc , 8c qui favorifoient les erreurs de Luther , furent contraints 
de s'enfuir , comme Jacques Fabri j Gérard Rouflel, & Guil- 
laume Farel. 

Jean le Clerc , Cardeur de laine , fe méloit au0î de débiter à 
Meaux les nouvelles opinions : il fut furpris > Se eut le fouet êc 
la fteur-de-lis; ic s'eftant réfugié à Mets, où il continuoit à en- 
feigncr le Lutheranifme , on luy fit fon procès , 8c il fut exécuté à 
mon en l'année 1^14. Trois ans après , c'eft-à-dire j en 1517- un 
nommé Berquin, Gentilhomme d'Artois j fut aulTi condamné à 
mort pour le mefmc fujet , 5c il fut pendu Se brûlé à Paris à la 
Place Maubert. La fermeté extraordinaire qu'il fît paroiftre en 
mourant , luy attira beaucoup de difcîples j de forte que l'hcrefie 
s'infinuoii: peu à peu dans pluficurs endroits delà France, non- 
obftant les rigueurs que l'on exerçoit contre ceux qui en eftoient 
entachez. 

Marguerite, fœur de François L Se Reine de Navarre , avoît 
beaucoup de panchant pour les opinions nouvelles, Se prote- 
geoit ouvertement ceux qui eftoient foupçonnez du Luthera- 
niQne ; elle donna retraite dans fes terres de Bearn *à Jacques 
Fabri Se à Gérard Roulîel, qui, quoy-quc partifans xle la do- 
lÊtrine de Luther en beaucoup de points , ne voulurent pourtant 
jamais fe feparer de la communion Catholique. Cette Princefle 
paffa plus avant ; non feulement elle aimoît Se protegeoit ceux 
qui eftoient Luthériens , mais mefme elle communiqua fon pan- 
chant à Henri d'Albret, Roy de Navarre, fon mari. Ce Prince 
fiicile Se complaifant pour fa femme , & d'ailleurs fort chagrin 
contre l'autorité des Papes, (car en vertu de l'excommunication 
que Jules îl^avoit fulminée contre luy, il avoît eftc dépouillé 
de fon royaume de Navarre ) écouta les nouveaux Predicans , Se 
approuva leurs fentimens. Il affiftoit aux affemblées fecrettes 
qu'ils faifoient à Pau j de forte que l'herefie , par le moyen du 
Roy Se de la Reine de Navarre s'introduifoit dans le Bearn, Se 
y avoit un accès libre. Elle paffa de là dans la Guicnne Se dans 
i-Agennois, Se s'y eft toujours confervée depuis ce temps- là. 
François l, eftant averti de cela, entra dans une grande colère 
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contre fa fçeUr» lily tçmûignant qu'il ne fouffriroit jamais l*cta- 
bUflement de l'herefie dans fon royaume. La PrincelTe vit bien 
que la conjonfture des temps ne luy permettoit pas de faire au- 
cun éclat , elle diflimula fes fentimens, & contrefit la Catholique. 
Peu de temps après elle eut afTez de crédit pour faire Rouffel 
Evefque d'Oleron; cela acheva de gafter le Bearn : car quoy- 
que cet Evefque demeurafl toujours dans la communion Ca- 
tholique, il enfeignoit néanmoins dans fes inrtru£tions les do- 
ftrines Luthériennes j &c les infinuoit dans le cœur des peuples 
de ce pays-là. 

Environ ce temps-là, c'eft-à-dire, vers Tannée lyjo. Calvin 
commença de paroiftre. Il naquit à Noyon ou proche de Noyon 
ville de Picardie, l'an 1505. Son père eftoit Procureur Fifcal de 
l'Evefché de Noyon-, 8t comme il eftoit Officier de l'Evefque, il 
luy fut facile d'avoir quelque Bénéfice pour fon fils i il obtint une 
Chapelle dans l'Eglife Cathédrale. Ce petit Beriefi^ce qu'on avoit 
donné à Calvin , l'engagea à l'étude , où il fit en peu de temps de 
très-grands progrés, ilfçavoit très-bien le Latin , & parloit admi- 
rablement bien la langue Françoifc : il avoit l'efprit vif, il eftoit 
laborieux, 8c une humeur mélancolique qui eftoit dominante en 
luy , l'appliquoit fans ccffe à l'étude. Après qu'il eut achevé fes 
humanitez , on l'envoya à Orléans étudier en Droit. H tomba 
par malheur entre les mains d'un ProfefTeur Allemand , qui s'ap- 
pelloit Melchiot If^ôlmar, &c qui eftoit Luthérien caché : la pluf* 
part des gens de Lettres qui venoient pour lors du collé d'Al- 
lemagne, eftoient infedez des opinions cfe Luther. Calvin fe dif- 
tinguant notablement entre les autres écoliers , Se ayant donné 
des marques d'un grand génie, W^olmar le prit en amitié parti- 
culière , Se luy infpira les maximes du Lutheranifme. Calvin 
attiré par la nouveauté , les goûta , 8c ayant quitte l'étude du 
Droit , il s'appliqua entièrement à celle de la Théologie, Se par 
Jes fréquentes converfations qu'il eut avec "V^olmîu; touchant la 
Religion, il devint partiCan zélé des nouvelles opinions. 

Wolmar ayant elle attiré à Bourges pour y enfeigner la jeu- 
neire,y mena Calvin avec luy : Us vlvoient enfemble dans une 
grande union , Se tous deux travailloient adroitement à femer 
& à établir l'herefie dans le Berri. De là Calvin vint à Paris, 
& fie habitude avec quelques-uns de l'Univerfité , qui eftoient 
de la nouvelle Religion ; mais il n'y demeura pas long-temps , 

parce 
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parce qu'il y Avoit polir lors un appelle Moi In , Lieutenant Cri- 
minel , qui eftolt grand ennemi des Seftaires , Se qui les poufl'olt 
à outrance : il avoir des efpions de tous coftez , Se il eftoit adroit 
à furprentire les gens; & quand on ciloit une fois combe entre 
(es mains, on couroit grand rifque de la vie. Calvin penfa eftrc 
attrape une fois au Collège du Cardinal le Moine où il Jogcoit j 
mais ayant entendu du bruit proche de fa chambre, & fc défiant 
que c'cftoit à luy à qui Ton en vouloir , il Ce jetta promptcment 
par la fcneilre de fa chambre , qui donnoit fur le jardin des Ber- 
nardins , & fe fauva par là. 

Ce danger qu'il courut , luy fit quitter Paris, & il alla fe reti- 
rer en Engoulefme chez un nommé Louis du Tillet j Chanoine 
de l'Eglife Cathédrale de ce lieu , dont on luy avoir procuré la 
connoi0ance. Ce Chanoine eftoit un homme accommodé, qui 
aimoit l'étude, & qui avoit amaiTé une belle bibliothèque. Se il 
eftoit ami de ceux qui foûtenoient les nouvelles opinions. Cal- 
vin demeura quelque temps avec luy , 8c fe fcrvant de fa biblio- 
thèque, il étudia avec aftîduité les matières de Théologie : il fe 
forma une Idée de Religion à fa fantaifie ; car il ne fui voit pas 
en tout les fentimens de Luther , il s'en écarroit en beaucoup de 
points', & principalement fur celuy de TEuchariftie, où il n'ad- 
raettoit point la prefence réelle du corps &: du iang detji s u s- 
Christ- 

Comme les confins du Diocéfe de Saintes, en allant vers la 
fource de la rivière de Charante , ne font pas beaucoup éloignez 
de la ville d'Engoulefme, Calvin fit amitié avec l'Abbé de Baf- 
fac 3c le Prieur de Bouteville ; ( ces deux lieux font du Diocéfe de 
Saintes ) Se trouvant en eux beaucoup de panchant pour les nou-^ 
velles opinions , il avoit fouvent des converfations avec eux , &: 
leur infpiroit par ce moyen infenfiblement fes erreurs : & dés 
ce temps-là l'herefie de Calvin commença de fe communiquer 
en Saintonge t mais cela fe palToit dans robfcurité , Se le progrès 
n'en eftoit pas grand. 

Calvin s'cftant donc formé «ne noirveîle idée de Religion, 
ficfeTeftant fortement imprimée dans fefprit , devant que d'en- 
treprendre de l'établir, il voulut aller faire un voyage en Alle- 
magne , pour en conférer avec les plus habiles Théologiens du 
parti de Luther Se de celuy de Zuingle. Ce Zuinglc eftoit un 
autre Réformateur, qui à l'exemple de Luther avoit introduit 
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en Suifle de nouvelles opinions touchant la Religion. Dans les 
voyages que fit Calvin en Allemagne , il palTa par Strafljourg, 
où. il vit Bucer, Théologien tces-habile , qui fit grande eftime de 
fon efprit , mais qui n'approuva pas toutes fes idées. Il vit aulfi. 
les plus célèbres Do£teurs d'entre les Luthériens j mais il connut 
bien-toit qu'il n'eftoit pas pofTible de les perfuader de toutes les 
'■\ maximes dont il cAoit prévenu: & comme Erafme ,quoy-qu'at- 

' caché à la communion Catholique, palToit en ce temps- là pour 

un des plus beaux génies de fon fiécle j Calvin le voulut vifitetj 
& THiftoire rapporte qu'Erafrae ayant vu le tour de refprit de 
Calvin, tic fa manière de raifonner, dit qu'il eftoit une pefte qui 
s'eftoit formée dans le fcin de TEglife pour l'infcéter. 

Ces voyages que fit Calvin , Se les conférences qu'il eut jLvec 

les plus habiles Théologiens du parti Proteftant, n'ayant pas en 

le fruit qu'il en efperoit , il fe refolut de retourner en fa patrie , 

, 6c voir s'il n'y pourroit point établir le plan de la Religion qu'il 

I s'eftoit formée : il revint donc en France vers l'année i^jf- Se il 
! alla demeurer à Poitiers. Comme il avoir en telle d'établir une 

II nouvelle fede , il relafch^ un peu de fon humeur auftcre , & de- 
ji vint beaucoup plus civil Se plus complaifant qu'il n'avoit accoû- 
i| tumé d'efl:re ; il faifoit de fréquentes vifites à ceux qu'il voyoiç 
fj eftre ciftieux , 8c qu'il jugeott avoir quelque difpoficion pour 
(' entrer dans les nouvelles opinions : eti un mot , il fe fervoic de 

toutes fortes d'artifices pour avoir des difciples. 

Il ne fut pas long-temps à Poitiers fans fe faire connoiftre dans 
rUniverfité , Se fans y acquérir une grande réputation : il paflbit 
pour un bel efprit , Se pour une perfonne d'une fcience extraor- 
dinaire , on aimoit fa converfatlon ; Se quand il voyoit que ce qu'il 
difoit, eftoit bien reçu , il expliquoit plus au long fes fentimens, 
& dogmatizoit fur les matières de Religion. Il contracta de cette 
manière des liaifons particulières avec des Docteurs de l'Uni- 

li verfîté , &c avec des Ecclefiaftiques qu'il inftruîfdit : en peu de 

temps il fe fit un bon nombre de difciples , il gagna mefmC le 

ji Lieutenant General de la Ville , qui s'appelloit Régnier , il s'infir 

nua adroitement dans fon amitié j Se un jour s'entretenant avec 
luy dans fon jardin en prefence de pi u fi eu r s de fes amis , il fie 
tomber le difcours fur la Méfie. Comme Calvin eftoit de ces 
gens, dont parle l'Apoftre Saint Paul dans fa féconde epiftre à 
Timothée chap. j. qui font csrrom^»s d^ns l'ej^rlt, & fervert$ 
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dans la Fay , rt^fohi circa F idem i il parla du facrifice de la Meiï*e que 
nous faifons à TALitcl , &c qu'on a toujours fait dans l'Eglift; 
Chreftienne : il en parla, dis-je, avec tant de mcpris, Se en ridicu- 
Ufa fi fort les cérémonies, ajoutant qu'il faloit eftre fou pour 
croire que les Preftres Papiites eufl'ent le pouvoir d'actirer J e- 
sus-Chmst fur l'Autel, Se le rendre prefent fous lesefpcces 
du pain 8c du vin , qu'il cbranla tous ceux qui l'ccoutoîent , &c 
leur infpira fes erreurs. Cela nous montre que la convcrfation 
des hérétiques Se des libertins eft dangereufe à ceux qui ne font 
que médiocrement fçavans dans les matières de Religion ; on fe 
laiiTc fou vent furprendre par des raifons foi blés , quand elles font 
dites avec quelque agréement. 

Le nombre des Calviniftes cftant cru notablement à Poitiers 
Se aux environs , Calvin établit des aflemblces fecrcttes , ou les 
Prétendus Reformez venoient faire une efpece d'exercice de 
leur nouvelle Religion : il confiftoit uniquement dans U mandu- 
cation du pain 8c du vin, ce qu'ils appcUerent depuis la Cenc; 
Se dans des explications de quelque partage de l'Ecriture fainte, 
que celuy qui eftoit propofé pour inftruire les autres , ( on l'ap- 
pela depuis Miniftre ) faifoit à raflerablce. 

Calvin n'en demeura pas là, il jugea à propos de choifir en- 
tre ces difciples quelques-uns des plus habiles 8c des plus hardis 
pour aller prefcher fon nouvel Evangile dans rEngoumois, dans 
la Saintonge , èc autres Provinces voifmes du Poitou : il leur en- 
feigna la manière adroite dont ils dévoient fe comporter ; & fur 
tout il leur recommanda de s'attacher à la jeunciTc , & aux Re- 
ligieux, qui las de vivre pour la plufpart , à ce qu'il dlfoit , dans 
l'efclavage 6c dans la fervitude, eftoient plus fufceptiblcs que les 
autres , des nouveautcz. En peu de temps ces nouveaux Evange- 
liftes parcoururent le Poitou , la Saintonge, l'Engoumiiis se la 
Guienne : il y en eut mefme qui allèrent jufques à Touloufe ; & 
dans tous ces endroits ils firent beaucoup de profelytes: ils cor- 
rompoient les jeune5 gens, en leur infpirant du mépris pour les 
myfteres de la Religion Se les cérémonies de l'Eglife ; ils ga- 
gnoicnt les Preftres &: les Moines par divers moyens. 

Ils reprefentoient aux Religieux l'état miferable où l'on les 
avoit engagez , leur difant que les vœux monaftiqucs eftoient 
de purs ouvrages de la fupcrftition , Be que rien n'eftoît plus 
contraire à la loy naturelle que ce que ies Religieux promet- 
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coicnt I Dieu par leur vœu d'obei0ancê aveugle Se de chaderé 
perpétuelle. Pour les Prellres , qui eftoicnt pour lors ordlnaire- 
mcnc ignorans Se vicieux , il eftoic facile de les feduire : ïe moin- 
dre avantage qu'on leur faifoit , avec une vie douce te un ma- 
riage qu'on leur promettoit , les rendoit Calvlniftes i Se ainfi par 
un motif de libertinage ils renonçoient aifément à leur ccar 
faint qu'ils n'aimoÏL-nt point , parce qu'ils en eftoient indignes ; 
Se à la vérité qu'ils ne connoilToienc pas , parce qu'ils eftoieaC 

ii^ ignorans. _ , _ 

X, Les cmiffaites C^vlniftcs ne manqu oient pas auflî d'infinuer 

h' leurs maximes dans les monafteres de Filles : tantoft par des con- 

'i- verfations fecrettes qu'ils trouvoicnt moyen de pratiquer, te 

tantoft par des lettres qu'ils avoient radrelTe de faite paffer par 

• les grilles , ils- infpiroient aux Religieufes un grand mépris pour 

la vie monaftique : celles que leurs par en s avoient engagées par 

!;' force dans le monaftere , ou qui y eftoient entrées fi jeunes 

qu'elles ne fçavoient ce qu'elles faifoient , lorfqu'elles firent Pro- 
fefllon ; & enfin toutes celles qui n' avoient qu'une médiocre 
vertu , &c dont la vocation n'eftoit point tout-à-fait régulière , fe 
laiiToient feduire par les difcours dés Predicans. Les raifons fon- 
dées fur la chair ic le fang faifoient impreflîon fur leur cœur , 8c 
les peines que l'on fouffre fouvent fous la domination des Supé- 
rieures qui font quelquefois incommodes, dcraifcnnables & im- 

f ■ perieufes , leur devenoient infupportabîes. Mais la honte les retc- 

noit ; &c l'Edit que le Roy avoir fait en l'année 153^. contre les 
Sectaires , par l'avis du Chancelier du Prat , eftoit fevcremcm 

I lï exécuté- de forte qu'en France il n'y eut point de Religieufes, 

-" au moins dans les commencemens , qui fortirent de leurs con- 

yens pour embraffer la Reformation Pretenduë- 

Les^onqueftes que Calvin avoit faites dans le Poitou Be dans 
les lieux circonvoifins , cômmençoient à faire de l'éclat , & la cor- 
tefpondance qu'il avoit avec tant de perfonnes qui eftoient en- 
gagées dans fon parti , ne luy permettoït pas de demeurer caché 
Se inconnu , comme il auroit bien fouhaité. Les Magiftrats fai- 
foient des recherches exactes, cela l'obligea de quitter Poitiers, 
où plufieurs perfonnes le connoiflbiem déjà pour le chef de 
Qpux qui fuivoient les nouvelles opinions. Il s'en alla le plus fe- 
crcttemcnt qu'il put en Bearn, dans le deflein de conférer avec 
le Fcvre, 8c Rouffel Evefque d'Oleron , des moyens qu'il faloic 



prendre pour établir la nouvelle Reformation. Rouflel luy dît 
nettement , qu'il cftoit bien vray qu'il y avoit des abus coniide- 
rablcs dans le Chriftianifme qu'il îcroit à fouhaiter qu'on corri- 
geaft; mais qu'il croyoit qu'on ne pouvoît point fe feparer de U 
communion de l'Eglife , Se encore moins la renverfer pour éta- 
blir ijf nouvelles Eglifes: le Fevre de fon cofté n'approuvoît 
point toute l'œconomie de la dodrine de Calvin , Se il croyoit 
qu'on feroit mieux de s'en tenir aii Lutheranifmc , tel que Me- 
ian£ton l'avoît mitigé. 

Calvin n'ayant pu attirer ces deux Théologiens à fon parti, 
s'en revint à Paris , où il crut qu'il feroit plus en affurance qu'en 
aucun autre lieu. . Mais il fe trompoit : car on y faifoit une per- 
quifition fi cxa£te, & on y traitoit fi rigoureufement tous ceux 
qui efloient foupçonnez d'eftre de la nouvelle Religion , qu'il vit 
bien qu'il ne pouvoir y demeurer long-temps. Cela luy fit pren- 
dre le deflein de quitter tout-à-fait la France , Se de s'établir ail- 
leurs. Il fut donc à Strafbourg , où Bucer qui avoit grand cré- 
dit dans la Ville j le reçût très-bien j Si obtint pour luy -du Ma- 
giftrat de Stratbourg la permiiïion de pouvoir diriger & inftruire 
dans la pureté de l'Evangile (c'eft ainfi que ces Meflieurs par- 
loient ) les François perfecutcz pour la Religion , fie qui s'é- 
toicnt réfugiez en cette Ville: il y en avoit beaucoup qui avoient 
fuivi Calvin en ce pays-là- Ayant obtenu cette permiflion , il eut 
la commodité d'ct.iblir une Eglife à fa mode , Si de fonder une 
Religion félon les idées qu'il en avoit prifes: il travailloit incef-' 
famment à cet ouvrage , il prefchoit fouvent 8c catechizoit tous 
les jours les perfonnes qui témoignoient vouloir eftre inftruîtcs 
(de fes fentimens : en peu de temps il s'acquit une grande répu- 
tation , & fe fît un grand nombre de difciples. 

Renée de France , fille de Louis XII. qui avoit époufc le Duc 
de Ferrare , ayant entendu parler du grand mérite de Calvin , eut 
defFein de le voir Se de conférer avec luy fur les matières de 
Religion. Cette Princeffe avoit infiniment d'cfprit , elle eftoic 
tres-fçavante , elle avoit étudié à fond les matières de Philofo- 
phie 8c de Théologie , 8c penetroit aifémcnt ce qu'il y a de plus 
difficile 8c de plus élevé dans ces deux fciences. Comme elle ai- 
moit l'étude , Se qu'elle en faifoit fa principale occupation , elle 
lifoit toutes fortes de livres , Se fe faifoit inftruire de toutes les 
queftions agitées en ce temps-là parmi les fçavans. Calvin f§a « 
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chant la ciiriofité qu'elle Avoir de ie voit", fe mit en chemin, & 

s'en alla dcguifé à Ferrare : la DuchefTe le reçût avec de grands 
témoignages d'eftime; Se ayant eu plufîeurs converfations avec 
luy fur le fujct de la Religion , elle en fut tres-fatisfaite : & la 
fecrette averfion qu'elle avoit contre l'autorité des Papes , à caufc 
que fon pcre avait efté maltraité par Jules II. fit qu'elle entra 
aifément dans les fentimens de Calvin , &c approuva la Refoc- 
iiution qu'il vouloir établir- 

Mais le Duc de Ferrare ayant fçù les menées de fa femme, & 
le deffein qu'elle avoit de changer de Religion , eftant venu à fa 
connoiflance , il la querella fortement ; & luy faifant entendre 
que û elle fe feparoit de la communion du Pape , cela ne man- 
quer oit pas de luy attirer des affaires fafcheufes avec le Saint 
Siège , Se qu'il feroit en dsinger de perdre (es Etats , la Prince 0e 
n'ofa pas pafTer plus avant , 6c elle fut obligée de cong:di-:r Cal- 
vio , qui ne manqua pas de quitter prompt'ment ritalie. En 
5'cn retournant il pafTa par Genève , où il demeura quclq;; temps 
avec Fâtel : ils eftoient fort unis tous deux,&: travali!(ient en- 
femble à l'ouvrage de leur Reformation Prétendue : mi; jrable 
Reformation , dont les fuires ont efté fifuneftes à l'Eglife Chré- 
tienne , puifqu'elie en a elle déchirée comme en pièces par un 
fchifme qu'on ne fçauroit trop déplorer. 

Les Habitans de Strafbourg qui connoifibient le mérite de 
Calvin, l'obligèrent de retourner chez eux : il y fut , 8c y cn- 
feigna la Théologie jufquçs en l'année 1^41. Apres il revint à 
Genève 011 il s'établit tout-à-fait, &l y forma enfin avecFarel SC 
avec Beze ce corps de Religion qu'on appelle le Calvinifme , qui 
y fublifte encore, & que ceux qui ont pris la qualité de Refor- 
mez en France, ont fuivie. Il eftoit facile à Calvin d'entretenîif 
commerce en France , le fejour de Genève n'en eftant pas beau- 
coup éloigne : de forte que par lettres il confoloit & confirmoir 
tous ceux qu'il avoir gagnez à fon parti , lorfqu'il eftoit en Fran- 
ce ; Se eftant conf-ihé de divers coftez touchant les matières de 
Religion , il fe faifoit tous les jours de nouveaux difciples , fa 
fefte s'augmentoit peu à peu en France. Cependant tout fe paf- 
foit en fecret Bc fans aucun éclat , à caufe des recherches exa^es 
qu'on faifoit contre ceux qui fui voient les nouvelles opinions. 

Il y avoit encore en Provence & en Daufiné certains parti- 
culiers qui fuivoient les anciennes erreurs des Vaudoîs. Quand 



ils entendirent parler qu'on prefchoït en Allemagne Se à Genève v 
un Evangile qui avoit quelque conformité avec la tio£trine qu'ils 
avoient reçue de leurs pères, il leur prit envie de fe faire in- 
ilruire ; & ayant envoyé quérir quelques-uns des nouveaux Pré- 
dicateurs , ils embraflerent aifément les dodrines Luthériennes 
& celles de Calvin , quoy-qu'elles fuflent différentes en beau- 
coup de points de celles des anciens Vaudois r mais il fuffifoit 
qu'elles fuiTent contraires aux dogmes êc aux pratiques de l'E- 
gliCe Catholique , pour les leur faire recevoir. En effet , nous 
voyons par expérience, quel'averfîon que les Hérétiques ont con- 
çue contre l'Eglife Romaine, leur fait aifément embralîer tout ce 
qui fe trouve contraire à ce qu'elle enfeigne : pourvu qu'ils foienc 
fes ennemis, & qu'ils condamnent fa créance, cela leur fuffit. 

A Merindol en Provence il y avoir grand nombre de ces for- 
tes de gens. En Tannée 1^59- ils fe fouleverent, iJc firent de gran- 
des violences contre les Catholiques , ils renverfcrent les Eglifes, 
briferent les Autels, abolirent les Images, Se chafferent les Prê- 
tres. Cela obligea le Parlement d'Aix d'informer touchant cetie , 
affaire; &en l'année 1540. il fut rendu un Arreft fanglant con- 
tre eux , qui fut exécuté après avec beaucoup de fe vérité. 

Jufques à la mort de François I. qui arriva en 1547. il ne fe 
pafîa rien en France de particulier touchant la Religion ; le Cal- 
vinifme faifoit toujours quelque progrés dans plufieurs endroits 
du Royaume. En Tour ai ne on faifoît des affemblées fecrettes » 
& mefme dans Tours ceux de la nouvelle opinion s'affembloient 
dans des caves proche une porte de la Ville qu'on appelloit la 
Porte Hugon : c'eft de là que vient , à ce que l'on dit ^'origine 
du nom de Huguenot, qu'on impofa depuis à ceux qui fuivoienc 
en France les nouvcautez de Calvin. 

Soùs le règne d'Henri II. fils de François I. on continua -d'a- 
gir avec la mefme feverité contre les Religîonnalies : en l'année 
1550. on établit une Chambre extraordinaire à Paris où Ton les 
jugeoit , & l'on les faifoit brûler fans remifTion. Il y eut un Tail- 
leur d'habits de la Maifon du Roy qui fut furpris. Se qui fut 
brûlé rout vif. Cette rigueur qu'on obfervoit , retenoît beaucoup 
de monde, & empefchoit quel'herefie nefift un progrés confide- 
Table : auflî jufques à la mort d'Henri II. le parti de ceux qui 
fuivoient la Reformation de Calvin , ne fut point confiderable 
en France. Mais après la mort de ce Roy qui arriva en l'année 
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i^^5. tout ayant chîmgé de face dans le Royaume, & îe gou- 
vernement eftant tombé entre les mains de la Reine Catherine 
de Medicis durant la jeuncffe de François II. S£ la minorité de 
Charles IX. fes enfans , les Calvinïftes qui n'a voient fait auatft 
éclat jufques-ici , commencèrent à fe révolter &: à faire un parti 
confiderable dans le Royaume : &: les Princes du Sang mécon- 
tens du gouvernement, & fe plaignant hautenient (ju'ils eftoient 
méprifez , s'eftant joints avec eitx , cela maintint K affermie 
l'herefie en France, &: caufa pendant quarante ans des guerres 
civiles qui ont penfé ruiner le Royaume , & renverfer le fceptre 
& la couronne de nos Rois. 

Si le Duc de Saxe , le Landgrave de Hefle , 6^ autres Princes 
de l'Empire n'avoient point pour des interefts temporels em- 
braïTé le parti de Luther , l'herefie n'auroit fait aucun progrès 
en Allemagne , & peu à peu elle fe feroit difTipée : de mt^fme , fi 
en France les Princes de Bourbon u. les Coîïgnis ne fe fuffent 
point joints avec les Huguenots, Se n'cuffent point pris leur 
parti pour fe venger de la Maifon de Guife , & tafcher de luy 
dler radminiftration de l'Etat j jamais le Calvînifme n'auroit 
fait le progrés qu'il a fait en France , peu à peu cela fe feroit 
évanoui. Mais Dieu ayant permis que par des vues purement 
humaines , des jaloufies & des interefts temporels , les premiers 
Princes du Sang qui attirèrent avec eux quantiré de Nobl^t^Te , fe 
rangèrent du coftc des Religionnaires ; il ne faut point s'éton- 
ner s'ils ont formé en France un parti fi redoutable , & s'ils fc 
font multipliez dans tous les endroits du Royaume^ 

Ce f# donc après la mort d'Henri II. fur la fin de l'année 
^<^^^ que ceux qui fui voient en France la Reformât! on Préten- 
due de Calvin , commencèrent à faire du bruit &: à fe déclarer 
ouvertement : la conjonfture ài^ affaires leur eftoit favorable. 
Andctot , frère de T Adnïiral de Coligny , ayant lu les livres nou- 
veaux qui fe debifoient en te temps-là fur les matières de Reli- 
gion, fuça le poifon de l'herefie , &: devint un zélé défi^nfeur de 
lado£tvinc de Calvin ,jufques-là qu'Henri 1 1. luy demandant un 
jour ce qu'il croyoit touchant la Méfie , il eut la hardielTc de luy 
répondre qu'il croyoit que c'cftoit une abomination ; &: après la 
mort de ce Prince il favcrifoit hautement à la Cour le parti Hu- 
guenot : il infpira ces mcfmes fentîmens à fes deux frères, l'Ad- 
mirai de Chaftillon , Si Odet de Coligny , Cardinal & Evefque de 
Beauvais. Antoine 



Antoine de Bourbon Roy de Navarre , 8c le Prince de Condé 
fon frère, pcnfans aux moyens d'abailTcr la Maifon de Guifc , qui 
avoir pour lors toute l'autorité dans le gouvernement > l'Admi- 
rai de Cliaftillon leur pcrfuada que l'unique moyen de renvcrfer 
la domination de ceux de la Maifon de Guife , eftoit de k met- 
tre à la tefte des Rcligionnaircs leurs ennemis mortels , qui 
eftoient en alTcz grand nombre dans le Royaume ; &c qui lorl- 
qu'ils fe fentiroienc appuyez de l'autorité des preiTiicrs Princes 
du Sang j ne manqueroicnt pas de prendre les armes , attendu 
qu'ils eftoient extraordinairement fatiguez de la fe vérité dont 
on ufoit à leur égard. Il ajoiitoit que ce foule vement ne man- 
queroit pas d'apporter un changement confiderable dans l'Etat, 
Se qu'il feroit capable de ruiner rautoiitc que ceux de la Maifon de 
Guife ayoient ufurpée- Le Roy de Navarre 3 Se principalement 
le Prince de Condé, qui cftoit beaucoup plus entreprenant que 
fon frère , entrèrent dans le fentiment de l'Admirai , Se firent 
des pratiques & des traitez fecrets avec les principaux du parti 
Calvinifte. Vdûa. l'origine de tout le mal. 

Les Religionnaircs qui ne demandoicnr que quelque'occafion 
d'éclater , fc voyant appuyez par les deux premiers Princes du 
Sang, il par un grand nombre de Noblelfe q^ii fuivirenr le parti 
des Princes , conçurent de grands dcfTcins pour établir leur Re- 
ligion en France, & renverfer la Catholique. 

La première tentative qu'ils firent, fut la conjuration d'Am- 
boife: ils s'affemblerent à Nantes, où il fe trouva des Députez 
de diverfes Provinces 1 & là ils refolurent de fe prefenter à la 
Cour en grand nombre, pour demander au Rov liberté de con- 
fciencc , &c la permifHon de faire exercice public de leur Reli- 
gion; & comme ils fçavoient bien qu'on ne leur accorderoit pas 
leur demande, leur defleinâftolt de furprendre la Cour , & d'a- 
voir pour cér effet une armée nombreufe toute prefte , qui vien- 
droit fondre dans le Palais où le Roy logeoit , Se qui fe failiroic 
du Duc de Guife, & du Cardinal de Lorraine fon frère , U les maf- 
facreroit : le Prince de Condé devoir eftre prefent à la Cour 
pour les appuyer , Se leur procurer la liberré de confciajce. 

Le jour eftoit afïigné pour le ly de Mars de l'année \<^6o. 
La Rcnaudiere , Gentilhomme de Pcrîgord , conduifoit toute 
l'intrigue, 8e faifoit filer àc% troupes par divers coftez,pour fe 
rendre au jour alîîgné à la Cour, qui eftoit pour iors à Amboife. 

c 
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La Reine Mère Catherine de MedicU, le Duc de Gulfc» & le 
Cardinal de Lorraine fon frère , furent avertis de laconfpiration; 
ils en empefcherent l'effet, en envoyant promptement des trou- 
pes dans tous les endroits proche Aniboife par où l'armée des 
Huguenots de voit pafler ; ainfî on leur coupa toutes les ave- 
nues- Le jour deftiné les Religîonnaires ne manquèrent pas de 
fe rendre en grand nombre au Palais 5 mais ils trouvèrent les 
portes fermées , Se furent rebutez par les foldats qui les gar- 
doient : ils fe retirèrent , attendant que leur armée qu'ils 
croyoient proche de la Ville, vlnft à leur fecours. A la vérité, 
l'arme e s'àpprochoit &c filoit par divers coftez ; mais les troupes 
du Roy quiactcndoient les ennemis au paffage, les défirent tous, 
èc la Kenaudiere fut tué : on fit beaucoup de prifonniers , qui 
ayant découvert tout le fecret de la confpiration, Se nommé les 
principaux auteurs , les uns furent décapitez , &c les autres pen- 
dus aux feneftres du Chafteau d' Amboife. 

Le mauvais fuccés de cette conjuration n'abattit point le cou- 
rage des P. R. de temps en temps ils faifoient plufieurs tentati- 
ves pour avancer leurs affaires. Dans l'alTemblée que le Roy- 
François IL tint à Fontainebleau cette meftne année lyéc 
l'Admirai de Chaftillon prefenta deux requeftes de la part des 
P. R. qui fupplioient Sa Majefté de les prendre en fa protcdion, 
Ç: de leur accorder la liberté de confcience. Ces deux requeftes 
ne furent pas bien reçues, & on s'étonna au Confeil que l'Ad- 
mirai euft eu la hardieffe de les prefenter. Sur la fin de cette 
année au mois de Décembre on tint les Etats 'du Royaume à 
Orléans , les Religionnaires y prefenterenc encore plufieurs re- 
queftes pour obtenir la permiflion de faire publiquement l'exer- 
cice de leur Religion ; mais Us ne purent obtenir autre chofe » 
fmon qu'on cefferoit de les rechercher Se de les punir. Le Roy 
François I L eftant perfuadé que le Prince de Condc eftoit cou- 
pable de la conju ration d' Amboife, le fit arrefteraux Etats d'Or- 
léans, Scluy fit faire fon procès, comme eftant criminel de lezc- 
Majeftc. Le Prince de Condé courut rifque de la vie , Se la mort 
de Franojis I ï. qui arriva en ce temps-là aftcz à propos pour 
luy , le délivra du danger où il eftoit. 

Charles IX. fucceda à fon ftere François IL il n'avoit que 
douze ans lotfqu'il vint à la Couronne , Se Catherine de Medi- 
cis fa mère fut dcclarçe Régente pendant fa minorité. Cette Piin-. 
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ceffe qui elloit grande politique , &c qui ne penfoic qu'à fc main- 
tenir dans l'autorité qu'elle avoit , crut qu'il y alloit de Ton in- 
sère ft de ne pas pou iTet fi vivement le pai'ti Huguenot , pour 
contrebalancer par ce moyen la puiflance de ceux de la Mailon 
de Guife , & demeurer toujours maiflrelîe encre deux partis : 
de forte que fous main elle maintenoit les Relîgionnaires , Se ne 
s'oppofoit point aux entreprifes du Prince de Condé- La difpo- 
jTuion de cette Princefle gafta tout , & donna un terrible accroif- 
fement à l'herefie en France : on vit incontinent tout le Royau-f 
me divifé en deux partis ; l'un Catholique , Se l'autre Hugue- 
i\ot Le Duc de Guife , le Cardinal de Lorraine , le Conneftable 
de Montmorency , le Marefchal de Saint-André , Se le gros de 
la Cour tcnoient pour le parti Catholique. Le Prince de Condé > 
l'Admirai de Chaftillon , And e lot fon frère , le Vidame de Char- 
tres, le Comte de la Roche-Foueauld , & un grand nombre de 
Noblefle fe déclarèrent ouvertement pour les HigLienots , Se fai- 
foient profeflîon de leur Religion. Le Roy de Navarre favori- 
foit bien le plus qu'il pouvoit les Religion haire s ; mais il ne s'a- 
vança pas fi avant dans leur parti que le Prince de Condc fon 
frère , Se ne voulut point embralTer la Religion Hugucnotte qui 
ne luy plaifoit pas. C'eftoit-là l'état des chofes au commence- 
ineni du règne de Charles IX. en l'année i^6r. 

Le Cardinal de Lorraine ne pouvoit foufFrir les grandes liber- 
te2 que prenoient toujours de plus en plus les Religionnaires^i il 
parla fur ce fujet avec beaucoup de force au Confcîl du Rciy , Se 
remontra en ptefence de la Reine , que c'eftoit une chcfe hon- 
teufe de voir que dans un Royaume tres-Chreftien on fe mo- 
quait ouvertement de la Religion Catholique , Se qu'on prefchaft 
impunément des Kerefies condamnées par toute l'Eglife. Il di- 
foit , que û l'on ne reprimoit îa IiardiefTe des Relîgionnaires , on 
verroit bien toft toute la France hérétique. Beaucoup de per- 
fonnes appuyèrent le Cardinal : cela fit qu'au mois de Juillet de 
cette année 1561. il fut donné à Paris un Edit, par lequel on 
défendit toutes affemblées illicites fur le fait de la Religion , Se 
on ordonna qu'on ne prefcheroit Se admîniftreroit les Sacremenj 
que fcion la forme fie l'ufage de l'Eglifc Catholique Se Ro- 
maine. 

Nonobstant cet Edit les Huguenots ne hiflbient pas de faire 
prefcher kurs Miniftres ; les ménagemens que gardoit à leur 

C i) 



égard la Reine Catherine de Medicis , leur a voient infpîrc une 
epouventable hardieffe; ils fe moquoient des Edits, & dans di- 
vers endroits du Royaume ils faifoient exercice pitblic de leur 
Religion. Les Catholiques d'un autre cofté vouloîent faire exé- 
cuter l'Editj 8c empefchoient autant qu'ils pouvoient les entre- 
prifes des Huguenots ; cela eau fa dans beaucoup de provinces 
des feditigns Se de grands troubles. On cherchdit des pioyens 
pour appaifer ces troubles. Le Roy de Navarre propofa une 
conférence de Théologiens de l'un Se de l'autre parti , efperant 
que pat ce moyen on pourroit pacifier leç chofes. Se faire quel- 
que accord fur le fujct de la Religion. • 

La Reine Se le Confeil du Roy donnèrent dans cet expé- 
dient. Se 00 indiqua pour le mois de Septembre de cette année 
15(31- un colloque ou une aflemblée à Poîfly. On perrnit aux 
Théologiens du parti Galvînifte de s'y trouver ; ils y vinrent 
en affez grand nombre , se entre autres le fameux Théodore de 
Beze, dilciple de Calvin. Les Thcologiens de la Sorbonne y 
furent mandez , éc le Cardinal de Lorraine qui cftoit fçavant , éc 
un des plus eloquens hommes de fon temps , y Coiuint avec for- 
ce la doÊtrine des Catholiques : Beze de fon cofté y parla auflî 
fort long temps i Monfieur Defpence ,trcs-cclebre Docteur de 1^ 
Faculté de Paris, répondit à Beze fort doftement. L'affemblée fe 
termina fans aucun fruit , Se chacun crut avoir remporté la vi- 
flwire: quoy-que les Catholiques fe fufTçnt très-bien défendus 
dans cette afTembîée, & que les Miniftres qui y parlèrent , n'y 
cufTent fait paroiftre que beaucoup de hardieffe ^ de témérité, 
en condamnant des dogmes Se des pratiques ufitéc? de tout 
temps dans TEglife. Néanmoins ce colloque fit un très -grand 
préjudice à la Religion , les Huguenots s'en prévalurent fort , 
publiant par tout qu'ils avoient eu la viftoire. Se que la Reine 
Se les Princes avoient approuvé leur dodrine. Leur audace s'ac- 
crut tellement qu'ils s'cmparcrent des Eglifes des Catholiques 
en plufieurs endroits pour y faire leurs prefches, à Paris mefme 
& à Orléans ils faifoient prefcher ouvertement leurs Miniftres ; 
Se de tous collez ce n'eftoit que trouble Se confufion fur le fujet 
de la Religion. Ceft obligea le Confeil du Roy de révoquer 
l'Edit du mois de Juillet , &: d'en faire un autre favorable aux 
Huguenots pour les appaifer. Se pacifier les troubles : ce qui fui 
fait au mois de Janvier enlliivant au commencement de fan- 
née I^ÔZ, 
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On ordonna principalement trois chofes par cet Edîc. La pre- 
mière , que les Religionnaircs rendroienr aux Catholiques les 
Temples , les Egllfes Se les maifons appartenantes aux Eccle- 
fiaftlqucs , dont ils s'eftoient emparez. La féconde , défenfes à 
eux de prefcher ou de faire prefcher en public dans aucune ville 
du Royaume. Et la troifiéme , permis à eux de faire exercice 
public de leur Religion hors les villes. Voilà le premier Edit . 
qu'ils extorquèrent en leur faveur fous la minorité de Charles 
-I X. on eut bien de la peine .a le faire enregiftrer au Parlement 
de Paris ; il fut néanmoins publié Se regiflré au mois de Mars en- 
suivant avec cette claufe, ^ue c'cftoit pur U nece^uè dts temps ^ 
fans aùprohathn faute foi s de U nouvelle Religion y le tôut pdr manie- 
re de prùmfion , (^ iufquei à ce qu'autrement en ait efié ordonné par 
fe Roy. 

En Gonfequence de ce fameux Edit les Religionnaires firent 
cefler leurs prefches à Paris ; mais la paix ne dura pas long- 
-temps dans les Provinces, ils abufoient de l'Edit de Janvier , fie 
rétendirent beaucoup au delà de ce qui efloit prefcrit : ils fai- D'Autimr 
foient de continuelles violences aux Catholiques, pour partager 
les Temples par heures avec les Preftres. Les Catholiques d'un 
autre cofté eftoient très mécontens de l'Edit de Janvier; de for- 
te que les troubles recommencèrent bien-toft , Se les Religion- 
naires prirent ouvertement les armes contre le Roy ; ils s'em- 
parèrent d'un grand non^bte de villes de confequence , ils pri- 
rent Orléans, où ils ruinèrent les Eglifes, brûlèrent les reliques 
des Saints , Se maffacrerent les Preftres : ils pillèrent Clery , 
Tours , le Mans , Lyon , Se abattirent beaucoup d' Eglifes en Nor- 
mandie : ils prirent aufTi Poitiers & Chaftelleraud. Cela obligea 
le Roy de lever des troupes pour refifter aux Huguenots; Se le 
Prince de Condc de foncoftc fe mit en campagne avec un grand 
nombre de foldats pour Te défendre , Se faire la guerre au parti 
Catholique. 

En cette anaée 1562,. les Religionnaires firent de grands dcf- 
prdres en Saintonge. Nous avons vu comme Calvin avoir com- 
mencé d'infeftcr cette Province de fes erreurs pendant le fcjour 
qu'il fit à Engoulefme Se à Poitiers, après l'année 1550. Depuis 
ce temps-là l'herefic avoir toujours fait quelque progrés en Sain- 
tonge; mais après la mort d'Henri IL lorfque les Religionnaires 
commencèrent à fe déclarer ouvertement en France , la Sain- 
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tonge en fut toute remplie , & prinetpaleilient le pays des lues. 
: Ce Oïii eontribna beaucoup à gafter cette Province , celle dé 
Poitou & d'Engoumois, ce fut le mariage que le Comte de la 
Roche-Foucauld contra£ta avccla belle-fœur du Prince de Con- 
dé j qui eftoit une DcmoifcUe de la Maifon de Roye, Cela lia 
étroitement le Comte avec le Prince, Se des l'année ijtfo- il fe 
lit Huguenot , 6c fui vit toujours le parti du Prince de Gondé. 
Cet exemple fut d'une terrible confequence; car incontinent oh' 
vit un grand nombre de NcbkfTe en Saintonge , en Poiçon $t 
enEngoumois (quitter la Religion de leurs pères pour embraller 
la Reformation Prétendue. L'exemple du Comte de la Roche*-' 
Foucauld qui avoit grand crédit dans tout ce pays, les attiroitï 
Se de plus le libertinage , Se Tavantage^de pouvoir s'emparer irn- 
punément des biens de l'Eglife , les portoit à prendre ce parti. Le 
Seigneur de Soubize fc rangea aufli de ce eofté-làjlc Comte de 
Jarnac en fit de mefmc. Se ils furent fuivis des autres Gentils- 
honiAies i de forte que prefque toute laNobleffe de Saintonge fut 
pervertie en peu de temps. Si l'herefie inonda toute ta Province.' 

Le pays des Illes qui eft un territoire abondant & très- com- 
mode pour le commerce , fcrvit comme de forterefTc aux R.clU 
gionhaires : ils fe cantonnèrent en ces endroits , Bi s'en rendirent 
les maiftres en peu de temps ; ils occuptfrcnt de mefme tous les 
bons lieux , qui font fîtuez le long de la rivière de Gyronde , de 
celle de Charante, Se de la Boutonne : dés l'année 1560. ort 
prefclTOtt publiquement dans l'Ille d'Arvert, Le premier Mini- 
ftrc qui vint en Saintonge pour retirer les peuples de l'idolâtrie 
prétendue de rEgllfe Romaine ^ Se leur enfeigner les voyes du' 
îaluc, s'établit dans cette lijle j mais il fit bien voir qu'il eftoit du 
tiombre de ees faux Prophètes j qui courent fans que Dieu les 
ait envoyez, èe qui n*enfcignent que le menfonge. C'eftoit uri 
fcelerat achevé , qui fuf atteint de convaincu d'avoir commis urt 
crime horrible , & qui pour ce fujet fut écartelé tout vif dans 
rifle d'Arvert, ayant efté condamné à eette peine par Arreft 
du Parlement de Guyenne.- 

Voilà quel fut le premier Apofïre qui vint prefcner publique- 
ihent la Reformation Prétendue en Saintonge. Eft-U po01bîe 
qu'on put fle croire que des fcclerats, comme eftoit celuv-là, 
eftoient des gens fufcitez de Dieti d'une manière extraordinaire^ 
pour ehfêlgnet aux Fidèles la véritable Religion î Se ne faloît-il 
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pas que les peuples fuflent frappez d'un efprît de vertige & d'un 

ctourdiiTemenc epouventable , pour ne pas rcconnoiftre que ces 
gens révoltez qui leur venoienc prefcher une nouvelle Religion, 
(& qui les obligeoient de quitter celle de leurs anceftres , eftoienc 
des miferables qui eftoîcnt indignes de créance i Pour peu que 
les Saintongeois cufTent fait re flexion fur la vie fcandaleufe 8c 
abominable de ce premier Apoftre qui leur venoit prefcher la 
Reformat ion -de Calvin, ils n'auroient jamais quitté la Foy de 
leurs pères pour fuivre la doftrine d'un fi méchant homme. 
Mais pour lots l'aveuglement eftoit éppuventable : fans connoif-» 
fance, fans reflexion, par un pur efprit d'emportement, de ré- 
volte & de nouveauté , on abandonnoit fa Religion Se fes Pa- 
yeurs , pour fuivre des gens qu'on ne connoiflbit point. 

Si ce fait, dont je viens de faire mention , n*efl:oit public , je 
ne l'aurois pas rapporté. Les P- R. de l'Ifle d'Arvert produiîi- 
lent eux-mefmes eni^^4. l'Arreft dont efl: qucftion, devant 
les Commiiraires députez de Sa Majcfté en Saintonge , pour con- 
noiftre des contraventions Se innovations faites à l'Edit de Nan-> 
tes Se à celuy de 16 1^. & le fieur de Pichon, qui ell encore vi- 
vant , èc qui eft Confeillcr au Prefidial de Saintes, Ofllicial de 
Monfieur l'Evefque de Saintes, Si Syndic du Clergé , a vu ledit 
Arreft produit par les Religionnaires d'Arvert ; & un Ancien du 
Confiftioire luy en prefcnta une copie, pour eftre vidimce. Mais 
ceux d'Arvert ayant fait reflexion fur cette pièce qu'ils produi- 
foient, & voyant qu'elle dccouvroït l'infamie &: la vie abomi- 
nable de celuy qui leur avoir le premier prefché la Rc formation 
de Calvin , la retirèrent par l'avis du nommé Vivier , Avocat 
Huguenot au Prefidial de Saintes, & ne la produîfirent point au 
procès ; mais le fîeur de Pichon qui Ta vive , eft encore vivant , 
Se peut attefter de la vérité du fait que j*ai rapporté. 

Ce fut donc en l'année 1^6 z. que les Religionnaires com^ 
mencerent à faire du defordre en Saintonge. Au mois de Juin 
de cette année ils vinrent en grand nombre du cofté des IHcs, 
avec des armes, se s'ernparerent de la ville de Saintes : ils en- 
trèrent par force dans l'Eglifc Cathédrale , où ils rompirent les .P*"^ '^* 
Autels, les Images, Se détruifirent le Cœur où les Chanoines ^'^it^j^par 
faifoient l'Office ; il enfoncèrent la porte de la Sacriftie , Se ayant le chapLuc 
pris tous les titres , livres Se papiers qu'ils rencontrèrent , ils les ^^^^^'^"es 
brûlèrent devant la grande porte de l'Eglife: Us firent les mef- RcgaUftcs. 
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mes violences du mcfme tcrhps du cofté de Saint Jean d'Ange- 

ly , ils fe rendirent les maiflres de la Ville , ils brifercnt les Ima- 
ges de là grande Eglife, & biûleient rous les orncmcns j & à la 
campagne ils- pillèrent £c renverferent toutes les Eglifes. 

La plufpart du monde eftoit fcandalizé de leur voir faire ces 
fortes de violences ; mais on l'eftoit bien davantage de ce qu'ils 
fc rcvokoientcontre le Roy, & prenoient les armes contre fort 
fervice. Pour diffiper ce reproche qui faifoit imprefTion fur l'e- 
fprit de beaucoup de perfonnes , le Comte de la Roche- Fou- 
cau\d ftt temt un Synode à Saintes, pour juftificr la ptîfc des 
armes des P. R. Mais cela n' eftoit qu'un j>;u : car les raifons 
qu'on alleguoit pour juftificr cette révolte contre le Roy , eftoient 
ridicules. On difoit que c'eftoit pour maintenir la liberté des 
peuples , &c dcHvrer le Roy Se la Reine fa mère de la captivité 
qu'ils foiiffroient fous la domination de Ceux de la Maifon de 
Guife ; Se on voyoit vifiblement que le Prince de Condé vouloît 
luy-mefme devenir maiftre , 8c que les P. R. vouleicnt à toute 
force établir leur Religion, Se rcriverfcr la Cathclique. 

Le Roy voyant les troubles que faifoient eri Saintortge les 
P. R. de ce pays-là > envoya des ordres au Su'igneur de Pons 
qu'il avoît fait Gouverneur de Saintonge , pour lever des trou- 
pes afin de refifter aux entreprifes des Religionnaires. L'armée 
du Roy ayant aftîégé Poitiers au mois de Juillet de cette année 
1561. dont les Huguenots s'eftolent emparez , & l'ayant prife* 
cela porta grand coup dans les contrées voifmes. Saintes fe ren- 
dit au Roy , & ceux de Saint Jean d'Angely furent fi fort épou- 
ventez, qu'ils reçurent Chafteauroux , Chef des Catholiques, 
pour commander dans leur Ville î Se le Seigneur de Pons avec 
fi peu de troupes qu'il avoir amaflees , tenoit en paix le plus 
qu'il pouvoir îe pays de Saintonge, Se y maintenoit l'autorîté 
du Roy. 

Les Rochelois fe tenoîent alors neutres, & n'a pprou voient 
point les foulevcmens que les Religionnaires faifoient en divers 
endroits du Royaume. Guy Chabot , Seigneur de Jarnac , eftoit 
en ce temps-là leur Gouverneur î quoy-qu'il euft cmbraffé la 
Reformation Prétendue , Se que la plufpart des Rochelois fuf- 
fent Huguenots , il les tenoit néanmoins en paîx j 5^ ce ne fut 
que fix ou fept ans après, que la ville de la Rochelle fe déclara 
contre le Roy. 

Apres 



Apres plu fleurs troubles arrivez en cette année t<^Sz. fur le 
fujet de la Religion par le foulcvement des P- R. en Saîntonge , 
en Poitou , & en plufieurs autres endroits du Royaume , on fit 
fur la fin de l'année des propofitions de paix , Se elle fut conclue 
iau commencement de l'année fuivante à Orléans, où l'on donna 
un Edit de pacification, qui fut figné à Amboife le 19. de Mars 
de l'année 1563. 

On fit plufieurs reglemens par cet Edit touchant l'exercice 
de la R. P. R. Se entre autres il fut ordonné : 

1^' Que tous Gentils-hommes Hauts-Jufticiers Se Seigneurs 
tenans plein fief de Haubert, pourroient faire exercice de leur 
Religion dans leur maifon pour eux , pour leur famille , Se ceux 
de leurs fujet s qui voudront s'y trouver ; Se à l'égard des Gen- 
tils- hommes qui ne font pas Hauts-Jufticiers dans leurs Terres , 
il fut dit qu'ils ne pourroient faire l'exercice que pour eux , Se 
leur famille feulement. 

i» Qn'en chacun Bailliage Se Senefchauffée reflbrtifans nue- 
ment à un Parlement , il ïeroit donné une Ville , aux Faux- 
bourgs de laquelle hs P. R- auroient un exercice public de leur 
Religion. 

3° Que dans toutes les Villes éfquelles ladite Religion eflroit 
exercée jufques au feptiéme du prefent mois de Mars de cette 
année 1563. on pourroit l'y continuer. 

Le Roy envoya dans les Provinces des Commîffaires pour 
l'exécution de cet Edit , & pour établir en chaque Senefchauflee 
un premier lieu de Bailliage accordé par cet Edit , pour y faire 
l'exercice de la R. P. R. 

Depuis 1563. jufques en 1567. le Royaume fut afTez en paix, Se 
les P. R. ne firent aucunes entreprifcs , au moins qui fuffent 
confiderables j mais les troubles recommencèrent en 1^67. &en 
1568. Se dans ces années jufques 1570- la Saintonge fut le théâtre 
des guerres civiles , & les Religionnalres y exercèrent toutes 
fortes de violences. 

Apres la paix de 15^3. Jeanne d'Albret Reine de Navarre, fille 
d'Henri d'Albret Se de la Reine Marguerite , s'en retourna en 
Bearn dans fes Etats, où elle renonça tout-à fait à la Catholi- 
cité , Se fit ouvertement profefTion de laR P. R. Non feulement 
elle eti fit profefTion, mais elle contraignoit par toutes fortes de 
violences fes fujets de la Principauté de Bearn d'abandonr^er 



leur ancienne Religion , K d'embrajOTer le Calvinifme. Elle pafTa 
mefme plus avant > Bi fit voir de quel efprit elle eftoit animée : 
elle chalfa tous les Preftres de fon pays -, elle s'empara des Egli- 
fes , & de tous les biens Ecclefiaftiques ; ruina les Autels , &c fie 
jetter par terre toutes les Images qui eftoient dans les Eglifes- 
C'cfloit-là le zèle de cette Reine: elle eftoit veuve > Antoine de 
Bourbon fon mari eftant mort en 1562.. après avoir efté blelféau 
fiége de Rouen î &: nous ne voyons point qu'elle fe foie rema- 
riée, au moins cela ne paroift pas , quoy-qu'elle fuft encore jeune 
&: à la fleur de fon âge; car elle n'avoir que 5 6. ans quand fon 
mari mourut. 

Le Roy Charles I X. revenant de Bayonne avec la Reine Ca- 
therine de Medicis fa mcre au commencement de l'année 1565- 
paffa par le Bearn j Se ayant vCi de fes propres yeux le defordre 
tpouventable que la Reine Jeanne d'Albret avoit fait , les mo- 
nafteres eftoient ruinez , les Eglifes détruites, les Preftres chaf- 
fezj & la MeiTe interdite par tout, fut vivement touche, Se 
conçût une averfion mortelle contre cette Reine , Se contre tout 
le parti Huguenot : ne pouvant fouffrir que dans fon Royaume 
ils filTent des violences fi horribles ; il commanda qu'on rétablift 
par tout l'exercice de la Religion Catholique. Ce cpai fut fait. 

En 1567. les chefs du parti Huguenot ne pouvant demeurer en, 
repos, recommencèrent la guerre , & armèrent contre le Roy : 
ils s'emparèrent de nouveau de la ville d'Orléans , Se par les in- 
trigues d'un nommé Truchard qui fe fit élire Maire de la ville 
delà Rochelle, cette ville maritime, &c une des plus confide- 
rables du Royaume, fe révolta, Se fe mit fous la puiftance du 
parti Huguenot j &: ce Truchard s'y fit déclarer Lieutenant 
pour le Prince de Condé. Depuis ce temps-là cette Place fut 
pour les Religionnaires une forterelTe de confequence, qu'on 
n'a pu remettre fous robeïffance du Roy que long-temps après. 
Se qu'avec bien de la peine. 

Au commenccnient de 1568. il y eut quelque pourparler de 
paix, & mefme elle fut conclue le io. du mois de Marsi mais 
elle ne dura pas , Se les conditions ne furent point exécutées ; 
car au mois d'Aouft enfuivant les troubles recommencèrent. Le 
Prince de Condé 8c l'Admirai de Chaftillon fe retirèrent de la 
Cour , Se s'en allèrent promptement à la Rochelle , ils donne- 
rent-là Je rendez-vous aux principaux de leur parti , qui ne 
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dée , Se s'y trouva avec fon fils j qui fut depuis Henri le Grand : 
venant de Bearn à la Rochelle , elle paffa par la Saintonge , où 
elle faifoit tous les jours abattre des Eglifes > & tous les matins 
elle ne manquoit pas de faire brûler la charpente de quelqu'une. 

Le Roy voyant ces nouveaux foulevemens que faifoient ceux 
du parti Huguenot , fit un Edit par lequel il révoqua tous les 
autres Edits s qui avoiem efté faits dans fa minorité en faveur 
des Religionnaires ; il interdit l'exercice de la R. P. R. par tout 
fon Royaume ; il bannit les Mini lire s , & défendit fous peine de 
la vie à toutes fortes de perfonncs , de faire exercice d'autre Re- 
hgion que de la Catholique: 6c ne doutant point que le Prince 
de Condé , l'Admirai & les autres du parti Huguenot ne s'em- 
para lîent de beaucoup de places , il fe prépara à la guerre , fie 
leva promptement des troupes pour leur refifter. Le Duc d'An- 
jou ion frère , qui a voit eflé déclare Lieutenant General de fes 
armées , fe mit en campagne. 

Les Religionnaires de leur cofté , s'cftant tous raffemblez à 
la Rochelle , jurèrent entre eux une union très étroite , &c refo- 
lurent de fe défendre jufques à la mort , &c d'établir leur Reli- 
gion. En peu de temps ils firent une armée fort nombreufe , 8c 
s-'emparerent avec beaucoup de facilité de tout le pays qui eftoit 
proche de la Rochelle. 

Ils vinrent en Saintonge en 1^68. au mois d'Aoufi: , ils fe fai- 
firent de la ville Se du chafleau de Taille-Bourg : c'eft une place 
fur la Charante, qui leur cftoit neceflaire pour paffer la rivière 
Jorfqu'ils le voudroient. De là ils vinrent fondre dans la ville de 
Saintes , ils s'en emparèrent , Se y firent toutes fortes de violen- 
ces & de cruautcz : non feulement ils pillèrent les Eglifes ; mais 
ils les démolirent toutes , excepté celle des Percs Jacobins , dont 
ils fe fervoient pour faire leurs Prefches. L'Eglife Cathédrale , 
qui cftoit tres-belle , fut toute abattue ; ils vendoient la char- 
pente 5 la couverture , Se mefme les pierres , à ceux qui les vou- 
îoient acheter pour baftir des maifons : ils tuèrent huit eu dix 
Ecclefiaftiques qui eftoient reftez dans la Ville; ils ruinèrent le ^'^«' 
Palais de l'Evefque, Se toutes les maifons des Chanoines -, ils j.arieciu- 
s'emparèrent aufiTi des biens temporels, tant de l'Evefque que p""e de 
du Chapitre î ils en difpofoient à leur volonté , 5c les vendoient ^^îj"'" 1^5 
à un prix fort modique, au plus offrant Se dernier encheriJTcur. Rcgaliftes. 
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Ils firent les mcfmes violences dans les autres Villes se Places 
confiderabies de Saintonge; ils fe faifirent de Cognac, de Pons^ 
de Mornac , des Ifles de Marennes , de Tlfle d'Oleron j de 
Royan , de Jarnac, S£ d'une infinité d'autres lieux , & par tout 
ils ruinoicnc toutes les Eglifes , Se maltfairoient les Preftres i de 
forte que pour lors il y avoir peu d'endroits en Saintongc où l'on 
puft faire le Service divin. Le Seigneur de Pons par ordre de 
pièces la Cour 5 mit des troupes dans Saint J^^ri d'Angcly pour défen- 
produites ^rc la ViHc , Scy établit Gouverneur pour le Roy le iïcur de la 
Temi^ktk Cbaftc^netaye : maisrarmce des Princes ayant a/Tiégé cette Pla- 
Saint Jean ce , elle fut prife comme les autres , & la grande Eglife de l' Ab- 
d Angcly. jj^^y(. ^ qui elîoit un des plus beaux baftimcns de la Province , fut 
entièrement démolie. Tous les Preftres &c les Rcligioaix qui ne 
purent s'enfuir , furent mallacrcz j &c notamment le Curé de la 
Ville, nomme Arnaud, fut brûle avec de la poudre. Si jette après 
dans les foffez de la Ville. Pendant plus d'un ■ année les Keli- 
. gionnaires furent les matftres de toute la Saintonge: i- fçavoir 
depuis le mois d'Aouft 1568. jufques au mois d'Oûobre de l'an- 
née fuivante, 8c pendant tout ce temps ils ruinèrent toutes les 
Eglifes des Villes $c de la campagne ; & de fix à fept cens Egli- 
fes qti'il y a dans le Diocefe de Saintes , pas une n'a échappé à. 
leur fureur. 

Il y a plus de treize cens ans qu*un célèbre Evefque d'Afri- 
que 1 c'efl: Optât , Evefque de Mlleve , reprochoit aux Dona- 
tiftes , qui s'eftoient feparez de la communion de l'Eglife pour 
faire une fefte à part , le facrilege deteftable qu'ils avoient com- 
mis en brifant les Autels , Se renverfant ïti Eglifes , où les Ca- 
Li^Cniiia. tlioliqucs ccltbroient les divins myfteres. Peut-il j av$ir, dit ce 
Perc , unfâcrikge fias detefiaUe que de hriferyde rafirûn d'enlever 
Ijs autels fierez., ou vous avez, autrefois vous-mefints f^t vus priè- 
res d^ vos fiçrifices , ou les vœux des Fidèles ont ejle offerts , où les 
membres de J e su s-Ch Ri s T ont repofé, où le Dieu Tout-puiffknt 
A tfie invoqué, ou le Saint Effrit efi defcendu , après avoir efié de- 
mandé par tes prières ^ où tant de Fidèles ont reçu C Emharifiie ^ ce 
précieux gage du falut éternel , ce ferme appuy de la. Fojy ^ cette efpe- 
r&nce de U reftrreBiôn ? Car l'Autel efi- il autre chofè que U fiége où 
repofe le corps & le fin g ^cJesus-Chkistï^/ c'efi cependant cet 
Jiuicl, que voflre rage ou vofire fureur ^ ou a rafêj ou a rompu, ou » 
enlevé. Si nous paroijfions fi prof mes »& fi impurs aux yeux trou- 
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hkz, de v&fire envie é' de voftre haifiei if ne voit s avmtfiit Dku que 
l'.on invû^tmt en des lieux fi fiintsl en quùy vous avait offenfé t £- 
5US-Chr,Ist, dont U corps d" ^^ fi^gy efhient prefens à de certain 
^es heures! 

Les p. R. de la fe£te de Calvin ont parfaitement imité la con- 
duite des Hérétiques , Se ont fait en France les mefmes violences 
contre l'Eglile Catholique, que les Donatiftes fifcnt autrefois en 
Afrique. Nous pouvons aujourd'huy leur faire les mL'fmcs re- 
proches qu'Optât faifoit aux Hérétiques de fon temps j Se nous 
pouvons nous fervir contre eux des propres paroles de ce Saint. 
Nous pouvons leur dire : Feut-i/j avâir tm ficrUtgeplus detefiahle, 
^«c de hifir f de ra/er y ou d'enleuer les autels facrez, ^ ou vous- 
mefmes i devant que vous vous fufficz feparcz de noftre com- 
munion pour faire une fe£tc à part > avez, fait tant de fois vos 
friéres O" vos facrifices ? V Autel efi-il autre chofe que U fitge ou re~ 
fofe le corps & le fang de J E s u s-C h R I s T ; Et eepcndmn c'eft cet 
^tttel qat^voltre rage d^ vojlre fureur ou a rafé , ou a rompu , ou a 
enlevé. Si »eus paroi (jions fi profanes , fi idolâtres ^ fi impurs 
aux yeux troullez de voflre envie (^ de voflre haine i que vous avait 
fait Dieu que l'on invoquait dans des lieux fi faintsfô' en quej vous 
dvoit offenfé Ji sus-Christ, dont le corps c^ le fang y eftoient 
frefens à de certaines heures, si livoris judicio nos vobis fordidi vi- 
dehamur, qttid vobis fecerat Deus , qui illuc inmiolari- conjùcverat ? On**oLa.ri- 
quid vos offendurat Chrûius , cujus illic per certa momenta corpus d" 
fanguis habitahat. 

Dans cette mefme année ij68. les Religionnaîres s'emparèrent 
auflî de la ville d'Engouiefrae, où l'Admirai de Chaftillon fit des 
violences &: des cruautez horribles aux Preftres & aux Reli- 
gieux qu'il rencontra dans cette ville -■ entre autres , le Gardien 
des CordeJiers , qui eftoit Religieux du Convcnt de Saintes^ fut 
cpouventablement tourmenté ; après qu'on luy eut fait mille in- 
famies &: mille indignitez, il fut pendu à un arbre : mais devant 
que de mourir j l'Hiftoire rapporte qu'il dit à l'Admirai que 
Dieu puniroit dans peu les crimes &: les profanations qu'il fai- 
foit j qu'on le feroit mourir à fon tour j &: qu'il ferolt jette par 
une feneftre : ce qu'il luy arriva quatre ans après , la veille de la 
Saint Barthélémy. 

Le Duc d'Anjou , Lieutenant General des armées du Roy , 
voyant les grands progrès que les Religionnaires avoicnt faits 
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en Saintonge, en Poitou , en Engoumois, SC dans ïepaysd'Au- 

'! nis , s'avança à grandes journées pour fecourir les Catholiques , 

' ' & combattre l'armée des Princes ; il la joignit au mois de Mars 

II de l'année i^6^. proche de Jarnac, Se le 13- de ce mois entre 

Baflac Se Jarnac , qui font deux lieux du Diocefe de Saintes , les 
deux armées en vinrent aux mains, le Duc d'Anjou demeura 
vi£lorieux , les Religionnaires furent défaits , le Prince de Condc 
relia mort fur la place , Se l'Admirai fut contraint de fe retirer à 

,, . Saint Jean d'Angcly joù il amena le jeune Roy de Navarre avec 

<»; le &U du feu Prince de Condé. 

Cette vi£loire que le Duc d'Anjou remporta, fut de confe- 
quence , elle releva le courage des Catholiques Saintongeois, 
qui eftoient auparavant opprimez; Si plufîeurs lieux en Sain- 
tonge , Se notcmment la ville de Saintes ( les foldats Huguenots 
l'ayant abandonnée ) fe rendirent au Roy. Saint Jean d'Angely 
demeura opiniaftrément dans le parti des Princes j se quoy-qut; 
le Roy Charles IX. en perfonne l'eull alîiégéej Piles qui en 
cftoit Gouverneur, ne la voulut point rendre ; mais enfin après 
quatre mois de ficge 3c davantage, le 2. de Décembre de Tan- 
née 1569. les Habitans firent leur capitulation. Se la Ville fut 
remife fous l'obeïflancc du Roy. 

En l'année 1570. il y eut encore beaucoup de troubles en 
Saintonge , Se les Religionnaires y firent plufieurs entreprtfes s 
ils reprirent la ville de Saintes , ils furprirent Marenncs Se le 
pays des Illcs, Se afTicgerent Broiiage par mer Se par terre : mais 
au mois d'Aoull de cette année la paix fut fiite, par laquelle il 
fut permis aux P. R. de faire exercice public de leur Religion, 
dans tons les endroits oii il fc trou voie avoir efté £iic publique- 
ment le premier jour du mois d'Aouft, se aulTi dans les mai- 
fons de ceux qui a voient Haute Juftice. 

Cette paix ne dura pas long-temps , elle fut troublée deux 
ans après par l'exécution qui fut faite à Paris la veille de la Saint 
Barthelemi en 1^72. Se trois jours après le Roy par des Lertres 
Patentes défendit tous Pr.efches Se alîemblées de ceux de la 
R. P. R. Le Roy de Navarre Se le Prince de Condé furent 
obligez de fe faire Catholiques ; Se niefme le Roy de Navarre 
en cette année 1^72. fit un Edit pour fes Terres de Bearn, par 
lequel il défendit dans fes Erats tour exercice de la R. P. R. 
il changea par après de fentimeat , Se fit un manifefte où il 
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déclara qae fa cotivérfion à la Foy Catholique avoir efté for- 
cée. 

En 1573. le Roy rclafcha quelque chofe en faveur des Hugue- 
nots, il fit un Edit par lequel il fut permis aux Rcligîonnaires 
de la Rochelle, de Montauban Se de Nifmcs, Se non autres, 
de faire exercice de leur Reli2:ion dans leurs inaifons feulement: 
& à regard des Gentil-hommes Hauts- Jufticiers, il leur fut per- 
mis pour tout exercice de leur Religion de faire des baptefmes 
Se des mariages dans leurs chaftcaux. 

En 1574. les troubles recommencèrent en Salntonge. Les P.R. 
s'emparèrent de plufîcurs Places, ils furprircnt Broiîage, Ma- 
rennes j Pons, Tonnay-Charente , Royan , Talmond , Saint 
Jean d' Angely , le Chafteau de Roche-fort , Bouteville , & autres 
lieux. Le Roy Charles I X. mourut au mois de May de cette 
année j Henry IIL fon frère Roy de Pologne luy fucceda. Les 
Huguenots continuèrent à fe foy le ver , Se faifoient des entrepiifes 
en plufieurs Provinces. Le Duc d'Alençon , frère du Roy , cha- 
grin de n'avoir pas rautorité 6C le commandement qu'il fouhai- 
toit , fe mit à leur telle ; 8c ce parti devint il puifTant, que le Roy 
fut obligé de fliire une paix en 1576. ires-defavantageufeà la Re- 
ligion CathoUque : il fit un Edit au mois de May de cette an- 
née j qui donna une ample liberté aux Religion naires , leur per- 
mettant de faire Texcrcice de leur Religion en tous lieux , Se 
pofleder telles charges , offices &: dignitez qu'ils voudroient. 
Cette paix fut fort defagreable aux Catholiques , ils en firent de 
grandes plaintes aux Etats , qui furent convoquez à Blois au 
mois de Novembre de cette année 1^76. où les trois Ordres re- 
montrèrent au Rov combien le dernier Edit fait en faveur des 
Religionnaires efloit préjudiciable à J'Etat, se luy demandèrent 
avec inftance qu'il n'y euit en France que l'exercice de la feule 
Religion Catholique. Après beaucoup de délibérations faites fur 
ce fujet , il fut enfin refolu aux Etats qu'on ne foufFriroit plus 
dans le Royaume l'exercice de la R. P. R, ce que le Roy confir- 
ma par fcs Lettres Patentes du mois de Février de l'année fui- 
vante i ^77. Se ordonna que tous les Miniftres Se dogmatizans 
Huguenots feroient chalfez hors du Royaume. 

Les armées du Roy vinrent fondre en Saintonge au mois d'A- 
vril de cette année 1577. pour faire exécuter cette intcrdi£tion , 
Se elles y furent jufques à la fin de Septembre. Le Duc du Maine 
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qui les commandoit , s'empira de beaucoup de Places , & fe ren- 
dît le maiftre du pays: il prit Bouteville, Saint Savinien, Ton- 
nay - Charente , il fe falfit de Rochefort , &c au mois de Juin il 
aiïîcgea Broiiage, qui fut obligée de fe rendre fur la fin d'Aouft 
après un fiége fort rude. Les affaires des Religionnaires eftoient 
en fort mauvais état i en Saintonge 5<: dans le pays d'Aunis ils 
n'avoienr prcfque que la Rochelle Se Saint Jean d'Angely , où il^ 
fuffent les maiftres , éc où ils pufTent paifîblement faire exercice 
public de leur Religion : cela fut caufe qu'ils ne fe rendirent pas 
difficiles touchant les conditions de paix que l'on propofa pour 
lors : elle fut conclue fur la fin de Septembre , & le Roy donna 
un Edit à Poitiers touchant Texercice de la R. P. R. qui modifia 
beaucoup celuy de 1576. Par cet Edit il fut ordonné conformé- 
ment à l'Edit de 1565. 

1° Que dans chacun des anciens Bailliages Se SenefchaufTées 
reiTortilTans nue ment es Cours du Parlement , il feroit donné 
aux P. R. un lieu au faux-bourgs d'une ville , ou en un bourg 
ou village, pour faire l'exercice de leur Religion. 

2.° Que ledit exercice pouvoir eftre continué dans toutes les 
villes & bourgs où il fe trouveroit avoir efVé publiquement fait 
le 17. du mois de Septembre de cette année 1577- 

3° Qil^ ^^^ Gentils hommes qui auroîenr au moins la troifié-r 
me partie de la Haute Juftice dans leur Terre , pourroient faire 
dans leiu's maifons ledit exercice. 

Cet Edit fut publié au mois d'Oftobrej Se alors ceux de la 
R. P. R. firent avec liberré l'exercice public de leur Religion 
dans les lieux accordez par l'Edit- 

En 1^79. au mois de Février on tînt une Conférence à Nerac 
pour l'explication de quelques difficultez touchant certains arti- 
cles de l'Edit précèdent ; Se en 1580.au mois de Novembre on en 
tint une autre à Flex , où l'on drefla plufieurs arricles , en ex- 
plication &; en confirmation de ceux de l'Edit de Poitiers. 

Depuis i^So.jufquesen 15Sj.il n'y eut point de guerre ouverte 
entre les deux partis ; mais les uns Se les autres prenoient des 
ombrages , Se fe fortifioient le plus qu'ils pouvoient. Le parti 
de la Ligue eftoit fort en ce temps-là , Se augmentoit tous les 
jours; Scies Religionnaires craignant d'eflre accablez j prenoient 
leurs furetez, Se ménageoient toutes fortes d'intrigues pour fe 
foûtenir. 

Ils 
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Ils firent difficulté de rendre les Places de. fureté j qui leut 

avoicnt efté baillées, quoy-que le temps .iccordé pour lareftitu- 
tion fuft paffé ; cela aigrit le Roy contre eux , Se l'obligea de 
s'unir avec ceux de la Ligue. Les chofes allèrent fi avant , que le 
Roy fit un Edit , par lequel il révoqua tous les precedens Edits 
de pacification faits en faveur des Religionnaires , Se ordonna 
que tous les Miniftres de la R. P. R. fortlroient du Royaume, 
interdifant abfolumcnt dans tous fes Etats l'exercice de ladite 
Religion. Le Roy alla luy-mefme au Parlement , Se y fit publier 
cet Edit le ï8. Juillet 1585. Cclacftant , onenvint à une rupture 
ouverte , Se la Saintonge eftoit toujours le th carre de la guerre; 
Se c'eftoit dans cette Province que les armées de l'un ou de l'au- 
tre parti commenç oient à faire de nouvelles entreprifes. Hac iur 
tfi hellis. 

Le Prince de Condé avoir époufé le i&. de Mars de cette an- 
née 158c. Catherine Charlotte de la Trimouïlle, fœur du Duc 
de la Trimouilk : ce mariage lia ce Duc étroitement avec le 
Prince. Devant ce temps-là ceux delà Maifon de la Trimouïlle 
avoient toujours efté Catholiques ; mais ils fe pervertirent pat 
l'alliance qu'ils fircpt avec le Prince de Condé. Le Duc fe fit 
Huguenot , Se fui vit le parti du Prince. Taille-bourg qui eftoit 
pour lors une Place tres-forte fur la rivière de Charante, appar- 
tenoic au Duc de la Trimouïlle , & appartient encore à l'héritier 
de cette Maifon. Le Prince de Condé s'en faifit , il prit au/îi 
tout le pays des Ifles , Se mcfme il a/Tiégea C rouage ; mais Mon- 
fieur de Saint Luc , qui en eftoit alors Gouverneur pour le Roy, 
la défendit vigoureufement , Se en faifant de temps en temps des 
forties fort à propos, il ruina l'armée du Prince, &: l'obligea de' 
lever le fiége. 

En 1586. le Prince de Condé envoya des troupes pour affié- 
ger Saint Jean d'Angle , Mornac Se Soubize, qui font des Pla- 
cés proche B rouage : Soubize fut pris , Se Mornac Se Saint Jean 
d'Angle fe rendirent fans refifter. 

En 1^87. le Duc de Joycufe vint en Saintonge avec une ar- 
ttiée qu'il commandoit pour le fervicc du Roy; il prit Tonnay- 
Charente : deux jours après le Prince de Condé furprit cette 
Place par efcalade ; mais l'armée Catholique la reprit d'affauc' 
incontinent après. 

En 1588. le Prince de Condé mourut à Saint Jean d'Angely. 

£ 
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Il eftolt fils de celuy qui fut tué à la bataille de Jarnac : oh croit 

^u'il fut empoiConné , on eut mefme quelque foupçOn contre 

Madame la Princefle fa femme ; mais elle fut jtiftinée par Ar- 

reft rendu au Parlement de Paris au commencement du règne 

d'Henry IV. Sept mois après la mort de fon mari elle accoucha 

d'un fils qui fut élevé dans la Religion Catholique , & qui fut 

pcre de Monfieur le Prince d'aujourd'huy. 

Le 15. Juillet de cette année 1588. le Roy donna ehcore un 
autre Édit contre les Religionnaires , il fe déclara Chef de la 
Ligue, &: jura de ne foufFrir dans fon Royauftie d'autre Religion 
que la Catholique. Mais voyant que les principaux chefs de la 
Ligue fe fervoient du prétexte de la Religion pour envahir le 
gouvernement , &: qu'ils entretenoîent des pratiques avec les 
étrangers contre fon fervice , &: qu'on commençoit dcja à ne 
plus reconnoiftre fon autorité •> il fe trouva fort entharrafTé : cela 
l'obligea de fe défaire du Duc de Guife &du Cardinal fon frère, 
qui furent tuez aux Etats de Blois au mois d'Oftobre de cette 
année 1588. Ce remède violent luy attira l'averfion de tous les 
Ligueurs qui fe révoltèrent contre luy : il fut contraint pour 
maintenir fon autorité , de fc reconcilier avec le Roy de Navar- 
re ; ce qu'il fit au mois d'Aviil de Tannée fuivante 1585». efpe- 
rant qu'en méfiant fes forces avec celles de ce Prince , il vien- 
âroit à bout des Ligueurs, 8c les reduîroit. Mais le premier jour 
d'Aouft de cette mefme année il fut tué maïheirréûfement â 
Saint Clou. 

Le Roy de Navarre , qui fut depuis appifUé Henry I V. luy 
ayant fuccedé à la Couronne , & faifant profeflion de la R. P- R. 
les Ligueurs furent plus animez que janiais , Se ne voulurent 
point reconnoiftre pour Roy de France un Prince qui n'èftoit 
point Catholique. Pour lors ce ne fut par tout le Royaume que 
guerres civiles ; les uns tenans pour le Roy , les autres pour 1^ 
Ligue : mais le plus grand nombre eftoit contré le Roy. II vit 
bien qu'il luy feroit difficile d'appaifer les troubles de fon 
Royaume , &c de régner paifiblement , tant qu'il feroit profeffion 
de la R. P. R. qui ne s'eftoit introduite dans fôn Royaume que 
depuis environ 40. ans , &: qui eftoit contraire à la Catholique 
que les François avoient toujours fuivie depuis rétabliflettierit 
de la Monarchie. Ces raifons l'obligèrent de fe faire plus ample- 
ment inftiuire ; & ayant efté defabufc des fauffes impreflions 
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que-les Miniftres luy av oient donnçe* contre l'Eglifej il fe fit 
Catholique en l'année 15.95- au mois de Juillet. Cette conver- 
iîon apporta beaucoup de changement dans les affaires , Se don- 
na le coup de malïuc à la Ligue ; peu à peu les peuples fe ren- 
dirent à l'obeiflance du Roy.- Veritablenient les chefs de la Li- 
gue refifterent encorde quelques, années. ; mais enfin il falut bien 
c.eder. 

En 1J54. au mois de Novembre le Roy fit publier une Décla- 
ration, par laquelle il confirma l'EdJt de 1577. donné à Poitiers, 
touchant l'exercice public de la R. V. R. mais peu de temps après 
il peiifa à faire un nouvel Edit touchant cet exercice ; plufîeurs 
raifons l'obligeoient à cela. 

Premièrement , les Relieionnaires avoient établi depuis l'Edic 
d.e 1577. des exercices en oeaucoup d'endroits, où ils n'en dé- 
voient point avoir , félon les règles prefcrites par cet Edit •> &c 
{jour lors il, n'eftpit pas facile de leur ofter ces exercices nouvel- 
lement établis. 

Secondement, ils en avoient perdu quelques-uns par les ac- 
cords que plufieurs villes avoient faits avec le Roy, qui renon- 
çant à la Ligue s'eftoient remifes fqus fon obeï fiance , à condi- 
tion qu'on ne feroit point dans leur enceinte , ni dans leurs faux- 
Qourgs aucun exercice de la R. P. R. où cependant les Religion- 
naires avoient permilîîon d'yen faire en vertu del'Editde i^jy- 
Cela efi:ant, cet Edit ne pouvoir point eftre exactement ob- 
fervé , ni fervir par confequent de règle afiurée pour terminef 
les differens qui naiftroient parmi les Catholiques Se les Reli- 
gionnwres, touchant Texercice public de la R. P. R. Pour ces rai- 
fons le Roy fe crut obligé de faire un nouvel Edit fur cette ma- 
tière , pour ofter les occafions de trouble parmi fcs fujcts , Se ré- 
gler clairement toutes chofes. Les années 1596. & 1597- furent 
elnployées pour digérer les articles de cet Edit, Se pour enten- 
dre toutes les propofitions qui fe feroient de part Se d'autre. 

Les P, R. fouhaitoient fort ce nouvel Edjt , ils efperoient que 
le Roy auroit beaucoup de condefcendance pour eux , ayant efté 
de leur Religion, & ayant reçu d'eux des fervices confiderablcs 
pendant les guerres de la Ligue ; & qu'ainfi il leur donneroic 
plus de liberté pour l'exercice de leur Religion , qu'ils n'en, 
avoient pas par l'Edit de 1577- cet Edit leur accordant fort 
peu d'exercices. De plus, ils voyoient bien que durant les trou-.., 
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blés ils en avoient établi plufieuis qui n'efl: oient pas bien fondez, 

ils vouloient s afilirer fur ce fujet , Si faire en forte qu'on ne les 
pull point inquiéter à l'avenir touchant ces exercices , en les fai- 
sant confirmer fans difl:in£tion , foit qu'ils fufTent aux termes de 
l'Edit de 1577- ou qu'ils n'y fuffcnt pas- 

On fit donc plufieurs conférences dans les années 159S. SS 
1^9 j- pour convenir des articles de l'Edit futur. Les P. R. nom- 
mèrent des Députez pour digérer toute cette affaire ; & pour en 
conférer avec les Députez choifis p^r Sa Majefté , ils s'ailemble- 
rent tous en i^cjé.àLoudun & à Vendofme; Se en 1597. I Sau- 
mcur & à Chaftelleraud 5 Se enfin après que tontes les négocia- 
tions furent finies , & que les Députez de part Se d'autre furent 
demeurez d'accord de tout, le Roy fit drefler le nouvel Edit , Se 
le donna à Nantes tel que nous l'avons à prefent , au mois d'A-' 
vril de l'année 1598. ' 

CérEdk eft fort ample Se beaucoup plus étendu que tous les 
precedens qin ont eÛé faits en faveur des Religionnaires. Le 
Roy ne pouvant pas tcUnir tous fes fujets en une mefme Reli- 
gion, (ce qui n'cftoit pas polTible pour lors , le fera peut-eftre 
un jour } voulut au moins , pour éviter les troubles Se les con- 
teftations qui arrivoient fouvcnt entre les Catholiques & les 
Religionnaires , leur donner une loy claire Se certaine , par la- 
quelle tous les diffcrens qui pourroient naiftre touchant l'exer- 
cice de la R. P. R. fiiffcnt réglez. 

L'Edit de Nantes cft donc une loy que le Prince a faite , Se 
qu'il a cru utile pour le bien de l'Etat , Se pour le repos de fon 
peuple, eu égard aux circonftances où l'on eftoit alors. Il faut 
bien remarquer que l'exercice de la R. P. R. n'eft que toléré 
dans le Royaume , Se encore avec certaines modifications Se re- 
flriélions fpecifiées Se marquées par l'Edit de Nantes. Cette to- 
lérance eft comme une efpece de fcrvitude qu'on a impofée à 
l'Eglife Catholique. Mais les Rois de France , eu égard aux 
temps fafcheux , dans lefquels ils fe font trouvez, ont efté ne- 
cefîîtez,& comme contraints d'en ufer ainfi. Les Religionnaires 
n'auront donc aucun fujet de fe plaindre , fi touchant l'exercice 
de leur Religion on les veut réduire precifément à l'Edit de 
Nantes, Se fuivre à la rigueur la lettre de cette loy. 

C'eft uniquement ce que prétend le Syndic du Dîocefe de 
Saintes dans Us inftances qu'il a au Confeil de Sa Majefté çon- 
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tre les P. R. de Saintonge. Tant que le Roy voudra que l'Edit 

de Nantes fubfifte , il confent que les Rcligionnaires jouïfTent ■ 
de toutes les petmilTions qui leur ont efté accordées par cet 
Edit touchant l'exercice de leur Religion. Mais auflî d'un autre 
cofté il efl: jufte qu'il défende les droits de l'Eglife , & qu'il de- 
mande l'interdiûion de beaucoup d'exercices qui ont efté éta- 
blis en Saintonge par contravention à cet Edit. L'exercice de la 
R. P. R. n'eftanc que tolère , & cflant une çfpece de fcrvitude 
que l'Eglife fouffre, il eft du devoir des Evefques Se des Syndics 
des Diocefes d'empefcher , au moins autant qu'il eft en eux ,. 
que cette fervitude n'augmente, & qu'on ne l'ctende au delà 
des règles prefcrites par la loy du Prince. 

Il y a quatre ou cinq articles principaux dans l'Edlt de Nantes 
qui règlent la plufpart des conteftations qui fe rencontrent tou- 
chant rétablilTement des Temples Se des exercices , que ceux qui 
font profcfTioH de la R. P. R. ont en France. 

Premièrement , par l'article y. il eft permis à tous Seigneurs, 
Gentils -hommes Se autres ayans Haute- Juftice dans leurs Ter- 
res, ou ce qu'on appelle en Normandie un plain fief de Haubert, 
de faire dans leurs maifons ou chafteaux qu'ils auront choifis 
pour leur principal domicile > l'exercice de la R. P. R. dont ils 
font profefllon. 

Du temps de l'Edit de Nantes il y avoit beaucoup de Gentils- 
hommes Se de Seigneurs qui faifoient profeffion de la R. P. R. 
le Roy leur voulut, conformémicnt aux Edits precedens , accor- 
der quelque graee touchant l'exercice de leur Religion. Par l'ar- 
ticle 7. de l'Edit de Nantes le Roy leur accorde la permifTion 
de faire exercice de leur Religion dans leurs chafteaux eu mai- 
fons, pour eux , pour leur famille , fujets & autres qui y vùu- 
dront dUf j pourvu qu'ils foient Hauts -Jufticiers dans leurs 
Terres , ou qu'ils y aycnt ce qu'on appelle en Normandie un 
plain fief de Haubert. 

11 y a deux difficultez touchant l'explication de cet article. 
■ La première confifte à fçavoir , s'il eft neceflaire pour eftre aux 
termes de cet article, que la Haute- Juftice que les Seigneurs 
ont dans leurs Terres , relevé immédiatement du Rov ; ou bien 
s'il fuffit d'avoir feulement Haute- Juftice , foit qu'elle relève 
immédiatement du Roy , foit qu'elle relevé d'un autre Seigneur 
duquel on la tient en arriere-fief. - 

E iij 



■^ 



Les termes de lîatticle fcmt généraux > Se femblept psirleii ge-r 
neralement de tous Seigneurs Hauts- JufticLers fans diftinfStion.i 
neantmoins quelques Auteurs prétendent que £es tnoi^ qui fui' 
vent , eu plein fief de Haubert , comme en liormandie , fîgoi fient 
une Haute- Juftice qui relevé immédiatement du Rioy ; Se v<eu-- 
knt que par le ternoe de HAme-luftke , le. Roy n*a, entendu que 
celle qui relevé immédiatement de luy : ce qu'il a plus claire- 
ment expliqué , difent-ils) en ajoutant ces autres mot§ , comme 
une explication des premiers , ûu plein: fief de Haubert , comme en 
Jiormânàie, Mais il n'eft pas certain que ces mots , plein fief de Hau- 
bert ^ fignifient une Haute- Jtiftice qui relevé immédiatement du 
Roy. Le plein fief de Haufeert en Normandie ftgnifie un droit 
fcigneurial particulier aux Gentilshommes de cette Province , 
qu'on appelloit autrefois Hauts- Barons, 6c il y en a beaucoup qui 
ont ce droit , fans avoir mefme de Haupe- Juftice dans leurs Ter- 
res : de forte qu'il y a grande apparence que le fens de l'article ^. 
de FEdit de Nantes , ell celuy-cy , fçavoir que généralement 
tous les Seigneurs qui font Hauts- Jufticiers dans leurs Terres, oU 
qui ont ce qu'on appelle en Normandie cjn plein fief de Hau- 
bert i pourront faire daris leurs maîfons l'exercice de la R. P- R* 
Les Arrefts que rendent fur ce fujet No0eigneurs du Confeil, 
qui font les véritables interprètes des Editsdu Roy, font mieuî? 
connoiftre quel eft le fens de cet article 7. que les conje^kures^Sc 
les raifonncmens qu'on peut alléguer. 

L'autre difficulté que l'on fait touchant l'explication de cet ar- 
ticle j. regarde ct% termes qui font à la fin de rarticle,,^ Autres 
^my vûudrmt aller- 

Les Rtligionnaires prétendent que par ces mots les Seigneur^ 
Hauts- Jufticiers ont permllTion de recevoir à l'exercice qu'ils 
fcnt faire dansleurs maifons, toutes fortesdeperfonnes , mefme 
ceux qui ne font pas de leur Juftice. Et en Saintonge il y a àts Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers qui en ufent ainfi ; mais cette pratique 
eft un abus vifible. L'article dont eft queftion, eft relatif au pre-- 
mier de l'Edit de 1563. &:au 5. de celuy de 1570. Par le premier 
article de l'Edit de 1565. l'exercice accordé aux Seigneurs Hauts* 
Jufticiers , n'eft que pour eux , leur famille & leurs fujets. Dans 
le 5. article de l'Edit: de 1570. ces ^ztoUs , é" autres ^ui y vaudront, 
alter, ont efté ajoutées , àcaufc que cet article a compris parnii 
les Seigneurs Hauts- Jufticiers, mefmc ceux qui n'auroient que 
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la moitié de la Haute- Ju (lice; &en cecas il leurapermis de rece- 
voir chez eux âl'exeicice qui s'y fait, non feulement leurs fujets, 
mais auffi les autres qui y voudront aller. Et ces autres, font ceux 
qui eftant du lieu où les Hauts- Jufticiers n'auroientque la moitié 
de la Juftice , fetrouveroient n'eftrcpas du nombre de leurs vaf- 
fatix. Le mefme règlement a efté fait par l'article 7. de l'Edit de 
Nantes, Les Seigneurs Hauts- Jufticiers qui ont toute la Juftice , 
peuvent recevoir généralement tous leurs valTaux à l'exercice 
qu'ils font faire dans leur chafteau j 8c ceux qui n'auroîent que 
la moitié ou latroificme partie delà Juftice , pourront aufli rece- 
voir non feulement leurs fujets , mais mefme tous autres du 
lieu de la Juftice , qui voudront aller à l'exercice chez eux. 

Ce qui fait croire qu'il faut entendre ainfi ces paroles de l'ar- 
ticle 7. c^ autres mi y-voudrùnt aller : c'eft quil eft certain qu'on 
a toujours dîftingué les exercices de fief des autres exercices qui 
font publics j Se c'eft pour cela qu'on a appelle les premiers des 
exercices privez & perConnels. S'il eftoit permis aux Seigneurs 
Hauts- Jufticiers de recevoir generaletnent toutes fortes de per- 
ibnnes à l'exercice qu'ils font faire dans leur Chafteau , les exerci- 
ces de fief fèroient publics comme les autres : ce qui eftmanife- 
ftement contraire aux Edits 6c à l'intention de nos Rois , qui 
n'ont accordé cette permifllon aux Gentilshommes &: autres 
Hauts- Jufticiers, non pas afin qu'ils fiffent chez eux de grandes 
affcmblées de toutes fortes de perfonnes , mais feulement afin 
qu'ils pulTent avoir la liberté de faire l'exercice de leur Religion 
fans fortir de leurs maifons ; ce qui eft une commodité tres-con- 
fiderable : car fans cela ils ferôient quelquefois obligez d'aller fort 
loin dé chez eux, aux exercices qui fe 'forit dans les villes ou dans 
les bourgs. 

Ce qui eft dit dans r^rticle jé. des particuliers de l'Edit de 
Nantes j confirme cette explication. L'article permet aux P. R. 
qui font à la campagne , d'aller à l'exercice qui fe fait dans les 
villes se dans les fauxbourgs & autres lieux où il fira publique- 
'fnent étahli- Ceux qui demeurent à la campagne dans les villa- 
ges où il n'y a point d'exercice de la R. P. R. établi, peuvent al- 
ler véritablement à l'exercice ailleurs ; mais c'eft feulement dans 
les lieux où il eft publiquement établi, qu'ils peuvent aller, coin- 
me porte l'article. Or l'exercice n'cft cenfé établi publiquement 
que dans les lieux où il y a des exercices publics , comme font 
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ks recïs Se ceux de Bailliage , qui font diftiriguez des pEf fonrtefs? 
Les Seigneurs Hauts-Jafticiers ne doivent donc point recevoir 
geneialement toutes forces de perfonncs à Texeroic-e qui fe fait 
dans leur maifon. 

Il faut bien remarquer que dans l'article 7. de l'Édit de Nan- 
tes , il eft parlé des Seigneurs ajam Haute-Juftice ou plein fief 
de Haubert. Ce terme, ayans, marque que la permiiTion que le 
Roy donne par cet article aux Hauts- Jufliciers, s'entend de ceux 
qui lorfque l'Edit de Nantesaefté fait , pcfTedoierH: desTerres où 
ils avoient Haate-'^uftice ou plein fief de Haubert j mais cette 
permiffion ne s'étend pas à ceux qui dans la fuite acquereroient 
ces fortes de Terres : au moins il n'en eft fait aucune mention dans 
l'Edit î& c'eft étendre la Loy au delà de ce que portent les termes» 
que de l'expliquer mefme de ceux qui long-temps après l'Edic 
de Nantes ont acquis des Terres où il y a droit de Haute-Juftice 
ou de plein fief de Haubert. 

Marque eviden-te que l'Edit fle doit s'entendre que des Hauts- 
Jufticiers,qui du temps de l'Edit de Nantes poiïed oient des Terres 
oùils avoient la Haute-Juftice : c'eft que cet article 7. de l'Edit de 
Nantes eft pris mot à mot du y. article derEdit de 1577. & parcon- 
fequcnt doit eftre expliqué & entendu comme cet article. Or il eft 
conftanc que cet article j. de l'Edit de 1^77- ne s'entend que des 
Hauts- Jofticiers qui eftoierit en pr.frffTion , du temps de l'Edit , de 
fa Haute-Juftice. II y eut difficulté fur ce point au temps de cet 
Edit j 6i elle fut réglée dans la Conférence de Nerac qui fe tint en 
l'année 1579. pour expliquer les articles de l'Edit de l'^'yy- Voici 
ce que porte le premier article de cette Conférence : ^ueUs Hauis~ 

fu^ickrs peurroni faire continuer l'exercice de U R- P.R.cslieux 

par eux nommez, pour leurs principaux domiciles ypour'vfi que les fufdits 
feientenpojfejfion actuelle de ladite luftice. Cette niefme difficulté fut 
encore agitée dans la Conférence de Flex , qui fe tint en Tannée 
1^80. & il fut dit que la permi/Tion accordée aux Hairts- Jufliciers 
par l'Edit de 1577- s'entendoit de ceux qui efloient en pùjfcffiom 
ûBuelle de ladite îuftice lors de la publieaiiùn dudît Edit, Gc font 
les propres paroles de l'article 5. de cette Conférence. 

Pour eftre donc aux termes de l'Edit de Nantes , il faut que les 
Seigneurs qui ont Haute-Juftice, la tiennent de leurs anceftres 
en ligne direéte ou collatérale , & que leurs anceftres en fuflcnt 
en poiTeflion lors de la publication de l'Edit. 
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Four les autres perfonnes qui poffcdcnt de petits fiefs , 8c qui 

n'ont point de Haute-yuftice , ils peuvent faire aui]i l'cxerLice de 

leur Religion dans leurs maifons , mais feulement pour eux 5c 

pour leur famille : c'eft ce qui leur eft accordé par l'article 8. 

Secondement , par l'article 9. il eft permis aux P. R. de faire 5c 
continuer l'exercice de leur Religion efi toutes les •villes & Ihux 
du Reyaums ou il eflûh par eux êi.ibli <^ fait ^iihliqHement par plu- 
Jïeurs & diverjes foisen l'année 1 S96. & en l'année i sçj- yff^tiA la 
fn du mois à'Aoufi, 

Dans l'article y. il n'eftoît queftion que d'un exercice particu- 
lier qui regardoit les Hauts Julîiciers , & \t^ Seigneurs qui ont 
plein fief de Haubert ; mais l'exercice dont il eft fait mention 
dans l'article 9. eft un exercice public commun à tous ceux 
qui font profefTion de la R. P. R. En quels lieux cki exercice fe 
peut-il faire i Le Roy permet qu'il fe faiTe en tous les endroits ou 
il fi îrowuùît far eux établie' publique» ent fait dans les années ispâ. 
^ ispf' ju/èfii'à la fin d'^oufi. Quand les P. R. de Sa in ton ge 
feront voir par bons titres au Syndic qu'en l'année 1596. &c if^j- 
jufqu'à la fin du mois d'Aouft > ils avoient un exercice établi Se 
publiquement fait de leur Religion dans un lieu , le Syndic ne 
leur conteftera point ni leur exercice ni leur Temple , pourvu 
que d'ailleurs il n'y ait point quelque c m pe Tellement particulier ; 
mais aufli quand ils ne prouveront point la poftefTion rcquifc par 
cet article p. il a droit de demander l'interdidion de l'exercice 
& la démolition du Temple. 

Que fi l'on demande qu'eft-ce que l'on entend par un exercice 
établi é' pttbliquement fait de la R. l'.R. il eft facile de répondre/ 
On entend ce que tout le monde entend : quand on dit par e- 
xemplc qu'il y a exercice établi Se publiquement fait de la R.P.R- 
à la Rochelle » ou à Saintes , on entend qu'à la Rochelle ou à Sain-^ 
tes il y a au moins un Miniftre refidant , qui dans un lieu public 
où ceux de la R. P. R. ont accoutumé de s'alîembler j fait des pref- 
ches à certains jours réglez , baptize des enfans dans l'afTemblée 
publique , y célèbre des mariages > y donne la Cène , &: y règle 
avec quelques perfonnes choifies qu'on appelle Anciens Se Dia- 
cres , les affaires qui regardent l'exercice de leur Religion. . 

Qtjand les P. R. montrent qu'ils avoient durant les années 
requifes par l'Edit un Miniftre refidant dans un lieu , qui de Di- 
manche en Dimanche bapiizoit des enfans dans rallemblce pu- 
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bllque , & y faifoit des prefcJies , leur preuve eft bonne. S'ils 
avoicnc peidu leur Papier Baptiftairej & qu'ils fiiTent voir par 
leur Regiftre de mariages Se papiers de Confiftoire , que dans 
raffemblée publique leur Miniftre a fait dans le Bourg dont eft 
qucflion , des mariages, qu'il a donné la Cène par plufieurs & di- 
verfes fois pendant ces deux années , & fait d'autres a£tes d'e- 
xercice public , la preuve eft encore bonne , èc on auroic tort de 
chicanner les P.R. On ne doit point leur contefter leur exercice 
quand ils fe trouvent aux termes de l'Edit. 

Mais au lieu de bonnes preuves , ils n'en apportent ordinai- 
rement que de tres-foibles. 

Par exemple , des baptefmes leuls , principalement quand on ne 
voit point qu'ils ayentefté faits dans le lieu des alfcmblées avant 
ou après le preiche , ne font point des preuves d'un exercice 
établi &c publiquement fait de leur Religion ; parce qu'il arrive 
fouvent que des Mtniftres viennent faire des baptelmes dans des 
lieux où il n'y a point d'exercice établi. Les P. R. ne peuvent 

! pas nier ce fait , il eft conforme à leur uûge Se à leur difcipline. 

i Dans leur premier Synode National tenu à Paris en l'année 

! 1559- ^s 2,5- jour de May , il fut décidé qu'on pouvoit faire des ba- 

ptefmes dans les lieux où il n'y avoit point d'Egiife dreffee , ni d'e- 
xercice établi de leur Religion. Voici ce que porte l'article 7. des 
iaits particuliers, ^r/. 7. S il ift mçejf*in(ju'il y ait ajfemhlée pour 
hapizaCr Us enfans , ott fi cela Je peul faire Jkns af emblée , comme en 
une famille ou il y a peu de ftrfonnes. 

Reponfè. Ou il y a Eglifi dnjfée publiquement , Jtreat hapiizez, en 
fajfemblée publique î é" ou elle n eft point publique ^ df les pare/fs pour 
infirmité craignent les aller faire i?aptiz.er en l'afemblée , les Minifires 
Avifiront prudemment combien ils leur doivent concéder , quey-que ee 
fiit qu'il y ait toujours quelque forme d'EgUfi , enjèmble exhortation 
eu j,riere : mais où il n'y auroit aucune Mglijè , ^ qu'il ne fi pourroit 
ajfim\}t.er Compagrne , nous fommes d'avis que le Minifire ne doit point 
fére dijjkulté de baptiser t enfant a luyprefinté avec prière & exhorta." 
tifin. Le mefme règlement fut fait à leur Synode National tenu 
à Saumur au mois de Juin de l'année r 5 9 6. £/ Eglifis qui ont exerice 
public » dit le Synode , on ne baptiz^ero. qu'aux lieux oit fera l'exercice ; 

I mdis es Kglijès qui n'ont tels exercices t filon les oc^urtenets y toujours 

it>vec quelque forme de prédication- Conformément à ces dccilions 
l'article $Aw Chapitre ii. de leur Difcipline , où il eft traité des 
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Baptefmes , ordonne que sihi'y a aucune ^gli/è , & ne fè peut ajf^m- 

bkr C6mj>agMiej le Ministre m fera dijjimltéde hapi-z^er l'enfant avec 

trières & exhortation. Il eft donc con liant (ju'on kiptize fou vent 

chez les P. R. dans des lieux où ilsn'oni point d'exercice public 

de leur Religion : aufli nous voyons par les pièces que les Reli- 

gionnaires de Saintonge ont produites j que c'eftoit une çhofe 

fort ordinaire aux Miniftres d'aller faire des baptefmes dans des 

granges , dans des maifons particulières , &: hors le lieu de leur 

Eglife. 

De mefme, il eft certain que quelques mariages faits dans un 
lieu , ne font point des preuves conftantesd'un exercice crabli Se 
publiquement fait 3 parce que nous voyons que les Miniftres cé- 
lèbrent quelquefois des mariages dans des maifons particulières 
& dans des lieux où l'exercice public delà R. P. R. n'eft point éta- 
bli. Cela eft aftez conforme à l'article 16. du Chapitre i3.de leur 
Difcipline qui traite des Mariages , où il eft dit qu'après que les 
annonces auront efté publiées dans le lieuoùles parties ontaccoia- 
tumé de venir à l'exercice , il pourra eftre folemnifc mlkurs^ 
Cet ailleurs eft quelquefois la maifon d'un particulier. Qd:i eft 
conforme aufli à leur pratique : car nous voyons par les pièces 
que les P. R. de Saintonge ont produites , que leurs Miniftres 
alloient fouvent dans des villages ou dans des bourgs y faire des 
mariages j quoy-que dans ces lieux il n y euft point d'exercice 
de leur Religion établi : ces lieux eftoient fouvent des annexes 
d'une Eglife principale où le Miniftre reljdoit , èi quelquefoii 
c'eftoit des lieux où l'exercice avoir cefle , & dont les habitans 
alloient à l'exercice tantoft d'un cofté , S^tantoft d'un autre. Le 
Mariage félon les P. R. n'eft point un Sacrement , c'eft un con- 
rra£t purement civil , qui par confequent peut eftre fait dans 
des maifons particulières > ?^ nous ne voyons point que par au- 
cun ftatur ou règlement de leurs Synodes il ait efté défendu 
de faire les mariages ailleurs que dans un lieu où l'exercice pu- 
blic de leur Religion eft établi. 

Les délibérations de Confiftoire fans Cène donnée, fans pref- 
ches faits, fans baptefmes adminiftrez dans un lieu public deftiné 
pour les afTemblées , ne font point non plus des preuves aflluées 
d un exercice établi & publiquement fait de la R. P. R. En voi- 
cy deux raifons. 

La première , parce qu'il eft confiant que dans beaucoup de 
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bourgs ou villages où îl y a plufienrs familles de ceux de la K. P. R 

Bc où il n'y a point d'exercice établi Se publiquement fait de leur 
Religion , les P. R.ne kiflent pas des'affemblcr de de faite entre 
eux une efpcce de Confiftoirç , St ils choififTcnt pour cela des 
Diacres &: des Anciens. Que fi les Religion naires vouioienc 
concefter ce fait , il eft facile de les en convaincre. Il paroifl: paf 
les pièces qu'ils produilcnt eux-mefmes , où l'on voit que dans 
les lieux qui font des annexes d'une Eglife principale , ii y a des 
Conuftoircs particuliers établis, où l'on fait des délibérations qtie 
Von porte au Confiftoire de lEglife principale où Fcxercicc fe 
fait. En Saintonge cela eft en ufage en beaucoup de lieux -, pour 
peu qu'il y ait de Religionnaires dans un bourg ou dans un vil- 
lage , on y voit des Diacres ôc des Anciens établis , Se l'on met 
ordinairement dans ces Charges ,1e Cordonnier , le Marefchal, 
ou le Boulanger du village ; 8c ces Mcflficurs s'alTemblent entre 
eux, ils font des délibérations dans le Confiftoire , &: règlent les 
affaires qui regardent la difcipline de leur Eglife. 

Cétufagc d'avoir des Confiftoires particuliers dans des lieux où 
il n'y a point d'exercice établi & publiquement fait de la R. P. R. 
eft conforme à ce qui fut réglé en Saintonge dans un Colloque des 
Illes tenu dans Mlle d'OIeron au bourg de Bonne-Mine en l'année 
1594. &: produit par les P. R. d'Arvert. Voici les paroles de ce 
Colloque. Sur ce cjue Monfieur de la Corhinkre ( Miniftre d'Ar- 
vert ) arnis en d'vam touchant les Cenjîshires partie ttliers ^ extraot' 
dinaïres qui fe tiennent quelquefois an lieu, de la Tremhlade , par luy 
& les anciens audit lieu , après les prefcbes qui s'y font pom les re- 
ptontrances , reconciliations , c^ autres parties de la Difdpline qui fi 
peuvent traiter hors les Cùnfisioins entiers & ordinaires pour lefhu- 
lagement ^ fupport de maintes perfonnes qui ne fe pourroicnt pas trou- 
•uer ai/leurs; i'ajftmblêe a approuvé tels Confiftoires , pourvu que les 
affaires plus importantes , & celles qui conarnent tout le Corps del'E- 
glife y fuient renvoyées aux Confiftoires généraux & ordinaires qu'on a 
accoutumé de tenir au lieu du Bourg- Les a£tcs du Synode que les 
P. R. de Saintonge ont tenu cette année à Jarnac , font encore une 
preuve conftante de cet ufage. Il eft bien certain qu'il y a plus 
de cinquante ans qu'on n'a fait d'exercice public de la R. P. R. dans 
rifle d'Oleron. A Brifambourg il n'y en a jamais eu d'établi»: 
cependant il paroift par lesa£bes de ce Synode , qu'ds ont des Dia- 
cres & des Anciens , èc «k efpccc de Coniiftoire dans ces deux 
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lieux , puirqu'its les ont mis dans ja Table de leur Synode au nom- 
bre des Eglifes qui ont accoutume d'ailiftcr aux Synodes , ifcd y 
envoyer^ quelques Députez. Il cft donc confiant qu'on ne peut 
point conclure qu'il y aie dans un lieu un exercice établie publi- 
quement fait de la R. P. R. à caufe qu'on y voit des Diacres Se 
des Anciens établis , S^: qu'on y a fait quelques délibérations de 
Confiftoire. Cette preuve eft infuffiiantc. 

La féconde raifon qui prouve que des délibérations feules de 
Confiftoircs ne font point des preuves affûtées d'un exercice éta- 
bli &r publiquement fait de la R.P.R. c'cft qu'il arrive quelque- 
fois que mefme dans un lieu où Texercicc eft établi , il ne fe fait 
point neanrmoins pendant un temps confidcxable. En voici des 
exemples. Un Miniftre vient à mourir ou à quitter l'E2,life qu'il 
fervoit , le Confiftoire demeure , on y fait des délibérations , 8c 
fouvent ou par la difette de Minières qu'on ne trouve pas , ou 
par la pauvreté de TEt^life qui ne peut donner qu'une penfion 
modique , ou par quelque autre raifon , il fe pafTe des trois &c 
quatre ans , fans qu'on ait de Miniftrc , fans qu'aucun baptefmc 
foit adminiftré , fans qu'on célèbre aucun mariage i en un mot, 
fans qu'on fafle aucun exercice public de la R. P. R. en ce lieu. A. 
Saintes pat exemple, après quelcfieur Merlat fut faitprifonnier, 
Se qu'il eut ccffé d'exercer fon minirtere , les P. R. de cette ville 
ont eftc plus de deux ans fans aucun exercice public : ils avolent 
neantmoins un Confiftoire , mais ils n'avoient point de Mini- 
ftre , on ne baptizoit point dans leur Temple , on n'y celebroir 
point de mariage, on n'y prefchoit point, & on n'y adminiftroit 
point la Cène. Il eft donc clair que d'alléguer feulement des 
délibérations de Confiftoire dans les années requîfes par l'Edît , 
lans Cène , fans prefches , fans baptefmes faits dans le lieu des 
aflemblées , & fans Miniftre refidant , ce n'eft point prouver un 
exercice publiquement fait. 

Il faut bien remarquer que dans cet article 9. l'Edit demanda* 
deux chofes. 

1. Il demande un exercice éf.ihiî par les P. R- 

2. Il veut qu'il ait ejîé fait publique?nent par plufieurs &: divçt- 
fes fois. 

Pour eftre aux termes de l'Edit, il faut donc que ces deux con- 
ditions fe rencontrent. Un exercice établi , fans l'avoir eu publi- 
quement fait , cela ne fuffit pas : de mefme un exercice publique- 

F iij 



4^ 
ïïient fait jur hazard , par tencontre dans un lieu où il n'auroit 
point efté établi, cela ne ruffiroit pas non plus. Il faut l'établif- 
fcment de i' exercice , Se il faut qu'il ait efté publiquement fait par 
plufieurs Se diverfes fois durant les années 159e. & 1537- jufqu'à 
la fin du moisd'Aouft. 

Pour preuve d'exercice public , lorfqu'on n'allègue que des qui- 
tances de Miniftre , la preuve eft encore ures-foiblc , Se n'eft 
point fuffifante : parce qu'il eft confiant qu'il y a beaucoup de 
lieux , dans lefqucls l'exercice de la R. P. R. n'eft point établi» 
qui contribuent à la fubfiftance d'un Mvniftre d'une Eglile voifi- 
nc où l'exercice fe fait. Ain fi il eft vifible que de conclure qu'il 
y avoit exercice public de la R. P. R. dans un lieu , parce qu'on 
voit que les habitais de ce lieu donnoient des gages à un Mini- 
ftre ; ce n'eft pas raifonner jufte. De plus, il arrive qucl<^uefois 
qu'un Miniftre à qui l'on a donné quelque chofe pour fa lubii- 
llance , n'exerce pas fon miniftere par des accidens qui furvien- 
nent : il peut eftre interdit , il peut devenir incapable de faire ces 
fonctions î de forte que des quitances feules île Miniftre ne font 
point une preuve foUdc. Mais fi avec ces quitances on allègue 
dans les années rcquifesparTEdit , des baptefmes faits de Diman- 
ches en Dimanches , des prefches faits Se des Cènes adminiftrées ; 
pour lors la preuve eft bonne , pourvu que d'ailleurs il neparoif- 
fepas que l'exercice dont eftqueftion , ait efté un exercice de fief 
fait dans la maifon du Seigneur. 

Les Religionnaires allèguent encore fouvent pour preuve d'e- 
xercice j des comparitions de Miniftres aux Synodes ou Collo- 
ques tenus dans le& années requifes par l'Edit. Mais cette preu- 
ve n'eft point afTurée j parce que l'on voit par les pièces que les 
P. R. produifent, qu'un Mmiftre comparoift fouvent à un Sy- 
node ou Colloque en mefme temps pour plufieurs Egli fes , où il 
eft conftant qu'on ne fait point en toutes , ce qu'on appelle exer- 
cice public de la R. P. R. Et d'ailleurs , il eft encore conftant que 
des Miniftres paflagers & non refidans dans un lieu , ne latfTent 
pas quelquefois de comparoiftre pour ce lieu , à un Synode ou 
Colloque. Il ne faut que lire les pièces que les Religionnaires de 
■ Saintonge ont produites, pour eftre convaincu de cette vérité. 
Mais ce qu'ils ont fait mefme cette année à leur Synode tenu à 
Tarnac , prouve invinciblement que les comparitions de Mini- 
ftres & d'Anciens à un Synode pour une Eglife> ne font point 
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des preuves d'un exercice établi 8C publiquement fait de la R. 

P. ïC. Us ont fait comparoiftre à leur Synode l'Eglife de Briiam- 
bourg , & ont mis parmi les abfentes l'Eglife de l'Ille d'Olcron : 
cependant il eft conftant , comme il a déjà efté dit , qu'il y a 
plus de cinquante ans qu'on n'a fait d'exercice public de la R. 
V. R. dans l'Ifle d'Dleron, Se qu'il n'y en a jamais eu d'établi 
dans le lieu de Brifambourg, Il eft donc évident que des com- 
paritions de Miniftres ou d'Anciens à un Synode pour une 
Eglife j ne prouvent point que dans cette Egllfe on falïe exer- 
cice public de la R. P. R. Voici ce que porte la table de ce Sy- 
node ^ Pour le Cel/o^ae de Saint Jean d'^ngefy.* .' . L'EgUfi de 
Brifambourg recueillie au Doit et , par Maiflre^udihert Durand Ui^ 
niftre. Pour le Colloque de Saintùnge. ■ . • . l'Eglife d'Okron n'a foint 
comparu. Le Douct eft une Terre qui appartient à Monfieur le 
Marquis de Tors : il fait faire dans fon chafteau l'exercice de 
la R.P. R. Rien n'eftplus conftant ,que l'exercice qui fe fait au 
chafteau du Douët , eft un exercice de fief. Plufieurs P. R. des 
Paroiffes voifines viennent à cet exercice j ceux de Brifambourg 
y viennent ordinairement. A caufe de cela les P. R. de Sainton- 
ge donnent au Heu de Brifambourg la qualité d'Eglife , & la 
mettent dans la table de leur Synode comme une Eglife fubfi- 
ftante > dans laquelle on avoir accoutumé de faire l'exercice de 
la R. P; R. Cependant il eft conftant qu'il n'y a jamais eu d'e- 
xercice établi dans ce lieu. 

Il eft exprefiement défendu aux Religionnaires , K cela eft 
porté en propres termes dans la Déclaration du i. Février de 
l'année 1669. article 14. de mettre dans les tables de leurs Sy- 
nodes , les lieux où l'exercice de leur Religion ne fe fait que 
par le privilège du Seigneur dans fon chafVeau. Les P. R. de 
Saintonge ont contrevenu à cet ordre. Dans la table de leur 
Synode de Jarnac tenu cette année i6Sî Als y oï\t mvs l'Eglife de 
Beaumûnt & celle de Panou , fans mefme ajouter, que les exercices '''•" 
ces lieux font des exercices de fief , & ne les diftinguant nulle- 
ment des autres Eglifes où il y a exercice réel de la R. P. R. 
établi. Cependant dans ces deux lieux l'exercice n'eft que per- 
fonnel , les Seigneurs le faifant faire dans leur chafteau- Si les 
Religionnaires de Saintonge ont la hardicffe de faire ces fortes 
d'entrcprifes dans le temps mefme qu'on les pourfuit au Con- 
feil pour avoir juftice des contraventions qu'ils ont faites : que 
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1 peut-on penfer de toutes les preuves qu'ils a[lleguent; Peut-on 

i [ ajouter aucune foy aux tables de leurs Synodes >. peut-on le fier 

) aux comparitions de leurs Miniftres ; &l peut-on prendre ces 

j 1 comparkions pour des preuves alîurées d'un exercice établi &c 

! publiquement fait dans le lieu pour lequel ils ont comparu au 

, î Synode ? Certainement ii l'on n'allègue point d'autres aftcs qui 

I I prouvent clairement , que dans ce lieu , dont efl: queftion , on a 

fait un exercice public de la R. P. R. cette comparition à un 
Synode ne peut point paflcr pour une preuve conftante d'e- 
xercice. 
Troificmcment , par l'article lo. de l'Edit de Nantes il cft 
r permis aux P. R. de faire exercice public de leur Religion y eit 

f tous les lieux ou il a efté établi eu dû eftre filon l'Edit de i^yj- 

1 Cet Edit article 7. accordoit aux Religionnaires la permilTîon 

^ de faire l'exercice public de leur Religion en toutes les villes &c 

f bourgs où il fe trou voit publiquement fait k 17. jour de Sep- 

^ tembre de cette année 1577- outre les lieux mi l'exercice public 

i de la R. P. R. eftoit établi & fait dans les annces 1596. &c 1597. 

i jufques à la fin d'Aouft : les P- R. peuvent donc encore faire 

ledit exercice dans toutes les villes & bourgs j où il eftoit fait 
t publiquement au mois de Septembre de l'année 1577- Voilà 

I » encore un nouveau droit que le Roy leur accorde. Pourvu donc 

' ^ qu'ils ayent dans un lieu la poiTefTion requife , ou par l'Edit de 

. , Nantes, ou par l'Edit de 1577- on ne leur peut point contefter 

' * leur exercice ; mais auifi il faut que cette pofTeflîon fott prouvée 

par bcns titres , &c les preuves qu'on a fait voir eftre infuffifan- 
us pour les années 1596. &: 1^97- ne font pas meilleures pour 
le mois de Septembre de l'année 1^77- 

Quatriém:'ment, par l'article n. de TEdït de Hantes, outre 
les lieux d'exercice que les P. R. peuvent avoir par titre de pof- 
fefTion , dont il eib fait mention dans les articles 9. Se 10. le Roy 
leur a accordé encore deux lieux dans chaque Bailliage Se Senef- 
chnuiTce, reflbrtil'Hins nuëmcnt Si fans moyen es Cours du Par- 
lement , dans lefqucls deux lieux qui doivent eftre choifis Se af- 
lîgncz par des CommilTaires , ils pourront faire l'exercice public 
de leur Religion. 

Par l'Edit de 1^77- ^e Roy Henry III. avoir accordé aux 

Religionnaires de France dans chaque Bailliage un lieu pour 

faire l'exercice public de leur Religion. Par l'Edit de Nantes 

;i( t " le 
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le Roy Henry ÏV. confirme ce lieu de Bailliage , St-cn ontre il 
en accorde encore un (econd, outre les autres exercices que. les 
P. R. peuvent avoir par titre de poilefTion. 

De forte que quand il eft queftion de fçavoir fi les P. R. ont 
droit d'exercice dans un Heu , il ne faut que voir fi ce lieu dont 
on difpute , leur a efté donné pour premier, ou pour fécond lieu 
de BaiUiag,e. S'ils montrent des Ordonnances données par des 
Commiffaires députez pour l'exécution des Edits, par lelquelles 
ils font voir qu'un tel bourg ou village leur a efté afiTigné pour 
premier, ou pour fécond lieu de Bailliage, il faut s'en tenir là, 
6c ne point contefter l'exercice : s'il ne leur a point efté donné 
pour premier , ou pour fécond lieu de Bailliage , il faut voir s'ils 
ont dans ec lieu la polTefiTion requife , ou par l'Edir de 1577- ou 
par celuy de Nantes; c'eft-à-dire, fi dans ce lieu on faifoit l'e- 
xercice public de la R. P. R. ou au mois de Septembre de l'an- 
née 1577' ou dans les années 1596. & 1597. jufques à la fin 
•d'Aouft. Si on ne prouve point par bons aftcsjque dans ce lieu, 
dont eft queftion , on ait fait l'exercice de la R. P. R. ni dans le 
temps requi.s par l'Edit de Poitiers, ni dans les années fpecifiées 
par l'Editde Nantes , l'exercice ne doit point fubfifter en ce Heu, 
il doit eftre interdit. 

Il y a un abus qu'on ne doit point fouffrir, touchant les lieux 
de Bailliage : c'eft qu'il fe trouve que dans plufieurs endroits les 
Religionnaires ayant eu leurs deux lieux de BailHage, &c y fai- 
-fant aâuellcment l'exercice de leur Religion, en ont néanmoins 
idemandé encore un autre , cxpofant contre la vérité , ou qu'ils 
n'avoient point le premier , ou que le fécond ne leur a voit poinr 
-encore efté afifigné,' Quand on fair voir qu'ils ont eu , ou deux 
fois le premier lieu de Bailliage , ou deux fois le fécond , le lieu 
de Bailliage qu'ils ont furpîis fur un faux expofé , doit eftre in- 
lerdit : car dans chaque Bailliage, outre les lieux de po0e(fion 
qu'ils peuvent avoir, ils ne doivent avoir que deux lieux de 
grâce , qu'on appelle de Bailliage s l'un accordé par l'Edit de 
IJ77. art. 8. l'autre p.ir l'Edit de Nantes art. ir. 

P,ar les chofes qu'en a expliquées touchant les arricl-'s y. ç. 
10. & II. de l'Edit de Nantes, on voit que les P. R. ont trois 
fortes d'exercices ; fcavoir le peifonnel, qu'on appelle de fief ou 
de chafteau 5 le réel ou de pofî^/Tion -, Se l'exercice de Bailliage. 
Le -premier eft particulier pour Jes Hauts-Jufticiers , Se pour ceux 
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qui ont un plein fief de Haubert , Se doit eftre réglé par l'artî- 
cle 7. de l'Edit de Nantes ; les deux autres font publics, & ac- 
cordez indifféremment pour toutes fortes de performes , & doi- 
vent eftre ceglez par les articles 9, 10. èc n. de l'Edit de 
ÎSÎantes. 

Cinquièmement , par l'article 16. de l'Edit de Nantes il eft 
. permis aux P. R.- de pouvoir baltir des lieux pour faire T exer- 
cice de leur Religion , dans les villes &c places où il leureft per- 
mis de le faite. L'article z, de la Conférence de Nerac permit 
aux Religionnaires de France de baftîr des lieux pour faire l'c- 
xercice de leur Religion dans .tous les endroits , oii en vertu de 
l'Edit de 1577. ils avoient pcrmilTion de faire cet exercice. Le 
Roy Henry I V- conformément à cet article de la Conférence 
• de Nerac, permet par l'article 16. de l'Edit de Nantes aux P. R. 
de baftir des lieux qu'on appelle Temples , dans toutes les villes 
&c places , où en vertu de TEdit de Nantes ils ont permiflion de 
faire exercice public de leur Religion. C'eft-là affurcment le 
fens de l'article j6. car de vouloir que les P. R. ayent permif- 
fion d'avoir des Temples dans les lieux où il leur cft permis de 
faire exeixice public de leur Religion en vertu de l'Edit de Poi- 
tiers , & non pas dans les lieux où il leur cft permis de faire ledit 
exercice en vertu de l'Edit de Nantes , cela ne me paroift pas 
raifonnable, ôc c'eft aller, ce me femble, contre l'intention de 
l'Edit. 

Les P. R. peuvent donc baftir des Temples povur faire l'exer- 
cice de leur Religion , dans tous les lieux où ils ont permiflioQ 
de le faire. Ces lieux font, 

Premièrement , tous ceux qui leur ont efté donnez dans cha- 
que SenefcliaufTée par des Commi flaires députez de Sa Majcfté, 
pour premiers, 5c pour féconds lieux de Bailliage. L'Ordonnance 
des Commiflàires qui leur ont affigné ces lieux , eft réputée pour 
une pcrmilTion d'y baftir des Temples ; & quand ils produifent 
cette Ordonnance, on ne doit point leur contefter ni leur exer- 
cice ,nileur Temple, à moins qu'on ne montre clairement qu'on 
a furpris l'Ordonnarice , èc qu'elle a efté donnée fyr un faux 
expofé. 

Secondement, ces lieux font, tous les endroits où l'exercice 
de leur Religion fe faifoit dans le temps requis , ou par l'Edit de 
Pûitiers , ou par celuy de Nantes. Véritablement il y a plus.de 
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difficulté touchant ces fortes d'exercices, qu'on appelle de pof--i 

feffion: car quoy-que par l'article i6. de TEdit de Nantes les P, 

R. aycnt pouvoir de baftir des Temples dans tous les lieux où 

Texerciçe public de leur Religion leur eil accorde, &c que ces 

lieux ioient toutes les villes, tous les bourgs ëctous les endroits, 

où dans les années î'^^6. Se 1597- ils avoient exercice établi ëc 

publiquement fait de la R. P. R. il n'eft pas néanmoins facile de 

juger, li en particulier dans un tel bourg ou village, ils avoient 

ledit exercice dans ces années. Cela demande un examen 5c une 

difcurtîon exaâe : qui fera le juge de ce différend ? Afrurcmenc 

les P. R. ne le doivent point eftre pour deux raifons. 

La première, ils font parties : la féconde, nous voyons com- ' 
bien ils font dé rai fon nabi es dans ces fortes de matières. Qi/on 
ait fait un ou deux baptefmes dans un lieu, qu'on luy ait donné 
dans les années requifes par l'Edit de Nantes le nom d'Eglifcj 
ils prétendent conclure de là qu'il y avoit en ce lieu dans ces 
années , l'exercice fpecific par TEdit de Nantes : S: tou.s les jours: 
nous les voyons foûtcnir au Confeil,des exercices comine eiians 
aux termes de l'Edit , qui non feulement n'y font pas , mais 
qu'on voit clairement par les pièces produites devoir eftre inter- 
dits fans aucune difficulté. 

Ce n'eft donc pas les P. R. qui doivent rcgicr Se déterminer, 
pat exeriiple, fi dans un tel bourg ou village l'exercice de la R. 
P. R. y eftoit établi & fait publiquement dans le temps requis 
^ar l'Edk. Pour agi'r ctans les règles , & obferver les formallicz 
neceflalreSj les P. R. qui après l'Edit de Nantes ont voulu baftir 
im Temple dans un bourg ou village, devoiertt fe pourvoir par- 
devant les Commiflaifes exécuteurs de l'Edit, ou leurs (abdele- 
guez, difant qu'en tel lieiî ils avoient l'exercice de leur Religion 
dans le ternps requis par rEdit de Nantes , ou celuy àc Poitiers, 
demandant d'y eftre maintenus, Si la permi/Bon d'y- baftir un 
Temple conformément à l'article 16. de l'Edit de Nantes ; 5c fi 
fur leur rjqueftfc & déclaration, les CommilTaires ou leurs fub^ 
déléguez ont fait une enquefte , pour vérifier s'il eil- vray qu'ils 
foient aux termes de l'Edit, Se qu'ils âyent eu dans le lieu , dont 
eft qiK'ftion, la pofTeffion rcquife , Se que lefdits CommilTarres 
ou fubdclcguez après avoir reconnu b'ur droit, les ayent main- 
tenus dans leur exercice par une Ordonnance , 8c donné permif- 
iion éc baftir un Temple ; cette Ordonnance cft pour eux une 
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pièce decifive , leur Temple fe trouve bafti dans les règles , fiC 
le Syndic n'a rien à dire contre- Mais il s'en faut beaucoup que 
les Religionnaires de Saintonge le foient comportez de cette 
manière. Comme ils avoicnt accoutumé d'cftre les maiftreç dans 
le pays , ils ont agi par voye de fait , Se ont pris un chemin bieii 
plus court. QiTont-ils fait ; Ils ont commencé par baftir de$ 
Temples : après l'Edit de Nantes , ils en ont coniiruit plus de 
trente dans le Diocefe de Saintes > fans obferver aucune regl$ 
ni formalité. A l'égard de quelques-uns , quand ils ont eflé bâ- 
tis , ils ont demandé permifTion au Lieutenant General de Sairi- 
tes d'égaler fur les particuliers une fomnie d'argent , pour payer 
les ouvriers qui avoient bafti le Temple ; mais ils n'ont jamais 
demandé permiiïîon de bartir un Temple, & ils les ont baftis 
fans faire faire aucune enqueftc preaKiblé de leur droit prétendu, 
& fe font mis ainfi en poffeffion par voye de feit. 

Dans les fept ou huit premières années qui ont fuivi l'Edit de . 
Nantes, c'eft à-dire, au commencement .de ce iiecle» les Relï- 
gionnaires de Saintonge ont conftruit de cette manière beaucoup 
de Temples dans le Diocefe de Saintes. Dans les années fuivan- 
tes ils en ont encore bafti d'autres, Se ont établi quantité de 
nouveaux exercices, le tout par voye de fait , Se de leur autorité 
propre , fans fe pourvoir pardevanc des Commiflaires députez 
de Sa Majcftc ou leurs fubdeleguez , Se fans faire une enquefte 
préalable de leur poffeflîon. 

On leur demande : Qiii vous a donné permlflîon de baftir un 
Temple en tel lieu ? Ils répondent que dans ce lieu ils avoient 
un exercice établi &c publiquemcnr fait de leur Religion dans les 
années requifes par l'Edit de Nantes. Maison leur dit : C'eft une. 
queftion fi vous aviez cet exercice; qui )ugera de ce différend; 
eft-il jufte que ce foit vous, 8c eft-il raifonnable que vous vou« 
faJfiez juftice à vous-mefmes ? 

Cette manière d'agir par voye de fait efl: une efpece d^intru- 
fion contraire à toutes les règles , qui devroit mefme faire dé- 
choir les P. R. de leur droit , s'ils en avoient mefme aucun, dan? 
les lieux où ils ont ainfî bafti des Temples de leur autorité pro- 
pre , & fans une enquefte préalable faite juridiquement de leur 
poffeftion. 

Il eft fi vray qu'ils dévoient en agir d'une autre manière , &: 
fe pourvoir devant des Juges ayant que de baftù* des Tempjcs, 



que Meflieurs de la Force &:: Refiige,premîers exécuteurs de l'Edic 
de Nanccs en Saintonge , dans l'Ordonnance qu'ils firent à Saintes 
le dernier jour d'Aouft de l'année 1600. par laquelle ils ordon- 
nèrent aux Officiers , tant du Siège Preiidial de Saintes , que du 
Siège Royal de Saint Jean d'Angely , de pourvoir chacun au 
dedans de Ton reflorc, aux requiiitions qui pourroient leur dire 
faites concernant l'exécution de l'Edit de Nantes , difent en 
termes formels , que Us villes dr Commanattttz, qui f retenir ont 
droit d'exercice de U Â. P, R. en vertu des articles fi. (^ 10. de l'E- 
dit de Nà.ntes , firont tenus de faire leurs déclarations pardevant les 
Obiers dffdits Sièges ^ ^ icelles 'vérifier^ afin d'y ejire maintenus^ 
Cette Ordonnance e(t produite au procès par \^s P. R. de Sain- 
tonge ; &: ces termes /feront tenus de faire leurs déclarations j^ar- 
devant les ojjiciers defdits Sièges ^ & icelUs verifer , font bien voir 
que les Religionnaires de Saintonge ne dévoient pas cux-mef- 
Hies fe faire juftice, ni baftir des Temples, ni établir des exer- 
cices de leur autorité propre dans les lieux où ils pretendoient 
avoir permirtîon d en avoir. 

Et c'cft ce qui a elle condamné par la Déclaration de Sa Ma- 
j-efté donnée à Paris le 16, jour de Décembre de l'année J656. 
dans l'article 4. de laquelle ;1 eft ordonné , que tous les Temples 
^ui ont efié établis depuis l'Edit de Nantes & contre la teneur d'ice- 
luy jfans Lettres de pcrmiljlon de Sa Majeflé regijlries es Cours du 
parlement f feront démolis. Les termes donc le Roy fe fert dans 
cette Déclaration , font alTez connoiftre que de baftir des Tem- 
ples de nouveau après l'Edit de Nantes, fans aucune pcrmiffion 
de Sa Majefté, c'cft agir contre les règles prcfcrites par l'Edic, 
_& mcfnie contre l'intention du Roy , qui ayant député des 
Commill aires dans les Provinces pour faire droit aux parties 
roucliant l'exécution de cet Edit , n'a point prétendu que les 
parties clles-mefmes fc fiifent juftice \ mais a voulu qu'elles fe 
poin-vulîent pardevant lefdits CommiflTaires, pour leur eftre fait 
droit fur leurs reqiiifitions- 

Quelque raifonnables que foîent les pourfuites que font les 
Syndics des Diocefes de France contre les Religionnaires ; nous 
voyons néanmoins que ces Mefficurs les P. R. le plaignent hau- 
tement desinjuftices , àce qu'ils difent , qu'on leur fait : ils crient, 
ils font des déclamations , & difent qu'on les perfecute ; comme 
fi c'eltoit les pcrfccuter que de les vouloir réduire à la règle , Se 
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encore à une règle qu'Us fi'ont extorquée de la main des Rois 

que parla force des armes, ou qu'on ne leur a accordée que dans 
des temps falcheux, où les necefTuez prelTantcs dans lefquelles 
l'Etat fe trouvoit , obltgeoicnt d'en ufer ainfî. Il ne faut point 
s'étonner de leur manière d'agir , eux qui ont tOLVJours fait tou- 
tes chofes contre les règles , ëc qui ont établi leur Refermatiorr 
Prétendue fur des principes tout-à-faic extraordinaires: on ne 
doit point trouver étrange ,■ fi de les obliger d'obferver les Loix- 
&c les Edits j cela leur paroift un-c perfecution. 

Ils ont fait imprimer depuis peu un petit ouvrage intitulé , 
La Politique du Cierge de France , oii ils fcmt de grandes plaintes 
contre les jugemens que l'on rend au Confeil d'Etat de Sa Ma»-- 
jefté touchant la démolition de plufieurs Teniples qu'ils ontcon- 
ftruits par contravention aux Edits ; & aulTt contre les moyens- 
que Sa Majcfté prend pour tafcher de les obliger à rentrer dans- 
la communion de l'Eglife : mais rien r^'eft plus injuftc & plus 
déraifonnable que toutes ces plaintes. Ileft vray que l'Auteur de 
ce Livre tourne les chofes dune manière qu'on ne peut pas nier, 
qu'il n'y ait de l'efprit , &: beaucoup d'artifice S>c de malignité 
dans fon ouvrage : mais aufTi il eft certain que tout le Livre eft 
rempli de dcguifemens, de faulTetez & d'horribles impoftures. 
Je ne remarquerai que ce qui fait à mon fujet. 

Apres la mort d'Henry le Grand les Religionnaires de France 
excitèrent de nouveaux troubles dans le Royaume , U. les guer- 
res civiles de Religion recommencèrent : cela obligea le Roy* 
Lou'fs XI II. d'ofteraux Huguenots les places dont ils cftoient' 
les maiftres. L'armée du Roy en l'année 1621. affiégea en Sain- 
tonge la ville de Saint Jean d'Angely : les P, R. fe défendirent 
contre l'armée du Roy ; mais ne pouvant pas refifter long- 
temps , Sa Majefté prit cette VÎHe de force. L'année fuivante le 
Roy fe rendit aufîî maiftre de Royan ; Se en l'année i6ij. il at- 
taqua les Rocheloisjleur Ville qui paroifToit imprenable , fut ré- 
duite fous fon obeïflance- En i^ip- la paix fut faite, Sr" le Roy 
fit un Edit de pacification à Nifmes , où après avoir pardonné 
aux Huguenots toutes leurs rebellions, il déclara qu'ils jouïroient 
entièrement de l'Edit de Nantes. 

Mais comme après l'Edit de 1577- durant les guerres de k 
Ligue les P. R. firent une infinité de contraventions à cet Edit, 
en établi ITant des exercices dans des lieux, où ils n'avoient point 
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ipermifllon d'en avoir ; ainfi après l'Edlt de Nantes , Se princi- 
palement durant les troubles , ils firent encore de nouvelles con- 
traventions j &; ne fe contentant pas d'un grand nombre d'exer- 
cices qui leur avoient eité accordez par cet Edit , ils en établi- 
rent encore beaucoup d'autres qu'ils n' avoient point permifllon 
d'avoir : en quantité de lieux ils changèrent des exercices qui 
n'eftoient que perfonnels 5c de fief, en des exercices réels Se pu- 
blics; & en beaucoup d'endroits où ils n'avoient point eu d'e- 
xercice établi 8c publiquement fait dans les années 1^96. & 
1597. ils ne laiflerent pas d'y faire & d'y établir l'exercice pu- 
blic de leur Religion. Ce n'eftoit point l'Edit de Nantes qui les 
regloit touchant les établiiTemens des exercices de leur Religion, 
c'eftoit uniquement leur volonté Se leur pouvoir : cela fe faifoit 
ainfi en Saintonge plus qu'en aucune autre Province, parce que 
les P. R. y efiioient les plus forts : les Catholiques n'ofoient rien 
dire , ils eftoient encore trop heureux qu'on les laillafl vivre en 
repos, & qu'on ne les perfecutaft plus. 

Durant les guerres que la France fut obligée de foii tenir pref- 
que toujours contre les étrangers depuis l'année i6jo. jufques 
à la paix des Pyrénées, les P. R. faifoient encore de nouvelles 
contraventions, en ufurpant beaucoup de chofes fur les Catholi- 
ques , & en établiflant de nouveaux exercices. Le Clergé de 
France portoit fouvent fes plaintes au Roy , Se luy demandoit 
juftice de toutes ces contraventions ; mais à caufe des guerres il 
cftoit difficile de remédier à toutes ces entreprifes. La paix des 
Pyrénées e^ant coaclué , on penfa ferieufement à remettre les 
chofes dans l'ordre. Pour cet effet le Roy nomma en l'année 
ï66i. par .des Lettres Patentes , des Commi flaires pour fe tranf- 
porter dans le^ Provinces , Se pour informer des contraventions 
laites à i'Edii de Nantes, à celuy de 1619. &c aux Déclarations 
données en confequence. Dans chaque Province il y eut deux 
Commiflaires députez ; l'un Catholique , 8c l'autre de la R. 
p. R. 

Les Religionnaires difcnt dans leur Politique du Ckrgé de 
JPrance-, dont nous avons fait mention cy-deffus , qu'on prit def- 
lors à la Cour le deifein de ruiner \ts Huguenots en France , Se 
jde les opprimer. Voici comrrie l'Auteur de cet ouvrage fait rai- 
fonner ceux qui avoient part au gouvernement des affaires : il f, n,. 
fmt «fier 4 <a gens4À U liknê qu'ils om de prefcher leur Religion t 



il faut râjer Imrs Temples, leur offer U liberté ^exeràct, il faut 
'^trjèctiter leurs Mimjires , en bannir ks uns , en emplf^nner d'au- 
tres- 

Jamais le Roy ni fon Confeil n'ont eu le deffein d'dpprimec 
êc de perfecutei" les Huguenots en France. Il eft bien vrai qu'^ 
on empefche autant que l'on peut , qu'ils ne fe multiplient , 8c 
qu'ils n'augmentent les exercices de leur Religion au delà des 
règles ptefcrites par les Edits. 
Trois raifons obligent le Roy d'en- ufer ainfi. 
La première , il a pour les P. R. des Centimens de compaflion, 
il voit avec regret qu'ils font engagez dans le fchifme , U. fe pa- 
rez de la communion de TEglife ; il voudroit les pouvoir retirer 
de cet état funefte , &: c eft ce qui l'obUge de les tenir en bride y 
U de ne pas fouffrir qu'ils établiffeflt en tant de lieux l'exercice 
de leur faulTe Reformation. 

La féconde , on a connu par expérience que la diverfité de 
Religion dans un Etat , Si principalement en France où il y a eu' 
■ fur ce fujet des guerres civiles pendant long-rcmps > eftoit une 
Gccafion continuelle de troubles ; &: mefme on a remarqué dans 
les Religionnaires qui fuivent en France la Reformation Pre-- 
tendue de Calvin, un certain cfprit de révolte & de diffenfion 
qui éclate dans les occa fions. Tant de mouvemens qu'ils ont 
faits , & de troubles qu'ils rnt excitez dans le Royaume pour 
l'établi ffement de leur Religion , obligent le Roy à ne leur pas 
donner toute la liberté 5c la licence qu'ils fouhair croient. 

La troifiéme raifon , c'eft que le Roy doit juftice à l'Eglife 
Catholique, dont il eft le fils aifné. De tous les exercices de la 
'R. P. R. qui font établis dans le Royaume, il n'y en a pas un 
qui ne foit une fcrvitude impofée à l'Eglife Catholique, 8c qui 
ne luy raviflc un droit qui luy appartient uniquement. En effet, 
depuis l'établilTcment de la Monarchie, l'Eglife Catholique cftoit 
en polTcnion de tous les Temples , où tes peuples s'alTemblent 
pour faire leurs prières , & témoigner à Dieu leur culte. La Re- 
ligion , dont on faifoît profiriTion dans rous les lieux du Royau- 
me, eftoit celle que l'Eglife Catholique enfeigne. Les P. R. font 
venus dans le ficelé pafte ofter à l'Eglife fon droit ; Si fi par le 
malheur des temps on a efté obligé de tolérer par des Edits Tii- 
furpation injufte que les Religionnaires ont faite dans certains 
îieux contre le droit de l'Eglife, en établiifant l'exercice dune 
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Religion connaii'c à la Foy qu'elle enlcigne : au iiioins ne doic- 
on pas fouffrii" que cette uturpation s'étende davantage , Se le 
Roy eft obligé de rendre jufticc à rEglife Tur ce iujet. li y avoic 
long-temps que le Clergé iaifoit des plaintes à Sa Majcfté de 
beaucoup de conttaventions que les Rcligionnaires av oient fai- 
tes dans les Provinces aux Edits de pacification : le Roy pouvoit- 
ii s'empefcher d'écouter les plaintes de l'Eglife, èc de luy faire 
droit , iorfqu'il l'a pu faire facilement ; 

Voila les raifons principales qui ont obligé Sa Majeftc à nom- 
mer des Commiifaires en l'année i<f6i. pour informer dans les 
Provinces des contraventions faites aux Edits ; Se ce n a point 
eftc du tout à deifein de ruiner, d'opprimer 8c de pcrfecuter 
ceux qui font profeffion de la R. P. R. en France. Le Roy les 
regarde comme fes fujets aufTi-bien que les Catholiques, & il 
fouhaiteioit avec ardeur qu'ils rcntraffent dans la communion 
de l'Eglife, que leurs premiers Reformateurs ne leur ont fait 
quitter que fur de faux prétextes , 6C des accufations mai fon- 
dées. 

L'Auteur de ia PoUttijue du Clergé de France , continue à dé- 
guifer les chofes , Se à en donner une idée delavantageufe pour 
les Catholiques. 

Les HiigmmtSt dit-il, dannerent htm alors dans le piège qu'en /• t+- 
leur tendoit, ils s'imaginèrent ^ue cette pcclararim ifui nommait des 
Cùmmijfaires , leur e/lûit ai>dntageu/ê , (^ ils crûrent que par le meyen 
de ces Commijfnres ils allaient fe faire relever de tantes les cantra- 
ventians qtt'on avait faites aux Edits d* Déclarations qui leur e(loient 
favorables iô' ces contraventians dans ces temps n efioient pyticn petit 
nombre. 

Ce paroles infmuent que c'eftoient les Catholiques qui avoient 
fait des contraventions aux Edits, Si qui empefchoient les P. R. 
de jouir de beaucoup de chofes qui leur eftoient accordées par 
les Déclarations de Sa JMajefté ; Se c'eft tout le contraire. En ef- 
fet, les Religionnaires peuvent-ils dire que les Catholiques les 
troubloient dans la poifelHon des lieux de Bailliage qu'on leur 
avoir afllgnez en cltaqtte SenefchaulPée , ou dans la poflciTion 
des exercices qui leur avoîent efté confervez en vertu de l'arti- 
cle j>. &: iQ. de l'Edit de Nantes i Jamais les Carholiques ne les 
ont troublez là-delPus. Empefchoicnt-ils les Hauts- Jufticiers de 
faire dans leurs chafteaux l'exercice de leur Religion \ Point du 
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tout. Ufurpoicnt-iîs fur les Rciigionnaires des Temples, des Ci- 
metières , ou autres places ? Encore moins. C'elloîenc au contraire 
les Huguenots qui eftoient coupables de toutes ces contraven- 
tions. Dans de certains endroits ils avoient obtL'nu par fui-prife 
deux premiers lieux de Bailliage ; dans d'autres ils etabliflbicnt 
de nouveaux exercices de poffeflron , Se bailifloienr des Temples 
de leur autorité propre , Se fans faire apparoillre de leur droit 
prctendu pardevant aucuns Juges : ils changeoicnt des cxerciceS' 
de fief en des exercices recis ; Se enfin dans beaucoup de lieux 
ils s'emparoient des Cimetières des Catholiques, Se les ulur- 
poicnten tout 5OU en partie : rien de plus commun- en Sainconge 
que toutes ces contraventions. 

Mais , difent-ils , par !a Déclaration que le Roy a donnée en 
. 1661. par laquelle il a nomme des Commiffaires pour informer 
dans les Provinces des contraventions faircs aux Edits , on nous 
oblige de rcprefenrer tous nos titres , en vertu defquels nous fai- 
f.if.ie. fons exercice public de nollre Religion en chaque lieu. Nous 
ijivfôns depuis fbixante ans fius la bonne foy du Edifs, nous n'i- 
'vons point pris fi in de conferver nos titnrs , nous crêviâns n'en ^wûir 
point hefoin. Ellant en pofTelTion depuis ii long-remps , quelle 
injuftice de nous obliger de produire des preuves, ^ des titres, 
pour an bien dont nous femmes en pojfijfion dipuis faixante ansi n'y 
a-t il point de prefcriptien pour nous ? c'tft un bien fi gênerai qtCon 
le peut appcller le droit des gens : on pnfirit mtfrnc contre les crif'Ks. 

Ce font là les déclamations Se les pkintcs qu'ils font ordinai- 
rement , Se c'eft ce que l'Auteur de U Pôltii^i:e du clergé de 
France y rcprefenre comnie xxn.^ în/uflicc manifefte qu'on leur 
fait. 

Il faut les détromper , Si leur faire voir que ce qu'ils appellent 
injuftice j eft la chofe du monde la plus raifonnable, & mefme 
une juftice que le Roy ne pouvoir pas s'cmpefcher de rendre à 
l'Eglife Catholique. Pour eftre convaincu^ de cette vérité, dfauc 
remarquer feulement deux chofe s. 

La premicre eft , que l'exercice de la R. P. R. n'eft que toléré 
en France : les Huguenots n'ont aucun titre légitime qui leur 
donne un véritable droir d'avoir exercice public de leur Reli- 
gion dans le Royaume. Depuis rétabUffcmcnt de la Monar- 
chie il n'y a point eu en France d'exercice d'autre Religion , 
que de la Catholique : dans le llécle palTé , les P. R. font ve- 



BUS ufuiper le droit légitime tic l'Eglife , Se étabUi: une nou- 
velle Religion. Les Rois de France pour h: bien de la paix , 
& pour éviter de plus grands maux , ont tolère par des Editi , 
non dans tous les lieux du Royaume , mais feulement en cer- 
tains endroits , l'exercice de cette nouvelle Religion. La pcr- 
miJllon que les Religionnaires ont eue en vertu des Edits , ne 
leur donne pas dans le fonds un véritable droit ; elle fait feule- 
ment qu'on les tolère dans un droit qu'ils n'ont pas , Se qui ap- 
partient uniquement à l'EgHfe Catholique., , 

La féconde chofe qu'il fuit remarquer , c'eft qu'il eft confiant, 
Se de notoriété publique, qu'après l'Edit de Nantes les P. R.ont 
établi dans plulieurs endroits du Royaume des exercices publics 
de leur Religion, qu'ils ne dévoient point avoir fv;lon les règles 
prefcrites par cet Edit. Ce fait eft û certain , que je ne croy pas 
que les P. R- eux-mcfmcs le vouiulTent contcfter. Voudroient- 
ils, par exemple, foiitenir que tous les exercices publics de leur 
Religion qu'ils ont à prefent en Saintonge, font aux termes de 
l'Edit de Nantes? Peuvent41s s'empefclier d'avouer qu'il y en a 
au moins quelques-uns, Se mefme beaucoup, qui ne font pas bien 
fondez? S'ils eftoient allez déraifonnables pour ne pas reconnoî- 
tre une vérité fi confiante , il feroit facile de les en convaincre 
malgré eux; Se Noifeigneurs du Confeil , qui jugent fouvent 
de ces fortes d'aftaircs , peuvent témoigner qu'il y a beaucoup 
d'exercices que les P. R. ne peuvent point défendre, non feu- 
lement faute de titres qu'ils pourroicnt dire avoir efté perdus; 
mais parce que la chofe ell évidente par cUe-mcfmc, Se paroifl 
par des a£tes produits. On voit claircnienc , par exemple, qu'en 
certains lieux il n'y a pas plus de trente Se quarante ans que les 
P. R. ont commencé d'y établir un exercice pubUc de leur Re- 
ligion. 

Ces deux chofes qui font confiantes , eftant ainfi fuppofées , 11 
cft facile de répondre aux déclamations des P. R. Se de leur faire 
voir que leurs plaintes font les plus înjulles du monde- 

Premièrement, il n'eft pas vray qu'ils fufTent en pofTcnion de- 
puis foixante ans , de tous les exercices qu'ils ont aujourd'huy , 
ïorfque le Roy nomma en iè6i. des Commiflaires , pour infor- 
mer dans les Provinces des contraventions faites à l'Edit de 
Nantes , & à celuy de 1629. H ne couftc rien à ces Meflleurs 
d'avancer les fauffetez les plus vifibles. Comme leur but prin- 

H it 



msmm 



60 

cipal n'cft pas d'éclaircir la vcritc , mais d'impofer à ceux de leur 
parti. Se de rendre odieux tout ce que l'on tait comte eux-, ils 
ne fc mettent pas fort en peine s'ils dcgulfent U vérité : pourvu 
qu'ils falTent de grandes dcclamjLàons , qu'ils fe plaignent , Se 
qu'ils puilTent au moins dire quelque chofe capable de donner de 
l'averlion contre la conduite que l'on tient aujourd'huy contre 
eux, cela leur ("uffit. Il ne faut que voir ce qui s'eft palTc en 
Saintonge, &: examiner les pièces par eux produites touchant 
plu fleurs exercices qu'ils ont dans cette Province , pour dire 
convaincu que ce qu'ils avancent avec tant de hardieffc, eft vifi- 
blernen: faux. Je ne fçai pas ce qu'ils ont fait dans les autres 
Provinces j mais je fçai bien que dans le Diocefe de Saintes ils 
ont établi de nouveau, non feulement depuis TEdit de Nantes, 
mais mcfme depuis trente, quarante Se cinquante ans, plufîeiirs 
exercices de leur Religion dans des lieux où ils n'avoicm point 
permiflîon d'en avoir. 

Secondement , pofons que ce qu'ils difent, foit véritable : s'i* 
maginent-ils que pour eftre en poflciîion depuis foixante ou 
quatre-vingts ans, de faire exercice public de leur Religion dans 
un lieu , cela leur donne un droit légitime de l'y continuer ? Ils 
ont oublié ce qu'ils font, il faut qu'ils fe fouviennent qu'ils ne 
font que tolérez en France , &: encore avec certaines conditions 
marquées par les Edits. C'efl: donc fur ces Edits qu'ils doivent 
fc régler touchant l'exercice de leur Religion , &c non point fur 
une pofTenîon prétendue. Qu^cft-ce que dit l'Edit de Nantes? 
leur donnc-t-il permifTion de faire à l'avenir l'exercice public de 
leur Religion , dans toutes les villes, dans tous les bourgs , & 
dans tous les villages , où par un long-temps ils auront cfté en 
pofiertlon de le faire ? Point du tout. Il leur permet feulement 
srt. f. de faire cet exercice dans tous les endroits , où il eftoit par tux 
rtahii ^ publiquement fait far fîufieurs d" diver/es fois dam les 
années isp 6- & } S97 fujquts à la fin du mùis d'^o»fi. Voilà ce que 
l'Edit leur donne. Mais outre cela ils ne peuvent rien acquérir 
pnr la prefcription , parce que tout ce qu'ils polfedent contre les 
règles fpeci fiées par l'Edit, ils le poffcdcnt de mauvaife foy , & 
par confequcnt ne peuvent point prefcrire. 

De plus, la prefcription qui de foy ell: odicufe, parce qu'elle 
permet la propriété des chofes aufquelles on n'a point de droit, 
jv'a cflé introduite que pour le repos des familles , 6c éviter les 
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conteflations entre les particuliers. C'eft ponrquoy il n'y a que 
les chofes qui font dans le commerce , Se que les particuliers 
peuvent acquérir , qui foient fujcttcs à la prclcription : mais pour 
celles qui font de droit public , on ne prelcrit point contre ; Si 
encore moins quand ces choies appartiennent en propre a l'E- 
glile, comme eft le droit d'avoir des Temples , Se d'y faire des 
exercices de Religion , quelque poiTcfnon qu'on puific alléguer 
au contraire , c'eft une injufte ufurpation qui ne tait point de 
droit. Que les P. R. ccfî'cnt donc de fe plaindre , &C de dire qu'ils 
font en poiTelTion depuis plus de foixante ans, des exercices qu'on 
leur contefte. Cela n'cft pas vray à l'égard de plu fleurs ; Se de 
plus, ce n'ell point par la pofleffion qu'on règle ces fortes d'af- 
faires : c'eft par la loy que l'Edit de Nantes a prefcrite , qu'on les 
doit régler , 8c les P. R. n'ont point fujct de fc plaindre fi l'on 
les juge conformément à cette loy. 

Mais, difent-ils , fi l'on examine tous les exercices dont nous 
fommcs à prefent en pofTi (Tion , &: qu'on ne conferve que ceux 
que nous prouverons pat bons titres cftre aux termes de l'Edit 
de Nantes , il arrivera de là un inconvénient fort fafcheux. Car 
il fe peut faire ai fc ment que dans beaucoup de lieux on n'ait 
pris aucun foin de garder des titres, & que mefme dans les en- 
droits où l'on en gardoit , on en ait perdu beaucoup durant les 
guerres ; nous obliger à reprefenter ces titres , c'eft nous de- 
mander une chofe impoftible , Se c'eft ruiner tous nos exercices , 
mefme ceux qui feroicnt les plus anciens Se les mieux établis. 

Voilà tout ce qu'ils peuvent dire de plus plaulible &c de plus 
raifonnable. f'avouc que l'inconvénient qu'ils allèguent , peut ar- 
river; 8c que faute de reprefenter des titres qui auront cfté per- 
dirs, ils peuvent cftrc privez de certains exercices fort anciens 
Se bien établis- Mais que faire? Pour éviter cet inconvénient, 
faut il tomber dans un plus grand? Il faut neceffairement ou 
examiner les titres , en vertu defquels les P. R. font exercice 
public de leur Religion dans certains lieux , & voir fi ces exer- 
cices font conformes aux règles prefcrites par l'Edit de Nantes : 
ou bien il les faut laiffer dans leur pcfrcfTion, Se leur permettre 
de jouir paifiblement de tous les exercices qu'ils ont à prefent. 

On ne peut point prendre ce dernier parti , fans faire une in- 
juftice vifible à l'Eglife Catholique. Car eftant confiant que les 
P. R. ont beaucoup d'exercices par contravention aux Edits, il 
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cft certain que tous ces exercices font autant d'ufurpations con- 
tre l'Eglifc CatlioILquej qui ne font point tolérées parles Edits, 
Cette Eglife fe plaint, &c demande juftice au Roy , on luy ravit 
fcn bien > on la dépouille de fcs droits. Le Roy qui eft ton fils 
aifné, Uiy refuleta-t-il juftice > &: peut-il luy rendre juftice fans 
examiner cette affaire , & voir quels font les exercices qui font 
îiux termes de l'Edit , S£ ceux qui n'y font pas ? Il faut donc 
nccefTaircment prendre le premier parti, 5£ dilcutcr les chofesi 
& c'ctt pour cela que le Roy s'ell trouvé obligé de nommer des 
Comraiffaires Si des Juges qui examina ffent les exercices que 
les p. R. ont dans les Provinces , pour leur conferver ceux qui 
fc trouveront eftre aux termes de l'Edit de Nantes, & con- 
damner les autres. Et comme cet examen ne fe peut faire fans 
preuve par écrit , (car il eil impoflible à prefent de prouver par 
témoins que dans les années 1596. Se 1597- on faifoit en tel lieu 
l'exercice public de la R. P. R. ) il a bien falu obliger les. P. R. 
de rappcrter pardevant les CommilTaires les titres, en vertu 
defquets ils font en ce lieu l'exercice public de leur Religion; 
s'ils ont perdu quelques titres , c'eft un inconvénient , c'eft un 
maliicur pour eux , mais qui ne tire pas à grande confequence. 

De doux inconvenienSj le bon fens Se la raifon demandent 
qu'on tafthe d'éviter le plus grand. Laiffer les P. R. en poiref- 
fion de tous les exercices qu'ils ont , eftant conftant qu'ils en 
ont beaucoup par contravention aux Edits, c'eft: refufer de faite 
juftice à l'Eglife , c'efi: refufer de la rétablir dans fes droits qu'on 
luy a ravis. Se c'eft ne vouloir pas luy rendre ce qui luy appar- 
tient. Cet inconvénient eft très-grand, 6c aflfurément beaucoup 
plus grand , que celuy dont les P. R. fe plaignent. En effet, l'in- 
convénient qu'ils allèguent , eft celuy-cy ; fçavoir , que fi l'on les 
oblige de rcprcfenter leurs titres , 8c qu'on ne leur conferve de 
Temples Se d'exercices que ceux qu'ils prouveront eftre aux 
termes de l'Edit , il fe pourra faire qu'on leur en condamnera 
quelques-uns , faute de titres , qui cependant dans le fonds leur 
devroicnt eftre confervez. Mais cet inconvénient n'cft pas 
grand , Se n'eft rien en comparai Ion de l'autre : car mefme dans 
ce cas , on ne leur fait aucun tort , on ne leur ofte rien de ce qui 
leur appartient ; on cefîe feulement de les tolérer dans un droit 
qu'ils n'ont pas véritablement. Car 11 ne faut pas qu'ils s'imagi- 
nent que les exercices qu'ils ont en vertu des Edits, leur appar- 



tiennent de droit : ce droit appartient à l'Eglifc Catholique ; & 
quand les Edits pcrmetttnt aux P, R. de faire dans un lieu l'e- 
xercice public de leur Religion, ils ne font que les tolérer dans 
un droit qu ils n'ont pas. Or ce lier de tolérer les P. R. dans 
quelques exercices , qui dans le fonds ne leur appartiennent pas, 
n'eft pas lans doute un inconvénient ft grand, que de foutfrir 
qu'on ravilTe à l'Eglifc ce qui luy appartient, & de permettre 
qu'on luy impofe de nouvelles fervitudes , que les Edits mefmes 
ne fouffrent pas. 

Il a donc falu nccefTairemcnt en venir à TeXamen des titres. 
Cela chagrine les P. R. je l'avoue: il peut mctme arriver de là' 
qu'on leur oftera quelques exercices qui ont efté établis en con- 
fequence des Edits. Ils peuvent avoir perdu des titres; mais vou- 
droient-ils que le Roy euft tant de complaifance pour eux, que 
de crainte de les chagriner , & de les priver de quelques droits, 
qui dans le fonds ne leur appartiennent pas, mais dont ils pour- 
roient jouir par tolérance en vertu des Edits, prift le parti de 
ne point rendre juflice à l'Eglife, de ne vouloir point écouter 
les juftes plaintes qu'elle luy fait, ni prendre les moyens necef- 
faires pour la rétablir dans fes droits qu'on a ufurpez fur ellçj 
mefme par contravention aux Edits. Si les Religionnaires- 
avoient ce fentiment , Se qu'ils enflent aflez de prefomptiotï 
pour croire que Sa Majeftc dcvroit en ufer de cette manière à 
leur égard , Se préférer leurs intererts à ceux de l'Eglife Catho- 
lique ; on ne craint point de leur dire qu'ails font à plaindre, 
parce qu'il fe trouve que leurs fentimens & leurs defirs font 
tou t- à- fait dé rai fonn ables . 

Les plaintes qu'ils font contre les jugemens que les Commif- 
faircs députez dans les Provinces &c Noffeigneurs du Confeit 
•rendent touchant leurs Temples & leurs exercices , ne font pas 
plus juftes. L'Auteur de la Politique du CUrgê de France^ parle de 
ces jugemens d'une manière à faire croire, qu'on y fait toutes les 
chicannes &: toutes les vexations pofTibles aux P. R. Cependant 
rien n'eft plus faux que cela j &L nous voyons tous les jours , que 
quand la caufe des Syndics des Diocefes n'eft: pas tout-à-faic 
claire , on conferve aux Religionnaires fcc leurs Temples &: 
leurs exercices. 

K^prés l'Edit de Nantes j dit cet Auteur, les CùmmiJjÀins nom-' f. i«t 
Pi(z,^ar U Ro^ Je tranjpôrterent dans les trevinces, ih denmrenP 
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dans les lieux , oit il y àvolt ^uelqtte di^mUit des difcs d*êuhU£îment 
pour qadifttes Prejches , mais non piU pour tous , parce que cela nejhit 
pu mcejjhire , dyant trouvé NtÀUjJèment tout fait : on s'en efi pre- 
•vûlut on a condamné Its P. R.de ces lieux ^ parce qu'ils n'ont f» 
re^refinter un titre qu'ils n' avaient jAw ai s eu , C" dont on a crû qu'ils 
n'a voient pas hefoin. 

C'eft ainli que cet Auteur tafchc de tournci: en ridicule ce qui 
s'eft fait dans les Provinces touchant le jugement des Temples : 
il dcguife hardiment la vérité, ^: avance des menionges grof- 
hers. Quand les P. R. prouvent par bons a3:es ^ que dans les 
années requîtes par l'Edit ils avoient en tel lieu, ce qu'on ap- 
pelle un exercice ctabH & publiquement fait de leur Religion, 
les CommifTaires &c Noireigneurs du Conleil leur coniervent 
leurs exercices ; & il ell faux qu'on les condamne , pour ne pas 
rcprefenter un ade d'établiircmenr foit par les Comniillaires 
premiers exécuteurs de l'Edit de Nantes. 

Dans les lieux, ajoute cet Auteur, oit les Commiffkires avoitnt 
donné des actes d'étaklijjement. Si ces aites rkont pas ejlé repre* 
Jcntez., quoy-qùon en âannafl des en feigne s très- évidentes , é" f*"*» 
eafl d'autres pièces ou celle si a font rapportées , en n'y a eu aucun égard; 
dans les lieux oit l'en a trouvé ces premiers titres , on y trouve dis 
jfullitez j & vôusjçavezt qu'il n'efi pas dï^cde d'en faire U'mijm 
»it il n'y en a point. 

Voilà l'idée qu'il donne des jugcmcns que l'on rend contre 
les Temples des P. R- &: il n'y a perfonne qui ne croye, à en- 
tendre parler cet Auteur, qu'on fait les dernières injuftices aux 
Religionnaires : cependant cela n'eit pas vray , on les juge fclon 
l'Edit. Il eft taux qu'on n'ait point d'égard aux pièces qui prou- 
vent clairement que les CommiiTaires premiers execuceus de 
TEdit, ont établi dans un lieu l'exercice public de la R. P. R. 
îl eft encore plus faux , que lorfque les P. R. produifent les 
a£tes melmes de ces établiffemens , cela ne leur fert pas de 
grande chofe , à caufe des chicannes , à ce qu'ils difent , qu'on 
leur fait touchant ces a£tes , &: des nuUitez qu'on prétend y trou- 
ver i au contraire il eft certain qu'on a tout l'égard pofnble à ces 
a£tes d'établi ftement , & qu'à moins que les Syndics ne fairent 
voir clairement , ou la faufteté de ces a£les , ou la furprife qu'on 
a faite aux CommiiTaires par de faux expofez , les exercices font 
coufcrvez. Ce qui s'eft palfé au Confeil touchant le Temple de 

Saint 



Saint Lo, Diocefe de Coutance , Se celuy de Marennes , Dio- 
cefe de Saintes > fait bien voir la faufTecé de ce qu'avance l'Au- 
teur de la Politique du cUrgé de France , &r prouve que bien loin 
de faire des vexations aux P. R. & de les chicanncr mal à pro- 
pos fur les pièces qu'ils produifent , on leur fait exactement ju- 
ftice , & quelquefois mefme on les traite favorablement. 

Le Syndic du Clergé de Coucance prouvoit par bons aftes & 
par des raifons tres-folidcs j que les P. R. de Saint Lo n'avoicnt 
point eu dans leur ville d'exercice public de leur Religioti , 
dans les années requifes par l'Edit de Nantes, il s'agifToit d'un 
exercice réel. Cependant, parce que les Rcligionnaircs de ce 
lieu produifoicnt une Ordonnance des Commiffaîres premiers 
exécuteurs de l'Edit, qui leur permettoit l'exercice de leur Re- 
ligion à Saint Lo , ils furent maintenus. 

Le Syndic du Clergé de Saintes demandoit que l'exercice éta- 
bli dans le bourg de Marennes, fût transféré au village du Lin- 
dron : il prouvoit qu'en l'année 1579- le Sieur de Rivcri, Gou- 
verneur de Broiiage , commis par Lettres Patentes de Sa Ma- 
jcfté pour donner &:aflîgner un lieu aux P. R.de Marennes, où 
ils pulTent faire exercice de leur Religion , avoit établi ce Heu 
du confentement At^ P. R. au village du Lindron, Le Syndic 
produifoit une copie en forme de l'Ordonnance du fieur de Ri- 
veri, Cependant, parce que les Commiflaires premiers exécu- 
teurs de l'Edit de Nantes, avoient permis aux P. R. de Maren- 
nes de faire l'excroice de leur Religion dans le Temple qu'ils 
avoient conftruit de nouveau dans le bourg de Marennes, ils 
furent maintenus. 

Après ces deux exemples , peut-on dire avec quelque vray- 
fcmblance, que dans les jugemens qu'on rend touchant les Tem- 
ples &: les exercices des P. R. on n'a point d'cgud aux ctablif- 
femens que les CommilTaires premiers exécuteurs de l'Edit jOnc 
faits en leur faveur. 

L'Auteur de U PoUtïifue du Clergé de Tuncc avance encore 
d'autres fauffetez fur ce fujet , qu'il ne fera pas inutile de re- 
marquer, pour faire voir quelle eft la bonne foy de Mc/TiL^urs 
les P. R. Le Commi (faire Catholique, dit-il , rf «« ordre pcret de ne p^ 
trouver aucun hm titre , ér de condAnmer tout. Dans lejugemait des 
Temples on corrompt eu l'on intimide le Commijfaire Huguenot , en le 
trompe , en luy promet de confirmer un Temple ^ s il vtut confenùr À 
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la démolition à* un autre ^ & tnjînfi l^m m put nm ùhtemrde l(ty\ 
le Çommijfiim Catholi^ne condamne: le fartage fi fait ^ ^ l'en en~ 
voye ce partage au Confeil, oh l'on prononce ôrdinammint J»r le j»^ 
gement du Comtw (faire Catholique fins nutre examen. 

It faut avoir im terrible front pour avancer tant de chofes fî 
vifiblement f au (Tes. 

Le Comwijfaire Catholique a un ordre fccret de ne trmi'ver aucun 
bon titre , é" de condammr tout. 

C'cft tout le contraire, le CommifTaire de la R. P. R. a un 
ordre fecret de k part de ceux de fon paru , de ne condamner 
aucun Temple , quelque mal fondé qu'il puiffe eflre. Cela eft û 
vray , qu'en effet les Commiffaircs H gnenots n'en condam- 
nent aucun. Ce qui s'eft paffé couchant le Temple de Bour^- 
Charante , (c'eft un lieu proche de J.u-nac dans le Diocele de 
Saintes ) eft une preuve évidente de cette vérité , & ï^w voit la 
mauvaife foy de Mcfîîeurs les P. R, Lorfque les CommifTaires 
examinèrent en l'année 1664. fi ce Temple cftoit bien fondé, 
8£ fi l'exercice public de la R. P, R. qui fe failoit à Bourg, eftoit 
aux termes de FEdic de Nantes, Les P. R. de ce lieu ne purent 
produire aucunes preuves , ils alléguèrent feulement qu'ils a- 
voient perdu leurs titres. La vérité du fait eftoit, que non feule- 
ment du temps de l'Edit de Nantes, mais mL-fme plus defoixan- 
te ans après, il n'y avoit point eu à Bourg d'exercice réel de la 
R. P R. L'exercice qu'on y avoit fait , eftoit un exercice de fief, 
qui fe faifoit dans le chaftcau du S 'igneur de Bourg, & qu'on 
y avoit fait jufques en l'année 1659. M.iis Monfieur le Comte de 
Mtofan Catholique , ayant épouie rherîticre de Bourg , S;: faifatit 
fa demeure dans la Terre de fa femme , ne voulant pas fouffrir 
qu'on fift dans fa maifon l'exercice de la R- P. R. cet exercice 
de fief fut changé en exercice reel,&r tranfpotcé dans le bourg 
de B> urg-Charante , oii les P. R. de ce lieu s'emparèrent d'une 
maifon qui appartenoit à un Catholique, &: en firent une efpece 
de Temple , où ils fe font fouvent afl^emblez depuis pour faire 
l'exercice de leur Religion. Ce fait eft fi véritable , que Madame 
la Comtefte d:' Miofan , qui fait profe/îîon delà R. P. R. l'a elle- 
m':fme reconnu &: expofé dans une requcfte qu'elle a prefentéeau 
Çonfcl!,8c qui fut lui;' le 19. Drccmbre 1681, Nonobfî'ant que ce 
fait fuft conftant, & qu'il fuft tout récent en Tannée \66â^. n'y 
ayant que cinq ans que la chofç s'eftoif palTée , les P. R. de 
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Bourg ne laifferent pas de foàtcnir qu'ils cftoient aux termes 

de l'Édic de Nantes j & le Conimiflaire Huguenot contie fa 
propre connoiffance , & contre une vérité publique , conferva le 
Temple Se l'exercice de Bourg , comme eftant un exercice réel, 
établi & publiquement fait dans les années [596, & rî97' i'^- 
quifes par l'Edit de Nantes. Cet exemple fait bien voir le peu 
de fmcerité de MeflTieurs les P. R. 8c prouve clairement qu ils 
font coupables du reproche qu'ils font aux Catholiques. Car 
c'eft proprement le Commiffaire Huguenot, qui a ordre de ne 
condamner aucun Temple , quoy-quc ce foit unechofe publique 
qu'il foit mal fondé & établi long-temps après l'Edit de Nantes. 
La conduite au contraire des Commifîaires Catholiques dans le 
jugement des Temples, eft beaucoup plusraifonnable : U arrive 
fouvenr qu'ils en confervent plufieurs, ce qui montre qu'ils a- 
giffent dans ces jugemens avec beaucoup plus d'équité &: de ju- 
ftice que les P. R. Le Commiffaire Caihoiicjue dans le Dioccfc 
de Saintes a efté fi favorable aux P. R. de Saintonge touchant 
leurs Temples, que le Syndic du Diocefe s'eft trouvé oblige de 
fe rendre appellant de quelques-unes des Sentences qu'il a don- 
nées. 

jjajfs le jugement de leurs Temples on conom^t ou l'on intimide le 
Cbmmijjàire Huguenot) on le trompe, en Itiy promet de confirmer un 
Temple , s^ il 'veut confemir a U démolition d'un autre. 

Mclïïeurs les P. R. devroient garder quelques mefures dans 
leur manière d'agir: s'ils font refolus de tout employer , de dé- 
guifer la vérité >& de fe fervir du menfonge, pour retenir dans 
leur parti ceux qui y font malheureufement engagez, ils devroient 
au moins eftre un peu plus difcrcts, & ne pas avancer des faits 
qui peuvent eftre fi facilement convaincus de faux. 

Mais peut-on fouffrir fans indii-^nation ce qu'ils difent des 
jugemens que NoHeigneurs du Confi;il rendent touchant leurs 
Temples? Enfin, ( ajoiite l'Auteur de /,/ p(ilitic]ue du clergé de 
France) ft l'en ne peut rien obtenir de L-.y , c'eft le Commiffaire 
Huguenot dont il parle , le Commiffaire Catholique condamne^ le 
partage fe fait , & Isn envoyé le partage au Cenftl , où l'on pro- 
nonce ordinairement Jitr k ittgemmt du Commijfiiire Catholique fiuis 
autre fximen. 

Tout cecy n'eft que fauffeté. La vérité du fait cff , qu'on exa- 
mine ces forces 4'affaires au Confeil avec ladernic;re exadiiudc. 

I il 
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Monfeigneur le Marquis de Chafteau-neuf , Mîniftre Se Secte-, 
taire d'Etat j Rapporteur des procès, prend la peine tuy-mefme 
de lire exadement toutes les pièces i & ceux qui ont eu l'hon- 
neur de l'avoir pour Juge, peuvent témoigner ;, fans craindre 
qu'on les accufe d'aucune flaterie , qu'il marque jufques aux 
moindres choies qui peuvent favori fer ou la caufe des Catholi- 
ques, ou celle des P. R. Il joint à cette exaditude une intelli- 
gence finguliere, Se une expérience conforaméc dans ces fortes 
d'affaires; il en fait fon rapport au Confeiî devant Monfeigneur 
le Chancelier &c Mi-lTicurs les Confcillers d'Etat. Monfeigneur 
le Chancelier qui eft un Juge fi intègre , û équitable , &r fi pé- 
nétrant î un Juge que toute la France révère, & donc la j 'ftice 
demeurera jufques à la fin des fiécles , luflitia, ejus manet itt fi- 
çulum ftmli iyioni^igntut le Chancelier , dis- je, ne fe contente 
pas de faire lire les pièces qui font cnencicUes â la caufe i il a 
mefme la bonté de faire entrer les Parties, de les interroger 
touchant l'affaire dont cft queftion , & de leur permettre de re- 
prefentcr au Confeil ce qu'elles jugent eftte de confequence 
pour la défenfe de leur droit. 

Si les P. R. font condamnez fou vent , ce n'cft pas qu'on n'cr 
xamîne point leurs affaires, &c qu'on leur faife injuftice j on les" 
\i\ juge félon les règles prefcrîtes par les Edits &c les Déclarations 

*1 du Roy : mais c'eft que la pkifpart des exercices qu'ils ont étar 

blis,ne font pas bien fondez. Ils fe plaignent néanmoins quand 
s on les condamne, parce qu'ils s'imaginent, que quand on or- 

donne la démolition de quelques-uns de leurs Temples , on 
I leur oftc un droit qui leur appartient; U. cela n'eft pas vray. Ils 

I doivent confiderer que rexercice de leur Religion n'eft que 

||\ toléré dans le Royaume i & ainfi dans les jugemens que l'on 

tend au Confeil touchant leurs Temples, il ne s'agit point de 
leur ofter , ou de leur conferver un droit qui pourrott légitime- 
ment leur appartenir ; il s'agit feulement ou de les confcrver 
dans la tolérance d'un droit qui ne leur appartient pas, mais qui 
appartient à l'Eglifc; ou de rendre à l'Eglife ce droit qu'ils ont 
ufurpé contre elle. Pour eftre maintenus dans la tolérance & ,; 
dans l'ufurpation de ce droit qui ne leur appartient pas, il faut 
qu'ils foient precifément aux termes de la Loy qui les tolère 
dans ce droit. A Tégard d'un grand nombre de Prefches qu'ils 
1 ont établis, les conditions fous lefquelles les E4its leur permet- 
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tent rexercice public de leur Religion, ne fc fcncontrcnr point: 
c'eft pourqiioy il ne faut point s'étonner, fi on Ks condamne 
fouvcnt; &r quand ils font condamnez, on ne fait que reftituer 
à l'Eglifc Catholique ce qui luy appartient, &c on !uy ofte une 
fervitude qu'elle n'cft obligée de foufFrir , que lorfque les P. R. 
fe trouvent aux termes de la Loy qiù tolère leur exercice. 
Dans le temps qu'ils eftoient les plus forts en certaines Pro- 
vinces , comme en Saintonge , ils croyoient qu'il n'y avoit qu'à 
entreprendre , ne s'iraaginant pas qu'il viendroit un jour qu'ils 
feroienr obligez de reftituer à l'Eglîfe Catholique ce qu'ils ont 
ufurpé contre elle, par contravention aux Edttsj Se que Louïsle 
Grand , après avoir rcgic toutes les affaires de fon Royaume 
avec tant de prudence, ^prés avoir gagné le cœur de fes peuples 
par la proteélion qu'il leur donne, & pat le doux empire qu'il 
exerce fur eux, après avoit fait trembler f-s voifmspar la force 
de fes armes , 6c s'tftre rrndu l'arbitre de l'Europe , mcttroit fa 
gloire à rendre (uftice à l'Eglife, à !a rétablir dans fes droits, 
& à faire fniftifier dans fon Royaume la Fcy Catholique. 

Il eft vray que cela ne plaid pas aux P. R. &: que le zèle que 
Sa Majefté fait paroiftre pour attirer tous fes fujcrs à la Foy 
Catholique , eft encore pour eux un nouveau fujet de plaintes 
& de déclamations. Il femble à les entendre crier, qu'on leur 
fa(ï"e les dernières violences pour les obliger de rentrer dans 
l'Eglife. ^\tvû»s-/}ôus fait , à^i^^m-Ws y pourn:eYÏter tant di mal- p. uj. 
heurs éi" dt fi fcveres ch.\flimtns ? on nous chajfc , on mus éloigne , 
cemme fi mus ifiions des ptfiis de la Repihlique. .Veut' en dire gjit'tl * ,i^, 
j a liherté de confiience dans un Royaume ôk l'on bannit les prfon- 
neSf oii l'on leur fait faire amende honorable, où l'on conffqite leurs 
biens peur caufi de Religion ? 

On croira fans doute qu'on bannit & qu'on chalTe hors de 
France les P. R. qui ne veulent pas changer de Religion , Se 
qu'on confifque leurs biens. Cependant il eft bien certain que 
cela eft faux ; fi l'on en a ch.ilTé quelques-uns hors du Royau- 
me, 6c qu'on leur ait fait faire amende honorable, c'eft pour 
quelques infolcnces 8c quelques crimes qu'ils avoient commis, 
ou parce qu'ils eftoient des relaps. 

Mais il eft au moins certain, dîra-t-on, qu'on ne les fouffre 
plus dans les Charges, qu'on leur ofte leurs emplois Se leurs 
commifTions s Se qu'enfin on les porte à changer de R ligion , Se 
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â fe faire Catholiques , en les attirant par des promefles avan- 
tageufes qu'on leur fait. 

H eft vray que le Roy qui aime fon peuple , a des fentimens 
de compaflîon pour ceux qu'il voit dans fon Royaume eftre en- 
gagez dAns le fchifrne Se dans l'herefiei il les icgatde comme 
des malades qu'il faut lafcher d'empefcher de périr-, il arrive 
fouvent que les M^'decins font obligez de fe fervir de remèdes 
un ptu forts , qui font mefmc amers &: defagreablcs aux mala- 
des , iTiais qui font neceffaires pour les guérir ; & quelquefois on 
leur applique ces remèdes malgré eux. Sa Majefté fuit à peu 
prés cecre maxime, elle a reconnu par expérience qu'on ne con- 
vcrtiffoit guère d'hcretiques pat les feuls moyens de douceur 5 
je veux dire par la voye feule des enfeignemens Se des exhorta- 
tions : c'eft ce qui l'a obligée d'employer des remèdes plus forts 
pour retirer les Religionnairesde leur aveuglement, fie les faire 
rcnrrerdans la communion del'Eglifey hors laquelle it n'y apoint 
de falut. Il y accttains malades qui ne revicndroient point d'un 
anbupifTcmcnc dingerciix qui les conduiroit au tombeaii, fion 
ne It s tout mentoit , Se fi on ne leur appUquoit des remèdes vifs 
qui font revenir les eiprits ; il eft vray qu'on les tourmente , qu'on 
les fatigue j Se qu'on leur fait du mal ; mais ce feroit une fauffc 
douceur Se une complaifance cruelle, fi de crainte de leur eau* 
fer quelque douleur palTagere j on les laiftbic mourir fans appli- 
quer le véritable rcmcde à leur mal. 

Nous voyons tous les jours combien il cft difficile de fc dé- 
faire de certaines préventions qu'on a fucëes avec le lait î fie 
de quitter une Religion, quoy-que faufTe, dans laquelle on a 
efté élevé dés l'enfance, c'eft ce qu'on ne fait guère; 5C pour 
faire une démarche de cette confequence , quand d'ailleurs on 
n'cft point obligé de la faire , il faut que l'efprit foit bien con- 
vaincu de la fauflTvté de la Religion que l'on quitte , &: de la 
vcrité de celle que l'on embtafTe. Or la plufpart des P. R. ne 
font point en état d'f.ftre convaincus par des raifons qui prou- 
vent la fauftetc de la Reformation Prétendue, Se la vcrité de 
la Religion Catholique. Les uns ne font pas capables d'enten- 
dre ces raifons, & de les pénétrer: ceuxq;ii en pourroient eflrc 
capables, ne fe donnent pas la peine d'cxnminer ces fortes de 
matières , ih lont prévenus contrr l'Eglif. Catholique ,cela leur 
fuffir, & il V en a beaucoup qui ne le mettent pas en peine de 
quelle Religion ils foieut. 
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Cela eftant, il faut ou laifTcr perîr ces gens-là dans leur fauf- 

fc Religion , ou fe fcrvir d'autres moyi^ns que de raifotiï de 
controvcrftj pour ks gign:r. Les raifons d'inreri.ft font cel- 
les qui font oïdin-iiremcnt le plus d'impreffiun lur le (.ccur de 
rhomme , parce qu'elles font très fenlibles : le Roy s'en tit 
rculu forvir pour réveiller un peu les P. R. de leuv afltiupiffc- 
meni. Si on ne Lui dit rien , & q'.i'on les laiffe dans les Char- 
ges & dans les emplois comme les Catholiques, $c qu'ils ayent 
les mefmes avant gcs, ils ne penferont point du tout à changer 
de Religion. Mais fi l'on ccffe de leur faire du bien, & qu'ori 
les touche par l'intercft, la crainte d'cftre privez de leur rv pos, 
& de perdre les avantages temporels qu'ils aiment, fait qu'ils 
font plus dilpotcz à entendre pai 1er de Religion qu'ils n'elUn nt 
auparavant: ils ouvrent les yeux, ils écoutent ce qu'on leur 
dît, l'Eglife Catholique ne leur paroifl: plus fi horrible, &: ks 
fauffes idées que les Mîniftres leur en avoicnt données, s'éva- 
nouïflent. C'eft ainfi qu'on les fait entrer dar s l'Eglife , 5f qu'on 
les y pouffe, s'il faut ainfi parler: CompeUe intrarei & quand ils 
y font, ils font bien aîfe qu'on en ait ufé de cette manière à 
leur égard: & la plufpart avouent franchement, que fi on ne 
les euft ainfi pouffez , ils feroient toûiours demeurez dans leur 
aveuglement, & n'auroient point pcnfc du tout à connoifirc la 
vérité j & bien loin de fe plaindre qu'on les ait maltraitez, ils 
fe fentent obligez de la grâce qu'on leur a faire. U eft vray 
que cette conduite que l'on tient à l'égard des P. R. chagrine 
ceux qui veulent opinlaflrcment demeurer dans k fchifmc • ils 
ne fçauroient fouffiir qu'on fe ferve de moyens ralfonnabks 
pour les porter à rentrer dans l'Eglife; ils crient , ils d'fcnt 
qu'on les traite avec trop de r-gueur ; ils fe plaign^^nt qu'on les 
contraint, & qu'on leur fait des violences hotribl s. 

Mais ces Meffieursdevroient un peu ouvrir ks yeux 6c fe faire 
juftice : ils ont fait autrefois aux Catholiques tant d'outrages , tanc 
de violences &c tant de ctuautcz. Q^e n'ont-ils point fait, par 
exemple, en Angleterre &r en Hollande pour établir leur Re- 
formation Prétendue, Si abolir dans ces Provinces Fexercice 
de la Religion Catholique que les peuples avoicnt toujours 
fuivic depuis qu'on leur avoit prefchc l'Ev-ingile de Jrsus- 
Christ? Ce n'a elle que par la violence i^r la force des armes 
qu'ils y ont établi dans le ficclc paffé leur Religion nouvelle, 
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6c force les peuples de renoncer à la Foy- Catholique qu'ils 

avoient reçue de leurs pères. En France , ont-Us efté plus modé- 
rez î Point du tout : ce n'cftoit par tout que fureur & qu eip- 
portement. Dms la feule Province de Saintonge ils nous ont 
ruiné, démoli, renverfé plus de fix cens Eglifcsi ils ont com- 
mis mille profanations ; ils ont pillé , ufurpc les biens des Ec. 
clefiaftiques -, ils ont maffacré les Religieux & les Preftresvib 
ont fait cent vexations injuftcs aux pauvres Catholiques daps 
les lieux où ils eftoient les maiftres. Ec aujourd'huy ces Mcf- 
fieiirs crient à la violence &: à l'injuftice,fi-toft: qu'on leur ^it 
la moindre chofe qui les chagrine S>C qui les incommode : ^js 
tulerit Graccûs de frdilhne q itère mes ? 

Du temps de Saint Auguftin les Empereurs qui eftoient ;^e- 
\z7. pour la Foy Catholique , firent des loix fort rigoureufes con- 
tre les Donatiftcs. CesDonatiftes eftoient des gens quis'eftûient 
imaginez que i'Eglife de J e s u s-C h ». i s t s'eftoic corrompue, 
& qu'elle eftoit perie. Sur ces principes ridicules & ces fauiîcs 
vi fions, ils fe feparerent de la communion des Catholiques ,,& 
firent une fcÊtc à part, 5i croyoienc eux feuls faire I'Eglife de 
J E sus-Christ. Voilà juftement ce qu'ont fait les P. R. dans 
le ficelé pafle. Ce changement dans la Religion , Se cet établif- 
femcnc de la fefte des Donatiftes, caufa beaucoup de troubles 
& de fedicions dans l'Afrique , les pcitples s'armant les uns con- 
tre les autres. Les Empereurs pour remédier à ce mal qui pou- 
vait CAufcr encore de plus grandes divifjons dans l'Etat, firent 
des rtgleracns fort rigoureux pour obliger les Donatiftes de 
rentrer dans la communion de l'EgUfe qu'ils avoient quittée; 
par ces reglemens on banniffoit ceux qui ne voulolent point fe 
faire Catholiques, & on leur oftoit leurs biens. Ce que l'on fait 
aujourd'huy en France pour porter les Religionnaires à rentrer 
dans la communion de I'Eglife , n'eft rien en comparaifon de 
cela. Les Donatiftes fe plaignoicnt de la violence qu'on leur 
faifoitj & mcfme parmi les Catholiques on agitoit cette qué- 
ftion, fçivoir fi Ton pouvoit ainfi forcer les gens à rentrer daot 
I'Eglife, & les contraindre d'embrafler la véritable Foy. 
Saine Auguftin croyoit au commencement qu'on ne devoitfor- 
r^//?. 48. cer perlonne de rentrer dans la communion de TEglife: Me^pn- 
mittts fenicniia ernt ntminem ad unïtatem Chnjîi (Jfe cogendum j qu'il 
faioitagir par paroles j 6; convaincre les hcretiques par bonnes 
, rai Ions, 
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taifons: Verh fjfe agendum, âijputi^îiom fugmndum , r.xthnc -viu- 
tciidum ; autrement qu'il fcroit à craindre, que !cs hei'ctiqiitis 
d'eclavcz qu'on forcerolt ainfi de rcntcer d.ms l'Fghfc, ne de- 
incur.tffi:n: toujours hérétiques cachez, 6c ne fulicnt de faux 
Catholiques. 

Les autres au contraire foûcenoientjqae fi l'on n:^ combatt oie 
contre les hérétiques que par la raifon, on n'avanceroit jamais 
fiehj Se qu'il eftoit ablolument neceffaire de fe fcrvli de rjme- 
dcs extérieurs qui font plus efficaces que les raifons. Ils prou- 
Tolent leur fentiment par des exernples bien fenlibles, &c di- 
foient à Saint Auguftin : 

Ne voyons- nous pas tous les jours par expérience , qu'une in- 
finité de ceux qui cftoient engagez dans le fthiCme éc dans ic 
parti de Donat, & qui font à prefent Cadioliques , ne fe fe- 
roient jamais convertis ^ fi on ne les eufl: point touimentcz >. 

N'cfl-il pas vr3y,que parmi ces Donatiftes qui font à prcicnt 
convertisj il y en avoit quelques-uns qui voyoicnt vifiblemcnt 
que h vciité cRoit dans l'Eglife CatJioliqne, Se que Donat Se 
Ces partifans avoienc eu tort de fe fcparcr de Ja communion des 
Fidèles, pour faire une feÊtc à part ? Cependant ils n'ofoient pas 
fe faire CathoHques , ils eftoient retenus par des motifs hu- 
mains, ils avoienc crainte de fafchcr Icms pareos, &: de contri- 
fier leurs amis : ^tàm multi jam vdcbjHt ijfe Catholici minif^fl^ 
veritatc c&himett , (fr effcnfiomm fmfttm nvcrendo (juo/idie riffite- 
bétiit ! J.imais ils n'auroicnt iurmonté cette crainte) &: jamais ils 
n'auroient rompu ces liens qui les rctcnoient dans rhereiîe, fi 
les Loix des Empereurs ne les y avoicnt forcez. C'eft ce qu'ils 
nous témoignent eux-mefmes en nous difanf. 11 efl; vray ,nous 
voyions bien que la vérité eftoit du coItc des Catholiques ; Hoc 
tjfe vcrttTU jdtn fitehan^us i mais nous eftions retenus par une cer- 
taine habitude, quittons empefchoit de nous faire Catholiques; 
Sid nefcio qud C6..'j7ictudine tembamnr. Dieu foit Iciié , qui a eu la 
bonié de rompre nos liens. Se de nous faire rentrer dans la com- 
munion de l'Eglife : Cyatins Dec qm njincula nopu diraftt, ^ nés 
ad pacis viricuium tranfittltL 

Beaucoup d'autres croyoient que le parti de Donat eftoit la 
VCri'ablw Eglife ; ^uàm mulîi putanî versm Ediefiam, (JJ'r Pirttm 
Dif/t'i^.* Ils eftoient malheureufument trompez; Si comme on 
ne leur difoic rien, & qu'on ne les tourmentoit point, ils ne fc 
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mcttolcnt pas tfn peine de s'éclaircît de la vérité : ^^u eos «d 

ùpgnofotndam Caihol'tctm unttatem fecmitas , tQYfidos , fafiiiiofoî ^ 
figrûfque fAciihat. Ils feroient toujours demcui'ej dans cet écat^ 
Scn'auroient jamais penfc à fe l'Çtiier de l'erreur & du fchifineï; 
mais les menaces qu'on leur a faites, s'ils ne fe faifoient Catho- 
liques , &: ia craiftre de perdre leurs biens , les a réveillez de l'af- 
foupi/Tcmenc où ils cftoîent} & ces menaces & cette crainte ont 
cfVc caufe Qv'ih fe fontfaic inftruircj & qu'ils ont cherché la; 
vérité qu'ils ne fe mettotent pas en peine de connoiftre, lorfi» 
qu'on les kiffoit en repos : Sed nos ad cognofcefjddm l'eriutem^ 
metus ffcit intentas i gratins Domino (jui negtigenîiam mfremjif- 
'mulô urrcris excujjit , ut piltem fiUicîti qujLuremus -^ ^^"^ f^S^^t: 
mjfc nu n quai» curavimus. ,, ^.n 

D'autres eftoient prévenus contre l'Eglife Catholique, U |») 
voient de i'aveiTion pour elle , parce qu'on la leur avoit repre- 
fentée fous de fauflVs idées : on leur avoit fait accroire que les 
Catholiques faifoicnt des chofes étranges an facrifice de TAu- 
tel. Ces faux bruits & ces calomnies qu'on inventoit contre 
i'EgUfe , empercHoient beaucoup de perfonnes d'entrer dans f^ 
communion : ^mm muîtis aditum inîmndi ohfèrahant rumtus 
maledicomm y qui nefiio ^uid aliitd nas in altare J)£i ponere jacH' 
iabmt f Certainement ces perfonnes n'auroient jamais efté def- 
abufées des calomnies qu'on avoir répandues contre l'Eglife 
pour la décrier > fi elles ne fufitnt venues parmi nous , ic n'eulTenc 
reconnu par elles- tneh-nes, en afTiftant à nos myftcrcs, la fauf- 
fcté des idolâtries &c des fuperftitions dont on nous accufoit. 
Mais ces gens-là feroientils venus parmi nous , & auroient-ils 
aflîftc à nos myftjres, s'ils n'euflenc eilé contraints d'y venir î 
j^os ftijfs rtimarthus terrehnwur intrare, quos f alfas e£e nefcinnms, 
fi non intraremus i nec iritranmus-, ni fi cog?tcmur. Grattas Domim 
qui trepidAtimem noftnm flagetio ahfiulit , expertes domït , q»àm 
1/ana & înania de Ecciefa fu/i mefidax fama jacfaverit. 

Enfin ,n'efl;-il p.is vray qu'il y en avoit d'autres qui croyoient 
que toutes les focietez Chreftiennes eftoient bonnes , & qu'il 
n'importoit pas où l'on adoraft Jesus-ChRist ; Cette fauffe 
perfuafion qu'ils avoient , faifoit qu'ils demeuroicnt dans le parti 
de Dcnat, parce qu'ils y eftoient nez, & qu'on ne les contraî- 
gnoit point de rentrer dans la communion de l'Eglife i ^à» 
mmï nihil immjfe çndmtes , m qn* qui s farte chr'tfiianus fit! é 
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idef ftfmanehant in parte T>mâti , ^uh ihi nati eunt, & cù^ inde 
jiijctdere iOiifut ad Catholkam nemo trâKJtre cogebat. Ces perfonncs 
feroiette toujours demeurées dans leur erreur & dans le fchif- 
mejfion ne les eu ft contraintes de rentrer dansTEglifc sSc elles 
louent aujourd'hny Dieu de ce que les Loix des Empereurs leur 
ent cftc une occafion de quitter le parti fchirmatîque, &: d'cftrc 
defabufées de cette fauffe opinion , que pourvu qu'on adoraft 
J E s u s-C B M s T , il n'importoit pas en quelle EgUle on fuft ^ ou 
véritable, ou fclîifmatiquc : Vutdh,mms qu'idem nt lui intenjfe ^tM 
jfdem chrijli tentrcmus ; fed graîias Demino qui nos à âivijicne çol- 
ifgiti & hec uni Des corigrtten, ut in unitate coLWir, ùflcndit. 

C'eft ainii que rai Ton noient contre Saint Auguftin ceux qui 
foûtenoient qu'il eftoit ncceflaire d'employer contre les héréti- 
ques, autre choie quedesraifons. Les exemples qu'ils allcguoient, 
eftûient confiantes U. fi fortes, que Saint AuguAin en demeura 
convaincu ; His erge ex empli s a colle gis wcis mihi pnpofnis cejjl. 
Il quitta fon premier fentiment, avouant que ce dernier eftoit 
fonde fur des dcmonftrations fenfibles: Sed h,ic op'tmo mea'non 
contradicentium vcrhis ^ fed den.ônfipamnum (uperuhatur excmplis i 
tk^ qu'il efloit clair que les' vexations qu'on avoit faites aux 
Donatiftes , en avoienc fait rentrer dans îa communion de 
l'Eglife un grand nombre , qui ne fe feroient |.imais con- 
vertis fans cela. Et quand les Donatiftcs fe plaign oient des 
rigueurs que l'on excrçoit contre eux , ce Saint leur rcpon- 
doit , que leurs plaintes eftoient injuftfjs, &: femblablcs à cel- 
les de ceux qui eftant maladies d'une fièvre chaude , fe plai- 
gnent de ce qu'on les lie, qu'on leur fait violence, Se qu'on 
les empefchc de fe précipiter: Si enit^ qu'ijpimi immicum Jhum , 
ferkttlùfu fehrlbtês phnneticum fiifum , cttrrere vidaet in pidceps ^ 
mnne (anc poùus mdum fra mah rcdicret , Ji ettm fie cnrrere pcr- 
mitî£Ytt , qnàm fi corri^icndum ligandumque cunret'i d" tnmcn îhkc 
et ifnlefiijjltnus & advcrfifiimus 'videretur , qua/ido utilifiimtts df' 
-mifericordifimtis exthiffet^ 
; Ce Saint leur difoit ,qu'à la vérité la conduite que l'on exer- 
çoit contre eux, pourroit leur paroLflrre une tyrannie, fi on fe 
cbntentoit de les menacer, de les faire craindre , &: de les tour- 
menter , fans les inftiLiire touchant les dogmes 8c 1-S pratiques 
de l'Eglife : Si enim terrerentur , c^ non docerentur , innuba quiiff 
dominatio viderctftn mais qu'on n'en ufoit pas ainfi , puifqu'o^ 
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ti-.waiîlok à les inftrulrc & à les defakifer des fâuffes imprcf* 
fions qu'on leur avoit données contre la doctrine de TEglUe. II 
eft vray qu'on ajoûtok aux inftrLiftions la crainte , les menaces 
te les peines ; parce que , dît ce Père , fans cela on n'avanceroit 
rien pour voftre falut. Tous tant que vous eftes , vous cftcs cn-i- 
durcis depuis long-temps dans le fchifme; fi ron n'employoit 
que les raifons Sd l'inftruclion pour vous en retirer, vous n'en 
fort iriez point : Sed mrfm, fi docereniur , ^ non tcrtninturj «f*i 
iufiate confuctuàinà obdurnti , ad c^fefcendâm viam faluîis pi^riui 
matjercntHr. Ce que dtfoit Saint Âuguftîn , eft bien véritables 
rhcfcfic gafte refprit, clic rend les gens opîniaftres Se 4érai» 
fonnableSj & melme infenfibles aux preuves les plus claires j Se 
c'eft pour cela que peu d'iieretîques fe convertiffcnt, à moins 
qu'on ne les prefTc par des raifons extérieures hc fenfiblcs, S$ 
qu'on ne les poulie puiffamment à rentrer dans l'Eglifc. ■ ''mit- 

Enfin , Saint Auguftin faifoit entendre aux Donatiftes, qu'une 
cfpece de contrainte eftoit quelquefois utile & necellairc , quand 
c'eftoit pour le bien que l'on cftoit contraint : non pas qu'on 
ptifl eâre honneftc-homme , & eftre Catholique malgré foy:; 
mais parce que la crainte de perdre ce que l'on aime , % de 
fouftrir ce que l'on n'aime pas j eft d'un grand fecours pour 
nous faire changer de difpofttion ; elle fait qu'on quite plus »1- 
fcment ceitauies averfions qu'on avoit conçues , fie qu'on eft 
plus difpofé à connoiftre la vérité qu'on ignoroit : Vides iuijuc , 
ut opiner, nm ejfe corfiderândum quod qmfque CQgitur^fed qtukjtî 
ilhdtquocogiiur-, tttrum bonum,an maium : nm quia quifqut honm 
poffit (Jfe invitm , fed timendo quoâ non unit pati-, <V{1 reUnqmt /w- 
^/dientfs animofiLites , vei ignorât am compeUitt^r cùgnafan 'çeti^ 
t4t(m, • ■ ' '.irjoi' ' jt 

Saint Augnftln explique dans fon Epiftre 48. toutes z^t cho- 
fes dont nous venons de faire mention : il ne faut que les op^- 
pofer aux P- R. pour leur fermer la bouche fur les plaintes qti'ils 
font aujourd'huy. En effet, on ne peut rien alléguer déplus ju» 
fie, pour juftificr la conduite que l'on tient à prefent c^ France 
à l'égard des Religionnaires; ils font dans le mefme état qu'é* 
toient les Donatiftes du temps de Saint Auguftin , ils fe font fe- 
parez de la communion de l'Egîife pour faire une fcde à parc, 
comm^ avoient fait ces hérétiques. Les plaintes qu'ils font m- 
Wurd'huy touchant les vexations prétendues qu'on leur fait, 
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fenti ks mfifrocs que celles que les Donatiftcsfalfoientî & nous 

îcur iépo'n4Qns les meimes chofes que Saint Auguftin rcpon- 
fjoit à ces héroïques. Toute la différence qu'il y a , c'cft que les 
tigueuts .que l'on excrçoit contre les DonatiÛes, cfloicnt à \x 
V«rité grandes i &2 celles dont fe plaignent les P. R. font lege- 
îes MDtices ces rigueurs, toutes ces vexations, &: toutes ces pré- 
tendues violences qu'ils difcnt qu'on leur fait, fe reduifcnt à 
faire du bien à ceux qui fe font Catholiques j & à ne pointfairc 
de gtace, ni procurer aucun avantage à ceux qui veulent opi- 
tiiiftrément demeurer dans le fchifme. On a vu par expérience 
combien ces fories de moyens, qui doivent plûtoft pafler pour 
des remf.dcs falutaircs, que pour iXt% violences , font efficaces dans 
les occalions. Il y a une infinité de perfonnes qu'il faut aider, 
& niefme qui demandent d'eftre preflecs -, U nous pouvons dire 
gujourd'huy ce qu'on difoit du temps de Saint Auguftin : hU 
amnihui hamm Icgum terrer ita prsfuit. La conduite qu'on a te- 
nue à l'égard de plufieurs. perfonnes , a très -bien rcuffi : elles 
JBC fc feroient jamais faites Catholiques, fi on ne les euft ai- 
dées, & attirées par des moyens puîlîVns j fans cela elles n'au- 
ïoicnt jamais eu la force de quitter le parti fchirm.itiquc , & 
de revenir à l'Eglife : FAttnmrnùs fih't msltjles ejfe dtbuijje , m 
ttmijuam mortifao JiimnVy ita m<irlio i/tîermjk cmffieiadinà intc-r 
ritenp. 

,. '-il fe trouve parmi les Calviniftes à peu prcs les roefmes per- 
fonnes que Saint Auguftin rcncontroit parmi les Donatiftcs. 
par exemple; combien y en a t-il qui voyent bien que la vérité 
eft du coflc des Catholiques, & qui ne peuvent pas dcf«ivoLicr 
qu'on a eu tort de faire le fchifme qu'on a fait , & que la Pré- 
tendue Reformation de Calvin eft une chimère > Cependant 
ils font retenus dans leur parti par des liens tres-puilTans ; ils 
n'oferoicnt fc déclarer i ils craignent leurs parens; le moindre 
mot qui leur échape quelquefois en faveur de l'Eglife Catho- 
lique, eft capable de les ruiner, &: de caufer dans leur famille 
autant de troubles, que s'ils avoient renvcrfé la maifon : uhi Ji 
Hnum 'verhum ftro CaihelUa diciunt, ^ ipfi cJ* dctnus esrum furt- 
4itfis everterentur. Ne doit-on pas fecourir ces gens-là ï ne les 
doit-on pas aider, &: les obliger par des moyens puiffans à quit- 
ter le fchifme, à rentrer dansTEglife ,K à furmonter certaine^ 
cpniidera tiens humaines qui les empefchcnt de fe convertir? 

K ii] ^ 
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Aux- tpïi- ^^ 'î^um icmms^ iful mgtt 0* ipfis dchuîffe ferjufa. inferialm 

}o. J fit venir i ^ut de tanto eruereniur main f 

Combien y en a-t-il qui font trompez de bonne foy , croyant 
que c'eft au Prclche qu'on en feigne la veriré ? Ils font fi per- 
fuadez de cela, qu'ils n'e penferoicnt jamais à fe faire infttmte 
fur le fujet de la Religion; ils derri^'ureroient toujours dahs le 
fchifme, croyant eft're dans l'ujfticé.N'eft-ce pas une rîiifericorde 
qu'on leur f.iit d;; les réveiller de cet aflbupiff--ment itioricl, K 
de les poiter puiflaftinient, tantofi: par des inftruftions, & tan- 
toft par d'autres moyens extérieurs, à confiderer qu'ils font èzn^ 
le fchifme , & qu'il n'y a que fix-vingcs ans que leurs premiers 
Reformateurs ontérabli leur focisré > en fe (eparant de la coii!- 
munion des autres Fidèles, Se en fiifant une fcde à part î 

Combien y en a-t il qui font prévenus contre l'EgHfe Ca- 
tholique , s'imaginant qu'elle efl une foctecé d'idolâtres , qui 
rendent ians cefle aux créatures l'adoration qui n'eft dûë qu'à 
Dieu ? LesMiniftrcs la leur ont toujours reprefentée fous cette 
idée afFreufc , Se ne leur ont jamais parlé des points de (i 
créance qu'ils ont rc-jetcez, que comme des erreurs manifeftc- 
ment contraires à l'Ecriture fainte : mais fur tout ils leur ont faic 
entendre que le facrifice de la Mcffe eftoit une abomination. 
Ces perlonnes n'aiiroieni jamais elle defabulces fur ce point, fi 
on ne les euft preffees de venir à la McfTe, &l obligées d'écoti-i^ 
ter les indiuélions qu'on leur a données. Quand on leur à feit- 
comprendre ce qu'on fait à la Mc^ffe, elles ont reconnu qu'on 
n'y (.lit rien que de fainr, elle<> ont vît par elles- mefmes que le 
Prellre y fait ce que noftre Seigneur fit , quand il fit la Cenc' 
avec (es Dlfciplcs. Le Preftre cfi.,nt à l'Autel, prend du pa'fni' 
il le bénit , il le coniacre, & en fait le corps de Je su s-Ch Rist, 
comme Jèsus-Christ fit luy-mefme; il prend du vin, ille 
bénit , ii le confacre , & en fait k fang du mefme Jesus- 
Christ, comme J e s u s-C h r i s t fit encore luy-meime ï \\ 
oftVc ce corps U ce fang au Père éternel, comme Jesu's- 
Christ iny offiit, Se tommc i'Eglife a toujours fait depuis It 
temps des Apoftrcs jufques à nous. Voilà l'effenciel de ce qui 
fe fait à la Meffe-j le relie comprend des prières, où il n'y a 
rien que de faine, que d'augiifi:e,& de digne de la grandeur du 
myftere que l'on cclebre. Quand on a expliqué aux P. R, ton- 
tes ces cliofes en François, &: qu'on leur a fait voir , que toute 



rEgllfc Chrcftienne a toujours fait ce que nous faifons 4 la 
Mcffe 5 ils demeurent tout étonnez- Eft-cc là , difenc-ils, ces 
abominations Se ces idolâtries , dont nos Miniftres nous par- 
loicnt, &c qu'ils nous repetoient fans cède ? Dieu foit loité de ce 
qu'on noiis a obligez d'aller à Mcfle, Se qu'on nous a faic con- 
noillre combien font fauffes Se vain;s toutes les calomnies que 
les. Miniftres débitent contre l'Eglifë Catholique: Grattas Dea 
^Uftrcptdaticncmjiofiramfidgelîô abfhlk, expert os docuit, t^mm van* 
^Hnania. de 'Eccltfia [ha meniax famd jaiî-averit. 

Enfin , il n'y en a que trop qui s'imaginent que toutes les Re- 
ligions font indifférentes, $c qu'on peut faire fon falut par tour, 
pourvu qu'on rcconnoifTe J £ s u s-C H r i s T pour fon Sauveur. 
Cts gens-là eftant un peu aidez, fe font aifcment Catholiques; 
& quand ils font une fois parmi nous, on les inftruît , on les 
defabufe de leur erreur j &c on leur fait voir que quiconque n*a 
point TEglife pour mère, ne peut point avoir Dieu pour pcre. 

Voilà comme quoy ce qui arrivoic du temps de Saint Augii- 
ftin touchant la converfion des Donatiftes, arnps aujourd'iiuy 
touchant la converfion des Calviniftcs à la Foy Catholique ; &: 
les Minifttes ne fçauroient blafmcr les foins que l'on prend 
pour retirer par des moyens raifonnables les Religionnaires de 
l'erreur j qu'ils ne bLifment à plus forte raifon ce qui fe failbit 
du temps de Saint Aupuftin par ordre des Empereurs, & que 
Saint Auguftin luy-mefme approuvoit : Bonâtift^ fCalvinife) e;./, 4S. 
nimihni i^quiett fhnt^ ques pcr ôrdinatas ÀTieo pvujfates cohihtri au 
que corrigi mihi non videtuY inutile: nam de multorum converjtone 
giiudemuî^ qui tant ver.uiter uniutem C4^holicam îenent atque de- 
fendstnî ^ ttt a priftinù errore fe iihtntfûs ejfe Utentun ut eos mm 
magna gratuiatione miremur , qui tamen nejiio qua vi confuetudi~ 
nù, nuiU modo mutari in melius cogi tarent , ni hoc terrore pmulf , 
foHicitum mentem ad confidtraîiontm veritatié inîenderent. 

Mais fi l'on ajoute encore , au'on a vu par une expérience qui 
a coûté bien cher à la France, que les P. R, onr caufc dans l'E- 
I tat tant de troubles & de guerres fangîantes qui ont penf'c rui- 
ner la Monarchie , &: qu'ils fe font plutieurs fois révoltez contre 
l'autorité de nos Rois : pcrfonne ne trouvera étrange , fi Sn Ma- 
jefté travaille à reiinir tous fes peuples dans une mefme Foy , & 
à ofter l'occnfion qui les a dlvifcz> 3i fi cruellement armez les 
uns contre les autres. 
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L'Auteur de U ToUtique du clergé de France fait encore d'autres 
plaintes cbns fon ouvrage , mais qui ne font pas plus ralfonriablcs 
ny p'.LiS julles. U le plaint qu'un en ufe avec eux de mauvaifc 
foy , 6: qu'on ne leur gaide point la parole qu'on leur t donnée. 
. j^ Vo^ nous a promis , dit-il , ce qu'a» ne nom tït,n fus i il n*y a qm 

contre nous qu'on fait prvfc^jlon de ne rien tenir de ce qu'on promet i 
Its Edits de pacif cation ont e(Ié propofèz, pour ejlre des Loix irre- 
'Dûcables , & cùtnme des fondemtns de U faix de l'Etat : nous nous 
reposons fur U bonne foy de tant de fromeffes j 6' tout d'un cou^ 
nous nous voyons enlever ce que nous ngardiens comme le plus 4f- 
firé, dr !■'£ qit( ^ious piffdions depuis f^lus de cent ans. 

C'cft accufer le Roy de mauvaife foy : cependant cette accufa- 
tion cft tres-injufte, comme il cft ait'é de le faire voir. 

Premièrement , on croiroit à entendre parler les P. R. que le 
Rcy révoque tous les Edits de pacification, K qu'il ne veut plus 
p.rmcttre dans fon Royaume l'exercice de la R. P. R. Celan'eft 
pas vray neantmoins. Pourquoy fe plaindre d'une chofe qui n'cft 
point arrivée^ d'un mal prétendu qu'on ne leur fait point? En 
effet, le Roy n'cmpefclie pas les Miniftres de prefcher , défaire 
leurs fonctions dans les lieux où l'exercice de la R. P. R. eft établi, 
conformcment aux règles prcfcrites par les Edits 1 il ne défend 
point aufli aux peuples d'aller au Prelche ; il employé feulement 
des moyens falutaircs pour convertir à la Foy le plus qu'il pourri 
de P. R. Cela n'ell: point contre les Edits : le Roy par fes Edits 
s'eft-il lié les mains, &: s' cft il impofé une ncccffîté de ne point 
travailler à la conVerfion de ceux de fcs fujets qui fe treiuvcnt 
eng.^gez dans le fchifme ? Point du tout. 

Secondement, les P.R. abafent de la crédulité du monde par 
leurs déclamations. Q^randle Roy reveqaeroit l'Edir de Nantes, 
on ne pourroit pont julîement l'accufer de manquer de parole 
&C d'agir de mauv.iile foy : en voicy la raifon. 

Il y a bien de la differ- ne . entre une parole que Ton donne 
de bonne foy j & entre des Loix & des Edits que l'on fait pour 
le gouvernement de l'Etat : en eiV toujours *. bligc de tenir fi 
parole ; il n'en eft pas ainfi des Edits & des Loix , elles font 
fuj'.ttes aux chanf^'-mens , & il arrive fouvent qu'on eft obligé 
de les révoquer &; d'en faire d'autres. 

Mais je paifi; plus avant , ^^ je fupplie les P. R. de confldercr, 
que tous les Edits de pacification qui ont efté faits en leur faveur, 
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ont cftc extorque! de la main de nos Rois par la. force des ar- 
mes , ou accordez eu ûgard aux necefTitcz talchcules , cia;-.s lef- 
quelles l'Etat fe troiivoic pour lois. 11 cil certain que les Edits 
àue Charles IX. &: Heniy 111. ont faits en faveur des Religion- 
naires, ont efté extorquez par des rebelles les armes à la main, 
.dans des temps fafcheux Se dans des minoritcz. 11 cit vray que 
Henry IV- n'a pas elle force par les armes d'accorder l'Edit de 
Nantes , les Religionnaires n'eftoienc pas révoltez contre hiy : 
mais on fçalc que les ncce/Titcz prenantes dans lefquelles ce Prin- 
ce fe trouvoir , l'obligèrent d'avoir cette condefcendance pour les 
Prétendus Reformez. Les guerres civiles n'elloient pas encore 
., tout-à-faic éteintes , il faloit une fols alfurer le repos des peu- 
ples 6c affermir la paix , $c pour cet effet on ne pouvoir pas 
■ s'empefcher d'accorder quelque cliofe aux Religionnaires. L'Edit 
de Nantes fut donne pour lors , comme un remède neceffaire 
pour faire cefler les maux dont la France avoir efté tourmentée 
pendant fi long-temps. Peut-on prétendre qu'un Roy Coït obligé 
de garder inviolablemcnt des Loîx , que fes predecelleurs n'ont 
faites que par force jquc par contrainte , Se lorlque les nccefîltez 
fafcheufes dans lefquelles ils fe font trouvez, les obligeoient de 
les faire. Quand les confiderations pour lefquelles ces Loix ont 
efté faites , ceffent , Se qu'au contraire le bien des particuliers fans 
que l'Etat en foulïi*e , demande qu'elles foient revoquces ; il e/l 
conftant .quon n eft point obligé de les garder : au contraire , 
c'eft agir avec prudence de les changer. Car il eft certain qu'il y 
a des Loix &: des Edits qu'il eft utile quelquefois de révoquer; 
cela dépend des conjonctures des temps dans lefquels on fe 
trouve. 

Des Communautcz peuvent tous les jours fe relever de cer- 
taines tranfaiStions qui n'ont pas efté faites avec toute la liberté 
neceftaire , S.: qui portent un notable préjudice à la Commu- 
nauté: des p.irticuliers mefme font reçus à faire cafTer des con- 
tra£ts, quand ils font voir qu'ils ne les ont Bits que pour fe re- 
dimer des vexations qu'on leur faifoit. Et aujourd'huy le Roy 
n'aura pas la liberté de révoquer des Edits ,non pas qu'il a faits 
luy-mefme, mais que fes predeceffeurs ont efté contraints d'ac- 
cordef au préjudice de l'Eglife , lorfqu'il jugera à propos de Je 
faire pour le bien de l'Etat Se l'avantage des particuliers ? Les 
P.R. ne le veulent pas , mais ils veulent tant de chofes qui ne 
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font po'nt raironnables , qu'on ne doit pas beaucoup le' met- 
tre eh 'peine de ce qu'ils veulent on ne veulent pas ; & toutes 
leurs crieries & kurs déclamations n'emperdieronc point qua 
ce qu'ils appellent injuftîcc , ne foit fouvent une chofe fortj 
jufte. _. 

On a raifon de dire que Thcrefie a cela de particulier , qu'elle 
gafte l'efprit , qu'elle rend les gens opiniaftreSj & Içs fait fou^ 
vent renoncer au bon fens. On voit cela par expérience eti 
pluficurs rencontres , &c l'Auteur de la p dit! que du CUrgé dç 
France nous en donne des preuves bien claires. 

Après avoir déclamé fort iniuftement contre ce qui fe fait ai,i 
Confeil de Sa Majefté touchant le jugement des Temples, & 
contre la conduite que le Roy tient "à l'égard des P. R. il parle 
avec beaucoup de malignité du Livre de Monfieur de Condonij 
à prcfent Evefque de Mcaux. 

Ce fçavant Prélat ^yant reconnu j qu'un des plus puiffans arti- 
fices dont les Miniftres fe font toujours fcrvis, & fe fervent 
encore à prcfent pour abufer les peuples 6c les retenir dans Iç 
fchifme, eftoit de^dcgulfer la doctrine de l'EgHfe Catholique^ 
de la faire paroiftre afFreufe à leurs auditeuis , U. de faire paffer 
pour des fnperffnions & des inventions forties de la boutique 
de Satan , fes pratiques les plus innocentes : ce fçavant Prélat^ 
dis-je» a fait pour ruiner cet artifice une expofitîon claird^" 
courte 6c facile de la doftrine de TEglife Catholique, Son Ou- 
vrage a eftc admirablement bien reçu de tout le monde , des 
Evefques tres-éclairez l'ont approuvé, i£. témoigné qu'ils ont 
trouve la doftiine de ce Livre fi. conforme à la Eoy de l'Eglife 
Citholique & Romaine j qu'ils fe croyent obligez de la pto- 
poCer comme telle aux peuples qui leur font commis. A Ro- 
me on en a fait une cftime toute particulière , le Pape mcfmC 
l'a honoré de fon approbation- Enfin , tous les fçavans ont loue 
le travail de cet Evefque , reconnoiffant qu'il avqit fré5-bie»i' 
expliqué la doftrine de l'Eglife , ^ avoit mis les hérétiques 
hors d'état de U pouvoir décrier & calomnier, comme ils fai- 
foient. 

Ce Livre n'accommodoit pas les Miniftres j il faifoii voir leur 
mauvaife foy, 8c ruinoit le plus puiflant de leurs arrificcs. lia 
donc falu tafcher de le décrier j c'eft ce qu'ils ont fait. Mais 
l'Auteur de/4 fsUtique da Clergé de Fume s'eft fignalé fwr ce 



fujet pardeflus les autres: il parle de ce Livre avec tant de mau- 
valfe foy , & une malignité fi grande j qu'on ,vo!t bjcn..qt)e 
l'Ouvrage kiy déplaift excrL-mcmcnt. Il dit qu'il n'ijl hon'^n'ii ^. 54. 
f'tifc dès rc/dfij) qu'il ne contient point la vcritalile doifliine dp 
l'Eglife Catholique ; mais qu'il la déguife par des dccûiirs Sif d,;. s 
adpuciflemcns , qui font que ce qu'il y a de mauvais d^ns cette 
dodrine , ne pavoift pas. 

„ 11 introduit deux Catholiques qui fe plaignent extrêmement 
<J,e ce Livre , il leur fait dire qu'il ruine la Foy de l'Eglife, Se 
qu'il fcrt à augtnenter le parti de ceux qui ne croyent pas mef- 
me les principaux myfteres de la Religion, c// Oui-ra^e , di- ^, ^n. 
fent-ils j réduit lefervice des Images à rien, l' invocation des Std/nsi 
^ U veneraîion des faintes Reliques à tres-pett de cheft , il p.ir/e 
tres-fsibUment des Indulgences -, il ne dit rien du Phrgdtcire , cr fii 
donne pas une grande idée des fruits du ficriftcc de la Mejfe. C'fft 
ainfi que cet Auteur fait parler ces deux Catholiques, & qu'il 
tafche rhalicicufement ,& par une mcdifance tout-à-fait rafinée, 
de décrier le Livre de Monfieur l'Evefque A't Meaux, & d'en 
donner une idée fafcheufcj non feulement aux P. R. mais mef- 
me aux Catholiques. 

Mais on dît aux Minlftres & aux autres P. R. à qui ce Livre 
donne du chagrin : Eli:- il po/Tibîe que le Pape & les Théolo- 
giens de Rome ne fçavent pas quelle eft la dofttinc de l'Eglife 
Catholique, fur les points que nous avons en difpute avec vou.sî 
Eft il pofltbie que les Evefques de Fiance les plus célèbres & 
les plus éclairez ignorent cette do£trine? Eft-il po0ible enfin , 
que les fçavans qui font dans la communion Catholique, pren- 
nent pour véritable doctrine de l'Eglife, une doiTtrine qui la 
ruine &: qui l'anéantit ? A qui faut-il s'adrclTer pour fçavoic 
queî|e eftla dowlrine d'une focieté ? Ell-ce à ceux qui la fça- 
Vfjor A 8^ ^"^^ ^o""^ établis pour l'enfcigncr aux autres, comme 
ipni Içs Evefques & les Théologiens ; ou bien eflce à ceux qui 
ne la fçavent pas, & qui ne l'ont point étudiée; Le bon fens 
voudroit que ce fuft aux Evefques Sz aux fçavans à qui l'on is'^a- 
drelTafl: pour fçavoir quelle ell la doctrine de l'Eglife fur des 
points dont on ell: en difpute; mais cela n'accommode pas les 
Aliniftres, ils ne trouveroient pas dans la doctrine de l'Eglife 
des idolatiies & des fuperftitlons. Il ell cependant de leur iri- 
î.ercfl: d'en trouver: ils veulent demeurer dans le fchifme, Sf'i 
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retenir nnt de peffonfrfe s qu'ils perdent m alhcutcurement.ïf^ 
faut donc rrouver le moyen de décrier 8c de condamner la do-^ 
ûirinc de rEglitej Se pour ccJa cette douane ne fcia pas €t^Utp 
que des Evtf'qucs ërC des Tbcologwns hAbiles leur propofent; il 
i^mdra l'aller ciierchei' ailleurs. Où les Mi'nilîrcs ia vont-fiy 
chercher r S'il y a quelque Livre hit par des gens, dont le 2eie 
eft indifcrec, &c qui pouÂcnt fouvenc dans l'excès, des dévotions- 
mal réglées k s'il y a dans quelque endroit quelques abus praiti- 
^zT. çaï des peuples grofllers : c'eiî-là où les Miniftres vont 
chercher la Foy de l'Eglilè. Voilà, difent-ilSj la véritable Foy de 
l'Eglife Romaine : fi les Conciles, les EveCques & les fçavans 
nous la propofent autrement, il ne les faut pas croire; ceux-14' 
feulement doivent cftre crûs qui nous donnent fujet d'accufec 
les Catholiques d'erreur Se de fuperftitionSj &c qui nous fou r- 
niffent des prétextes pour demeurer dans b feparation que 
nos premiers Reformateurs ont faite, 

Y i-t-i! rien de plus injuftc & de plus inique que ce ptoce- 
de > C'eft-là cependant la conduite ^zs P. R, & ces M-ffieoits 
font de grandes déclamations contre nous, ils crient, ils Ce piai- 
gnent des injuftices , à ce qu'ils difent , qu'on leur fait. '- '-f 
Uh- 10. C'eft avec grande raifon que S, Auguftin àiz^quHnefituifdi 
cont. Fansî- c0fifmdre ce ^tte nùus enfeignonf , avec ce ijne nous fin/mes oHfgeX 
(Quelquefois de fufforter. Autre châfeefi, dit ce Pere^ ce ^ue i'Ê^ 
glijè nous commande £enfeigmY aux Fidèles , ^ aufre chofe ce ffm 
mus fimmes ehligel^de corriger ^ ^ i^uen mus commande wefme dt 
Jupperitr & de toUrer jufipta ce quil foit corrigé. K^liud ifi ^nsd 
docemus , dliud qnoà ftijtinemus , âVmà quod prdt.ciper€ jithemjtr ,^diid 
^md emendiïYe pnecijjip'iur^ ^ domc imcfidtmits , lo 1er are prMÎ^jir 
wur. ■' .'■:'"•> 

Les Miniftres n'entrent pas d^ins le fentiment de Saint At- 
guftin : ils n'ont garde de diftinguer ce que l'Eglife croit, gice 
qu'elle enfeigne aux Fidèles, d'avec certaines opinions particu- 
lières qu'elle ne regarde pas comme des poinrs de fa Êov; ïii 
d'avec certains abus qu'elle n'autorife point, mais qu'elle toleic 
quelquefois jufqu'à ce qu'ils foient corrigez. Bien-loin d'avair 
cette équité pour l'Eglife , ils ne veulent pas reconnoiftreipoiir 
fa véritable doctrine ^ ce que des Evcfi:iues éclaire^ , ce qut'dei 
Théologiens très- habiles leur propofent comme eftant kFoydt 
^l'Eglife j à caufc qu'ils ne trouvent rien dani la doctrine ^«'©n 
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îeuf explique» ijiiils puiffent condamner d'erreur, à caufc qu'il 
n'y auroit point parmi nous d'idolâtries & de fuperftiric'is, &c 
qu'il ne paroiftroic rien que de pieux, que de faint dans le culte 
des Catholiques. Lavccfion qu'ils ont conçue contre l'Eglife qu'ils 
ont quittée, fait qu'ils vculenc, malgré qu'elle en ait, la rendre cou- 
pable d'cj:i'eur 6c de fuperftition i &c s'ils n'en peuvent pas trouver 
d#ns fa véritable doftrîne qu'on leur propofe, ils Itiy en impofe- 
ront, fc foutiendront hardiment que ces erreurs fie ces fupeftit ions 
font des points de faFoy. C'cftl'efpritde fchifme qui leur infpîie 
cette manière d'agir, ils ne veulent point fe reiirïir avec les Ca- 
tfooliques : on leur levé toutes les difficultez, on leur.applanit 
le chemin , on leur puvre la porte ; au lieu de faire un pas , ils 
rgculent j au lieu de s'aider, ils font ingénieux à fe vouloir per- 
dre, & fe font des obftacles iraaginnires, pour s'empçfcher de 
rentrer dans la communion de l'Eglife. 

L'Auteur de ia P.ûiiiique 4» Cierge de Frmce, difant que le Li- h m- 
vrc de Monfieur t'Evefque de Meaux r^eduis k (imk£ des Images 
A rien^ l'invocation des Sai»ts » ^ U\enetation des fa'mtes Reliques 
à tres-pea de choje , qu'il p>tHe tres-fûii>lement des Indulgemes , qu'il 
^e dit rien dtt Purgatoire i ( il en parle cependant, S^ conformé- 
ment à ce qu'en a dit le Concile de Trente J c^ qu'il ne donne 
fas Une grands idée des fruits du fier if ce de la Mejje: Cet Auteur » ^5 .moï 
dis-je , parlant ainfi , fait afTez connoiflre qu'il eft perfuadé , que 
ce que Monfieur l'Evefque de Mcaux cnfeigne touchant ces 
points , eft orthodoxe. Certainement il ne ticndroit point ce lan- 
gage, s'il croyoit que la doctrine propoféc par cet Evefqne con- 
tenoit des idolâtries & des fupcrftitions. 11 faut donc conclure 
que cette doctrine eft innocen!:e , & ne peut point élire con- 
damnée d'erreur & de fuperftition , au jugement mcfme àt% 
p. R, Et comme il eft confiant que cette doctrine eft c-jUc de 
l'Eglife Catholique: (en peut- on douter raifonnablemcnt , après 
le témoignage qu'en a rendu le Pape , qu'en ont rendu les 
Théologiens de Rome , les Evefques de France , & tous les 
gens fçavans ; S; après que Monfieur l'Evefqiie de Msaux a fait 
voir kiy-mcfme clairement, que ce qu'il difoit, eftoit pris des 
définitions du Concile de Trente , comme il paroift par Irs 
paftages qu'il a rapportez?) Ei comme il eft conftant , dis-je, 
que cette doctrine tft celle de rEglife Catholique i il eft plus 
;cUit que le jour, que la doftrlnc de l'Eglife eft hors d'atteinte, 

L iij "' 



icm peut point cftre condamnée d'ert'eur : èc c'eft belle ma- 
lice &c opiniaftreié pure aux Miniftres , de ne pas reeonnoiftrc 
cette vérité. 

Mais quelque refiftance que faffent tes p. R. quelque dé- 
rai fonnables qu'ils foicnt dans leurs plaintes Se dans leurs ac- 
cufations , les Catholiques auront toujours pour eux des fen- 
timens de cGmpaffion ; & malgré qu'ils en ayent , on fera 
fon poflfible pour les ramener dans les voyes du falut , U les 
empefcher de fe perdre. Dieu veuille bénir les deffeins de nô- 
tre invincible Monarque j 11 y a long - temps que la réiinioni 
des p. R. de France à l'Eglife, eft le fouhait de rous les gefts 
de bien î il y a long-temps qu'on a commencé de travailler à 
cet ouvrage. FjCTc le ciel que raccompliflcment en foit refervé 
au plus puiffant de tous les Rois, Se que Louis le Grand ait l'a- 
vantage de procurer dans fon Royaume , après y avoir fait tant 
de chofes éclatantes & mcrveilleufes, une union qui rempliroit 
de joye &c le ciel & la terre ; 
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marennes. 
F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Diocefe de Saintes , deman- 
mandeur. 

Contre les Prétendus Reforme^ de Afarennes ^ défendeurs. 

LA conteftation qui cft entre le Syndic du Cierge de Saintes 
&; les Prétendus Reformez de Marennes , ne confifte pas à 
fçavoir fi Icfdits Habicans de Marennes font bien fondez 
dans le droit qu'ils prctendenc avoir de faire l'exercice public de 
leur Religion. Le Syndic ne leur contefte point ce droit : il clt 
d'accord avec eux j 

Que les articles particuliers de l'Edit du 17. Septembre 1577^ 
cftant, en ce qui concerne l'exercice public de la R. P. R. confir- 
mez par la Conférence de Ncrac, par celle de Flex, & par l'Edis 
de Nantes, art. jo. &; art. 11. doivent cftre exccutcz. 

Que par le 6. defdits articles particuliers, il cft porte, qu'il fera 
ordonné un lieu où l'exercice fera établi pour tous les Prétendus 
Reformez des Iflcs de Marennes. 

Et que le Roy , en exécution dudit article par fcs Lettres du j, 
d'Odobre de ladite année 1577. 4^^ ^^^ défendeurs produifenty 
fous la cote C. nomma pour lefditcs llles , le bourg de Marennes. 

Mais le Syndic demande deux chofes. 

La première , que le Temple des défendeurs foit démoli jufqu'aux 
fondcmcns , & qu'il ne leur foit permis ,ni de faire rcxercice, ni de 
baftir un autre Temple , qu'au lieu qui eft proche de Marennes , ap- 
pelle le Lindron. 

Pour rendre évidente la juftice de C3. demande, il n'y a qu'à ex- 
pofer le fait duquel dépend fon droit. 

Le Roy ayant nommé 1" bourg d^: Marennes , par fes Lettres du 
j, d'Octobre 1577. commit par autres Lettres poftcricures 6i datées 
du4. Juin 1579- Icfieur dcRivcry fon Lieutenant & Gouverneur en 
fa ville de Bioii.igc , Iflcs ÔC Pais adjacens, ôC iuy enjoignit de mar- 
quer aux dv.fcndctjrslelicu&; place où ils pourroicnt faire l'exercice. 
A leur rcqucfte , &c fur la (ommation qu'ils Iuy firent d'exécuter fa 
con)miffion,&: pruteftatiûn,s'ilnerexecutoitpas , d'en porter plainte 



3. S. M- il fc tranfporta à Marenncs , leur alfigna ^ marqua le lieu ou 
village du Lindron qu ils jcccpicrnit : de qu.-y il app.'ic par l,« proccs 
verbaldu5-d'0£lobrc ij '9. duditiwui d ' Rivcry^quc hsdéf ad'.'urs 
n'ont ûfe produu-', voyant qu'il poitoit la cendaninacion de leur 
Temple , mais que le Syndic a icniis. 

L'an 1609. les dcf-:iidirL;rs , do leur autorité &: fans pcrmiflion du 
Roy , abandonnèrent le heu du Lindron , achetèrent une place au mi- 
lieu de Marennes , & y baltirent un Temple. Le contrat du 4. Feyrict 
de ladite année i6oo.de l'acquilltion du fonds où ils l'ont bafti^par cuîf 
):emis fous la cotte E.cft une preuve convaincante decetrc innovation. 

Or tous CCS titres rendent le droit du Syndic incontofl^blc , &: font 
voir la juftice de fa demande. 

En effji j leur exercice n'eftant pas un de ces exercices qui font 
maintenus par l'Edit de Nantes article 9. dont il y cft parle en ces ter- 
mes , au a efioit pAr eux étahii , mais un exercice établi par le Roy Se 
tenant lieu d'exercice de Bailliage j il n'a pas elle en leur pouvoir de 
le faire, ni de baftir un Temple , qu'au lieu quileur avoir ertcaflignc, 
&C marqué par ordre &c par autorité du Roy, 

Et ils ne peuvent pas dire , pour juftifijr leur contravention, que 
les fieurs CommilVaircs premiers exécuteurs de l'Edi. de Nanres, leur 
ont permis par leur Ordonnancedu jo-d'Aouft 1600. qu'ils ontrc- 
mife fous la cote F. de continuer l'exercice au Temple q'uls anjùUnt 
fait bdffir de nouveau ,■ parce que cette Ordonnance , bi:n loin de 
leur donner aucun droit d'avoir un Temple dans Marenncs & ail- 
leurs qu'au Lindron, cft une nouvelle preuve de lajuftice de la de- 
mande du Syndic, pour les fuivantes raifons. 

Cette Ordonnance fait voir leur mauvaife foy& l'artifice donc ils 
uferent pour fur prendre la religion dcfdits fieurs Commi flaires. En 
effet ils ne leur expof -rent pas , que dcja Se depuis l'an 1579. le lieu 
du Lmdron leur avoir cfté affigné par ordre & paraurovicé du Roy,&: 
que c'cftoit làfeulemenc où U leur cftoit permis de faire l'exercice SC 
baClir un Temple. 

Cette Ordonnance fut donnée furcefauxcxpo{c,quc (ufqu'alors 
îlsavoicnt fait l'exercice audit bourg de Marennes en la faite de U Dame 
Comtfjfc dudit lieu. Or cet expofé n'eftoit pas conforme à la vérité: 
car ils l'avoient fait au Lindron ; ce qu'ils ne peuvent pas nier , à moins 
qu'ils avou(*nt que leur exercice a voit efté une continuelle contraven- 
tion à l'Edit de J577' & mefmc à l'Edit de Nantes. 
Ceece Ordonnance fut donnée à Saintes, fans que lefdics fieurs 
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CointnifTaires fe fulTent tranfpovtcz fur les lieux , fans qu'aucune en- 
quctte cuft elle faite , ni aucun rcmoin oui fur cet article , à (ça voir, 
il cttcitivcmcnt l'exercice avoit crté fdit (ufqu'alors dans le bourg de 
Marcnncs , ou hors du bourg, au Lindron, 

ils ne peuvent pouit auili dire, que les (ieuts Commiflaircs, par- 
devant IcfqucU ils ont efté alîigncz , ont cfté d'accord de maintenir 
& leur exercice & leur Temple , &c que cela paroid par leur procès 
verbal du y Mars 1664. de partage intervenu entre eux, parce que 
le Syndic répond deux chofes. 

La première , que c'cft feulement le fieur CommilTaire faifant pro- 
fcilion de leur Religion, qui, par fon avis , ma in ci eut leur exercice au 
mei'me lieu où ils le font preieniemcnt. Mais ic (leur Coinmillàire 
Catholique ne parle pas en ces termes : il ne dit rien du Temple, 
Se n'en fait aucune mention y il dit feulement que les Habit ans 
continueront l'exercice. 

La leçon de , que quand mefme ( ce que non ) Icfdirs fieurs 
Commilldircs auroienc cfté d'accord de maintenir le Temple , leur 
Ordonnance ne pourroit pafler que pour une Ordonnance furpnfe, 
les défendeurs ayant Cupprmic contre la bonne ft y , ÔC n ayant 
point tcmh pardevanc eux celle du 5. d'Octobre 1579. du fieur de 
Jlivery , par laquelle le Lindron leur fut afligné. 

La féconde chofe que le Syndic demande, c'cft touchant le Ci- 
metière que les dcfcnd:uTs polfcdcnt. 11 demande que contormc- 
ment à l'avis du ficur Commilfairc Catholique , il ïbit rendu à la 
Fabrique de l'iglife Paroiflialc de S. Pierre de Marennes. 

I. llapparrienc à ladite Eglile- Cria paroift cbi emcnt par deux li- 
vres de cenfifs de rentes , dont le Syndic a remis un extrait colla- 
tionné à fon original. 

z. La Fabrique en fait trois fols de rente au Seigneur de Ma- 
rennes. 

5. Les fleurs Commiflaires premiers exécuteurs de l'Edit de 
Nantes, ouïs fur cet article le fieur Curé àe N'a-ennes &c les dé- 
fendeurs, décidèrent par leur Ordonnance du 30 d'Aouft de l'an- 
née léoc qu'il apparccnoic à la Fabrique de rjBglifc , &: condam- 
nèrent 1rs dt'fendcurs à en payer la rente au Seigneur du lieu , Se 
TcftinnatiGn de la place , à la Fabrique. 

4. L'hdic de Nantes porte en termes exprés, article y. Qnf tsu* 
ceux qui durant Ls troubles fe foot emfArcz^ des E^lifes ^maifins , biens 
d" revenus a^farienans aux àcdejiafliqufs , & qui Us détiennent é" 
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eccttfent, leur en ddat£!:nt l'entière & péjibk joutffAnce ^ en tels droUù 
libériez. & fiurctez. qu'ils a-voknt auparavant qu'ils en fujfent dejfaifis, 

5. Us ont iifurpé de leur autorité & par force cette terre , pour 
y enterrer leurs morts : la Fabrique dcTÊglife ne l'a jamaisalienccî 
& quand mefme ( ce que non j elle auroit cfté aliénée par autori- 
té d'autre que du Roy , la rcftitution à l'Eglifc en feroit incontc- 
ftable. Car raicicle ^o. de l'Edit de Nantes eft exprés fur ce point. 
En voicy les termes : Les Açquifitions que ceux de ladite Âeligioff 
Fretenàuè Reformée , ^ autres qui ont Jitivi fon pArti , auront faites 
par autorité d' autres que des feus Sois nos predeccffèiirs pour les immtu- 
hlts a. l'Eglifij n'auront aucun lieu ni effet i ains ordonnons , voulons é* 
nous pLn(t^ que Us Eccleftajliques rentrent incontinent ^ fans délai ^é' 
foient confrvczj en la poJf(fton d^ jouiffînce redit ^ aÛitelle defdits 
biens ainfi aliénez, > fans eflre tenus de rendre le prix de [dites ventes ; 
& ce nonobflant lefdits contracis de vendition , lefquels à, cet effet rtom 
avons cafiz, ô" révoquez comme nuls. 

Les défendeurs ne pourront pas prétendre que la Communauté 
ou les Catholiques achctciont à leurs frais ôc dépens une pièce de 
terre, dont ils puiflcnt fiire un Cinieticre, parce qu'outre que par 
k Déclaration du 14. Décembre 1563. il eft ordonné art. 10 qu'ils 
achetèrent de gré à gré un lieu hors des villes , bourgs &c villages 
pour les (cpulturcs. L'Edic de Nanrcs art. 18. ordonne qu'il leur 
en fera pourvcu gratuitement , lors feulement qu'ils feront privez 
des Cimetières qui leur appartenoient, qu'on a pris fur eux durant 
les troubles , & qui ne peuvent leur eft te rendus à raifon des bafi-- 
mens d^ édifices qui y ont cflé élevez. 

Mais jamais les Edits n'ont porté, &; jamais ce n'a cfté l'inten- 
tion de nos Rois, que l'on dcdommagcafl les injuftcs ufuifpatcurs- 
des bi^ns de l'Eghfc, & qu'on leur donnaft des Cimetières aux 
fiais & dépens des Catholiques, 

Pour ces caufcs , le Syndic efpecc de îa jullicc de S. M. & de 
celle de Nofleigneurs de fon Confcil , que les déf:ndcurs feront 
condamnez à démolir leur Temple jufqii'aux fondemens,avec dé- 
fcnfcs d'en baflir, & de faire l'exercice public de leur Religion 
ailleurs quaiidit Lindron , & à dclaitlcr à la Fabrique de l'Eglifc 
Paroiffiale de S. Pierre le lieu où ils enterrent leurs morts. 

C^r^Y^ Mar(\tm DE CHASTE AU -NEUF, 

Rapporteiir'. 



SAINT I U S T. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Cierge de Saintes , demandeur,. 

Contre les Prétendus Reforme^ de Sa'mt Jufl , défen- 
deurs. 

SAiNT Jutl eft un Bourg fitué tout proche de Ma- 
rcimcs , n'en eftant dillant que d'une pccice licuié: il cfl 
compris dans cet endroit qu'on appelle du nom commur> 

des iflesdeMiirennes. 11 eft conftanc qucdcvantrannéc kjoo. f 

on n'avoic point fait à S. Juft aucun exercice public de la 
R. p. R. Les défendeurs ne conteftcnc point cette vérités 
aufli dans tous leurs ritres ils n'ont produit aucun a£tc qui 
prouvait , qu'avant l'Edit de Nantes on cuft fait à S. Juft 
aucun exercice public de leur Religion. L'on n'a commence 
dctablir cet exercice qu'en l'année i6oo- Les P.R, de S. 
Juft le veiilenc maintenir , èc ils ic fondent fur deux pièces 
pour établir leur droit prérendu. 

La première ; ils allèguent l'article 8. des particuliers de 
l'Edic de Nantes , qui porte ^«^ dans les ! (les de Mdtennesj 
outre le lieu d'exercice qui avoir eftc accordé aux P. R- par 
l'Edit de 1577. il Itur en fira. encore donné un autre fmr ' 
toutes les Jjles de Marenncs. 

La féconde : ils produifent une Ordonnance de Mefficurs 
de la Force &: de Refuge, CommiflTaires exécuteurs de l'Edit 
de Nantes, par laquelle ils aftîgnent aux P.R. des Ifles de 
Marennes le Bourg de S. Juft pour le fécond lieu d'exercice 
accordé par le Roy, par rarticlc 8. des particuliers de Ton 
Edic de Nantes. Voilà uniquement les deux pièces fur Icf- 
quelles le droit prétendu des défendeurs cft fondé. Mais le 
Syndic du Clergé de Saintes foiitient , que rétablifteraeni- 
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fait d'un fécond lieu d'eïeccke au bourg ^e S. Juft, ne doit 
point fubilfter. 

Primo. Il cft confiant que les articles particuliers de 
l'Edit de Nantes n'ont jamais cflc regiftrez en aucun Par- 
lement de Fiance : &: par l'Edit de 1619. arc. ^. il cft dit 
que les Edits en vertu dcfquels les P. R. peuvent jouu- du 
- droit d'exercice , doivent cftre regiftrez en quelque Parle 
ment- Voici les paroles de l'Edit : I^ous vûtilons que tous 
les f»JUits jotiijjènt entièrement dudit Edit de Nantes , Q- ait' 
très Edits ^ Articles c^ Déclarations regijirees en nos tarlmienSy 
^ ayent Jiiivant ce , l'exercice libre de ladite Religion , en tous 
les lieux en il a e/é concédé far iccux. Les articles particuliers 
de l'Edit de Nantes n'ayant point cftc regiftrez en aucua 
Parlement , il s'enfuit que les Religionnaircs des Iflcs de 
Marcnncs ne peuvent point prétendre aucun droit d'exer- 
cice en vertu de ces articles. 

Secundo. II cft vifiblc que les P, R. des Iflcs de Maren- 
nes, ont obtenu parfurpnle un fécond lieu d'exercice, dont 
il eft fait mention dans l'article 8. des particuliers de l'Edit 
de Nantes. Us ont rcprcfcnté à fa Majcllé » qu'outre le pre- 
mier lieu d'exercice que le Roy Henry III. 1-ur avoit ac- 
cordé par l'article 6. des particuliers de l'Edic de Poitiers, 
,il y avoir nct-tllité de leur en accorder un l'econd dans \a 
Iflcs de Marennes , à caufc du grand nombre des P. R. (jiii 
.font dans ce canton; & le Roy Henry IV. ne leur accorJi 
. ce fécond lieu qu'ils d:mandoKnt , que fuppofé cette ne- 
cciTité. 
[| Or il n'y avoit nulle neccflitc d'établir un fécond lieu 

d'exercice : car félon leurs pré cent ions , ils a voient dans les 
Iflcs de Marcnncs beaucoup d'autres exercices , outre celiiy 
qui leur avoir cftc accordé par l'Edit de Poitiers. Ils pré- 
tendent qu'ils avoienr Arverc, Mornac, S. Jehan d'Angle, 
Moifc & encore d'autres. S'ils avoienr ces exercices, il eft 
clair qu'ils ont furpris la religion du Roy , en demandant 
' un fécond lieu d'exercice ; & ainfi ayant obtenu S. Juft fut 

un faux cxpofc, il ne doit point leur cftrc confcrvc. 
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Tertie. S. Juft cft tout proche de Maiennes , ceux de S. 
Juft y peuvent venir facilement au Prêche j 6^ il n'y a nulle 
neceiritc que dans ces deux endroits qui font fi proches l'un 
de l'autre, il y ait deux exercices publics de la R.P, R. 

J^étrth. Il cft à remarquer que S. Juft ne fait avec le 
Bourg de Maronnes , &c les autres endroits de ce petit can- 
ton , qu'on appelle /es ijlcs , qu'une mcfme TaHUbiitt€\ c'cft 
à dire, qu'on ne levé qu'une îculc taille pour tous ces lieux 
qui font abonnez, cnfcmble , comme on parle en ce lieu i 
& cetre taille qu'on levé dans les endroits de cqs, Iflcs , eft 
réglée : elle eft de trente-quatre mille livres par an , ôc cha- 
cun defdics lieux en paye fa part , ôr ils font tous folidai- 
tement obligez les uns pour les autres. En vertu de cette 
taille que les P. R. de ce canton payent au Roy , ils font 
«xcmpES defubfidcs, de droits d'entrées ,&: d'autres impolis 
de cette forte. 

Or les Arrcfts ô£ les Déclarations de Sa Majeftc ne fouf- 
frent pas qu'on multiplie les Temples de ceux delà R. P. R. 
dans les lieux qui {ont proches les uns des autres , &: qui font 
fous une mefnic tailkbilitc. En nî6j. le t% Oftobre il fut 
rendu Ancft au Confcil d'Etat du Roy , rapporté par Ber- 
nard pag. 3:7. par lequel il fut ordonné , conformément à 
l'avis de Muniicur de Bczons , Intendant dans la Province 
de Languedoc, que les Temples bâtis dans les Ucux de 
BotùllitrgHis , .^('l//*ï''^«fJ > Marignargnes y Rodillan , S. Ce- 
faire ,d" Courbtfic, duDiocefe de Nifmcs , fcroient démolis, 
parce que tous ces lieux ne faifoient qu'une mcfme tailU- 
hilitê i avec un autre lieu où il y avoit un exercice établi 
<ju'on ne contcftoit point. Cela marque que l'intention de 
Sa Majeftc n'cft point de multiplier fi fort les exercices dans 
les lieux qui font fi proches les uns des autres , 6l qui ne 
font qu'une feule tatlUbilitê. 

Saint Juft eft tout proche du Bourg de Marenncs , ou il 
y a un exercice dclaR. P. R. établi , &: ne fait avec ce Bourg 
qu'une mefme ta i Habilité : on n'y doit donc point établir 
•un autre exercice. 
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Pour ces nifons, le Syndic efpcre de la juftice de Sa Majeftc, 
& d; celle de NotT^-igneurs de fon Confcii, que l'exercice 
de la R. P. R qu'on a écabli à S. Jaft en l'annce léoo fera 
incerdit, &: le Temple où il Ce fait , condamne a cftic démoli 
iufques aux fondemens. 

ç^onfeigneur DE CH AS TE AU-NEUF , 
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A R V E R T. ' 

F A C T U M 

î^our le Syndic du Clergé du Dioccfc de 
Saintes , demandeur. 

Contre Us Pretendta Reforme! d'^rvert , 
défendeuru 

IL y a dans le Dioccfc de Saintes un pccic Canton qu'on 
appelle les Ijles de Marenms : il comprend dix ou douze 
Bourgs , donc les principaux font ,Marennes , Arvert > la 
Trcmbladc , Saint J uft , Soubife , Se les autres. 

Pour ce Canton des Iflcs de Mareniies qai n'a que trois 
lieues de largeur , & environ quatre de longueur , le Roy 
par une indulgence particulière a accordé aux P. R, de ces 
Ides , deux lieux j où il leur eft permis défaire exercice pu- 
blic de leur Religion. 

Le pretuier lieu leuracfté accordé par l'article 6. des par- 
ticuliers de l'Edit de 1577. ôd il a elle établi au bourg de 
MarenneSi 

Le fécond lieu leur a eflré accordé pat l'article 8. des par- 
ticuliers de l'Edit de Nantes , &c les Comnïiifaires exécu- 
teurs de cet Edit,oric établi ce fecond lieu en l'année i6oo> 
au bourg de Saint Juft . qui n'cft éloigné de celuy de Ma- 
rennesque d'une petite licuc Ces deux faits font conftans, 
& paroi (lent pai" les pièces qui (ont produites tant pat les 
défendeurs , que par le Syndic touchant le Temple de Ma- 
rennes ,& celuy de Saint Juft. 

Ceci eft nt fuppofé , le Syndic du Clergé de Saintes foie 
ce raifonncment contre les P. R. d' Arvert. 

Les Religionnaircs d' Arvert ne peuvent prétendre d'a- 
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voir exercice public de leur Religion dans Arverc^ou qq'ciî 
ver eu des articles particuliers de l'Edic de 1577. & de celuy 
de Nantes , qui leur accordent deux lieux d'exercice dans 
les Iflcs de Marenncs ; ou que par titre de poiTefTion réelle, 
donnant des preuves d'un exercice établi , &: publiquement 
fait de leur Religion audit lieu d'Arvcrt es années porcces 
par rtdit. 

Or le Syndic fait voir clairement, que pat aucun de ces 
dcyx titres les P. R> d'Arvcrt ne peuvent maintenir & dé- 
fendre leur exercice. 

11 ne doit donc point fubfifter. 

IJs ne le peuvent maintenir en vertu de l'article 6. des 
particuliers de TEdit de 1577. &: du 8. des particuliers de 
î'Edit de Nantes , pour deux railbns. 

I. Ils ne produifent' aucun titre qui prouve que des Cora- 
miffaires députez par Sa Majcllé ayenc établi audit lieu 
dArvert ou le premier j ou Iciecond lieu d'exercice , accordez 
par ces deux Edits. 

i. Le Syndic fait voir pofitivcment par les titres remis 
touchant le Temple de Marennes & celuy de Saint Juft, 
que le premier lieu d'exercice accordé par le Roy aux habi- 
tans P.R. des Ifles de Marennes, a efté établi pour le bourg 
de Marennes ; &c que le fécond lieu d'exercice accordé par 
le Roy pour lefdites lilcs , a cft;c établi au bourg de Saint 
Jull. 

Les Prétendus Reformez d'Arvert ne peuvent point aullî 
maintenir leur exercice par titre de poileflîon réelle. En 
voici deux raifons, • 

I. Tout ce qu'ils produifent pour preuve d'exercice éta- 
bli, & publiquement fait es années ^6. &: çy. requifes par 
I'Edit de Nantes , fe réduit à quelques baptefmes & à quel- 
ques mariages adminiftrez par un MiniAre nommé Betnird 
fieur delà Corbinicre, audit Arvert, pendant ces deux an- 
nées : or CCS preuves fontfort équivoques, & ne font point 
faffifantes. Car il eft confiant que félon l'ufage &c la difci- 
^ine des P. R. Les Mmifltcs peuvent faire, & font fou- 



vent des mariages Se baptefmcs dans des lieux où il n'y a 
point d'exercice établi , & publiquement fait de leur Reli- 
gion. • 

S'ils apportoicnt des Prefches faits à des jours réglez , des 
Cènes adminiftrccs félon leur ufage, &c des cculures fai- 
tes félon les règles de leur difcjplinc ; cela pourroit faire 
une preuve raifonnablc ; mais ils ne produifcnt rien de tout 
cela. 

z. Le Syndic parte plus avant, &: il foûcient que c'cft une 
tnanifeftc conttjvcntion à l'article 8. des particuliers de 
l'Edit de Nantes , que de vouloir prétendre dans les Ifles 
de Marenncs , outre les deux lieux d'exercice accordez 
par le Rioy , d'autres lieux d'exercice pat titre de pofleflion 
reeJic. 

En effet, pour peu qu'on faiTe de reflexion fur cet arti- 
cle %. enverra clairement que fmtention de Sa Majefté a cftc, 
que pour tous les lieux des Ifles de Marennes, il n'y euft 
<5uc deux exercices publics de la R, P- R. Voici les termes 
de cet article. Outre les deux lieux accordez, pour l'exercice de 
ladite Religion far les articles partifuUers de l'an 1577. es ijles 
de Marennes & d'oleren , leur en firont donnez, deux autres à. 
la commodité defdits hahitans , Jcavoir un pour toutes les Ijles 
de Marennes j & un autre pour l'îfle d'Oleron. 

Il n'cft: point ici queftion dcriflc d'Oleron, c'cft une af- 
faire à partj mais ieulement des Ifles de Matennes. Pout 
ces Ifles de Marennes le Roy avoit accordé un lieu d'cxet- 
cice par l'Edit de IJ77. & par l'Edit de Nantes il en a en- 
core accordé un fécond , & il cfl exprimé que c'cfl: pour tou* 
tes les Ifles de Marennes : Lesquelles paroles font voir clai- 
rement que l'intention du Roy a efl:c qu'il n'y cuft que deux 
exercices de la R. P. R. dans tout ce petit Canton , qu'on 
appelle du nom commun ^cj iJles de Marennes. Les P. R, 
de ces Ifles ont ces deux lieux établi-s. Le premier eft au 
bourg de Marennes , & l'autre à Saint Juft. L'exercice d' Ar- 
vert ne peut donc point fubfifter ; & fl on le vouloit con^ 
fervcr par le titre prétendu de pofl^elîion réelle ^ l'exercice 
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de Saint îuft cîevroit donc cftre interdit : cac enfin poitr 
toutes les Ifles de Maiennes il ne duic y avoir que deux 
exercices publics de la Religion Prétendue Reformée. Ep 
le Syndic du Clergé de Saintes ne demande en ce point 
que Texecution de ratticle.S. des particuliers de rEdit de 
Kantes. 

On ne peut faire au Syndic qu'une feule objection, ôc 
■elle confiftc à dire que les deux lieux d'exercice que le Koy 
a accordez auxhabitans des Ifles de Marcnnes, faifans pro- 
fefTion de la R. P. R. font comme deux lieux de Baillagc 
qui n'cmpefclient pas qu'on ne puiflc avoir d'autres lieux 
d'exercice par titre de poflcffion réelle dans ie mefme rellbrt 
où les deux lieux de Baillage font accordez j &: que fuivant 
cette maxime les P. R. des Ifles de Marenncs peuvent a- 
voir dans le Canton de ces Ifles les deux lieux accordez 
par le Roy , outre ceux qu'ils prétendront par titre de pof- 
fe{ïlov\ réelle. 

Mais le Syndic fait voir , que ce qu'on luy cppofe, cfl \n^ 
foûtenable, 

1. Les défendeurs ncjuftifient point clairement leur droit 
d'exercice par titre de poflcflîon ; &c d'un autre cofté,iI 
paroift clairement par l'article 8. des particuliers de !'£- 
dit de Nantes , que l'intention du Roy a eùé^ qu'il n'y 
cufl: que deux exercices pour toutes les Ifles de Marcn- 
nes. Ainfi il faut s'en tenir là, &: n'en pas établir davait- 
rage. 

2. Quelle apparence que le Roy ait voulu donner deux 
exercices pour un petit Canton qui n'a que trois lieux de lar- 
geur, fid quatre de longueur, outre les autres exercices que 
les P. R. pourroient y avoir établis ? Cela ne fe peut point 
laifonnablement foûtcnir , & l'intention du Roy n'a point 
cfté telle. Au contraire , en donnant un fécond lieu par l'art, 
%. des particuliers de l'Edit de Nantes , le Roy a crû qu'il y 
avoir quelque nccelTité de l'accorder , laquelle ne fe feroic 
point rencontrée ) s'il avoit fuppofé qu'outre le premier lictf 
accordé pat l'article^, des particuliers de l'Edit de Poitiers, 



les p. R. en avoient établi d'autres dans les Ifles de Ma- 
fcnnes. 

5, Le Canton des Iflcs de Marennes n'eft point un lieu 
de Baillage, il dépend du Baillage de Saintes, & on appel- 
le à Saintes des Sentences rendues par les Juges des lieux 
de CCS Iflcs : de forte que les deux exercices que le Roy a 
accordez pour toutes ces Iflcs , ne font pas proprement des 
lieux de BaïUagcs ; ce font des exercices accordez par une 
grâce toute parciculicre. 

4. Il y a une différence notable entre les lieux de Bail- 
lagesj dont il eft fait mention dans l'article xi. de l'E- 
dit de Nantes , & les deux lieux accordez par le Roy pour 
les Ifles de Marennes. Quand le Roy parle d'un iecond 
lieu de Baillage accordé par l'article xi. de l'Edit de Nan- 
tes , il dit pofitivement qu'il accorde ce lieu , encort qu'eJUits 
B alliages , Senejchaujiées, il j ait plujieurs lieux ou ledit exercice 
fôit a, frefent établi. Dit -il la mefmc chofe a l'égard des 
deux lieux accordez pour les Ifles de Marennes \ Nulle- 
ment. Il ne dit point dans l'article 8. des particuliers de 
l'Edit de Nantes , qu'il accorde un fécond lieu d'exercice 
dans Icfdites Ifles. Encore que dans les endroits de ces ifles 
il y ait flstfieurs lieux oit ledit exercice fiit a frefent établi. 
Au contraire ces mots dudit article 8. Leur enjèra donné un 
autre pour toutes les Ijles de Marennes i marquent cvidem- 
menc que l'intention du Roy a cfté , qu'il n'y euft que deux 
lieux d'exercice de la R. P. R-. dans ce petit Canton qu'on 
appelle les Iflcs de Marennes. Que les défendeurs ceflenc 
donc de vouloir maintenir leur exercice d'Arvert , outre 
les deux lieux d'exercice accordez par le Roy pour les Ifles 
de Marennes. Puifque le Roy a voulu qu'il y ait deux exer- 
cices pour tous les lieux de ces Ifles , le Syndic du Cler- 
gé de Saintes y confent volontiers ; mais auffi eft-il obli- 
gé de demander qu'on n'en établifle pas davantage , &: qu'on 
ne fafl'e point d'entreptifes contraires à l'intention du Roy, 
qui eft fi claire fur ce fujet. 

Par ces moyens , le Syndic cfperc de la juftice de Sa 
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Majefté , & de cclîe de Nofleigneurs de fon Confeil , qvic 
l'exercice public de la Religion Prétendue Reformée fera 
interdic à Arvcrt , &: le Temple où il fe faic , condamne à 
cftre démoli aux frais &c dépens des défendeurs. 

Q^onjteur DE Ch ASTE AU-NEUF , 
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I 
LA TREMBLADE 



F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes ^ demandeur. 

Contre les Prétendus Reforme':!^ de la Tremblade , défen- 
deurs* 

AR V E R T eft une Ifle de la cofte de Saintonge , fituéc 
proche Marennes : c'eft pour cela qu'on comprend ce 
lieu où eft fituéc cette Ifle, avec tous les autres endroits qni 
font autour de Marennes , èc qui n'en font pas éloignez de 
plus de deux lieues , fous le nom commun des Ifics de Ma- 
rennes ^ donc il eft fait mention dans les articles fccrets de 
l'Editde 1577. art. 6. & dans les articles particuliers de l'E- 
ditde Nantes art. 8. 

Dans cette Ifle d'Arvcrt il n'y a qu'une Paroifle, à fçavoir 
celle d'Arverç , &: qu'un Curé : mais il y a pluficurs quar- 
tiers, ou pluficurs lieux dans l'étendue de cette Paroiflc, 
dont l'un eft appelle la TremhUde. 

Quoy-qu'il n'y ait qu'une Paroiffe &c qu'un Curé , il y a 
néanmoins deux exercices publics de la R, P. R. deux Tem- 
ples, & deux Miniftrcs; l'un à Arvcrt, & l'autre à laTrcm- 
bladc : le Temple de la Tremblade n'eft éloigné de ccluy 
d' Arvcrt que d'un quart de licuë. 

Le Syndic du Clergé de Saintes demande que l'exercice de 
la R. P. R. foit interdit k la Tremblade, & le Temple que 
les défendeurs y ont bafti vers lannce i6ïo. depuis l'Editde 
Nantes, &c contre la teneur d'iceluy, foie démoli jufqucs 
aux fondemens. 

Les moyens fur îefquels le Syndic fonde la juftice de fa 
demande, font conftans, 

I. Les Edics ne fouflî^-ent point deux exercices &: deux 
Temples, non feulement dans une mefmc Paroifl'e, mais 
mefme dans une mefme ville. Par Arreft du Parlement de 
Bordeaux du 2,6. Février 164^. rapporté au 6. tome des Mc- 
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moïfes duCIcrgc p. 411. le fécond Temple dcBerger?c fut 

coitdamné à cftre démoli. Sera (dit l'Arreft) démoli kjècond 

Temple hajli dans le fauxbourg de la. Magdclene de la ville de 

Bergerac j dans laquelle les Habitans de la R. P. R. de ladite 

•ville en ent un autre- Par Arreft du Confcil d'Etat du Roy 

du ii). Octobre 1664. rapporté par Bernard p. 461. il fut 

ordonne que le Temple neuf qu'on avoir bafti dans la ville 

de Monrauban jferoit démoli ; &: fut feulement accorde pec^ 

miiTion aux P. R-de Montauban de faire accrnftre c^ a^irân' 

dtr leur Tcn/ple vieux four leur commodité. Par Atrcft du 

mefme Conicil d'Etat du Roy du t%. î*^ovcmbre de la mef- 

me année 1664- rapporte par Bernard f». 484 il fut encore 

ordonné que le petit Temple de la ville de Nifmcs fcroit 

démoli; permis aux P. R. d'accroi/fre leur an:ien Temple, fi 

bon leur fèmble. Par Arreft du mefmc Confeil d'Etat du Roy 

du 18. Novembre i6jq. rapporté au 6. tome des Mémoires 

du Clergé p, 7S>i. il fut ordonné que le fécond Temple de 

la ville de Montpelier que les P. R. avoient conftruit , feroic 

démoli j permis ^ euy. de faire croijire dr agrandir leur Temple 

vieux. 

Mais il y a plus : la conftruftion d'un fécond Temple 
dans la P^roillc d'Arvert , qui eft celuy de la Tremblaae, 
c(l une contravention manifefte aux articles particuliers 
,dc l'Edit de Nantes. Le Roy par le fixiéme des articles fe- 
crcrs de fon Edir de 1577. accorda un lie» d'exercice aux 
prétendus Reforme?, peur toutes les ijles de Marennes : outre 
ce lieu , il leur en accorda encore un autre par l'article 8. 
des particuliers de l'Edit de Nantes, dont voici les termes; 
Outre les deux lieux accordez, pour l'exercice de ladite Religion 
far les articles particuliers de l'an 1577- es ijles de Maren^ 
nés & d'Oleron , leur en feront donnez, deux autres à la commô- 
dite de [dits Habitans , Jf avoir un four toutes les Ifles de Ma- 
rennes , c^ un autre pour l'Ijle d'oieron. Il eft évident que 
1 intention du Roy a cftc,que les Prétendus Reformez n'cuf- 
fcnt que deux exercices dans toutes les Ifles de Marennes; 
ils en ont un pour le bourg de Marennes ; ils en ont un autre 
à Arvert. Celuy de la Tremblade qu'ils ont bafti long- 
temps aprc-s l'Edit, eft dcfurcroift ; &cpar confcqucnt il doit 
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élire de mol i au0i-bicn que beaucoup d'autres qu'ils ont 
baftis encore dans des lieux qui font proche de Marenncs, 
& qui font compris fous le nom des ! jhs de Marenr.es. 

z. Le Syndic du Clergé de Saintes prouve clairement, 
que les dcicndcurs ne donnent aucune preuve d'exercice 
établi &: publiquement fait es années portées par i'Edit : 
àc par confequcnt ( par une raifon générale ) le Temple 
qu'ils ont conllruit long-temps depuis l'Edit de Nantes , Se 
contre la teneur d'iceluyjdoit eftrc démoli. 

Quanta l'année 1577. il n'en eft pas dit un feul mot 
dans tous les titres qu ils ont produits. 

Pour les années 96. & »?7. jufques à la fin d'Aouft re- 
quifes par l'Edit de Nantes, les défendeurs ne produifcnt 
rien qui puilTc prouver un exercice établi &r publiquement 
fait à la Trembladc en ces deux années ; au contraire ce 
qu'ils allèguent, montre pofitivement qu'ils n'avoient pas 
cet exercice. 

Il n'eft jamais parlé dans leurs titres , ni de Prcfche, ni de 
Ccne^ni d'AfTcmblce pour chant dePfeaumes faite en au- 
cun jour de ces deux années , ni melme de Confiftoirc éta- 
bli alors : il cft parlé feulement fous la cote L. de trois ba- 
ptclmcs faits en yé. à la Trcmblade au lieu dtU Chapeilanie, 
èc jamais d'aucun en particulier fait en 97. avant la fin 
d'AourtiS*: de huit mariages faits éfdites années , fous la 
cote N. 

Mais outre que ces baptefmes &: ces mariages ne font pas 
des preuves d'exercice établi & fait publiquement, ayant 
toujours elle permis aux Prétendus Reformez de les faire 
dans les maifons des particuliers , & es lieux où il n'y a 
point d'exercice de leur Religion^, il n'eft pas dit que ces 
baptefmes aycnt cfté faits, m avant, ni après un Ptefche, 
Bi en AlTcmblée publique, ni dans un Temple. Bien loin 
de cela, ce qui cft dit des trois baptefmes,, à fçavoir qu'ils 
ont eflé adm in i lirez, à la Tremblade, au lieu de U Chafeila- 
nk , fiiit voir qu'en 96 il n'y avoir aucun lieu dcftinc pour les 
exercices publics de la R. P. R. ni par confcquent d'exer- 
cice alors établi : parce que la où l'exercice eft établi, les P. 
R. ne donnent jamais^ âu Ucu où ils s'aiTcmblent, d'autrs 
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nom qm^ celuy de Temple ; de foitc que ces baptcfmes font 

voir feulcmenc que n'y ayant point d'exercice établi à la. 
TrembUdc, le Minittrc d'Arvcrc alla dans le quartier de 
fon Eglifc Plc tendue Rcfutmée , & y donna à quelques 
entans, qu'on n'avoit pu portct à Arvert, le baptclmc dans 
la mailon appcllée Lt ChaptlUnia parce qu'autre fois elle 
avoir efté donnée pour la fondation de quelque Chapelle. 

Ces baptcfm.'s ont cftc adminiftrcz par le ficur de U 
Cerbinieu -, comme il cfl dit dans cette pièce produite fous 
cote L. & il cft certain que ledit de la Corbinicrc cftoit 
poyrlorsMinillre de l'Egliie d'Arvcrt. Ce fait eJl conftant 
par les pièces que ceux d'Arvert ont produites. Par la der- 
nicte qu'ils ont remifc fous cote B. le fieur de la Cor- 
bi nièce en 94., eft qualifié Mini (ht de U larde de Dieu en 
i'EgUfe d' drveït. Par la pénultième pièce rcmife fous la 
mcfme cote B. en 94. & 37. ledit de la Corbinicrc cil en- 
core qualifie Minijhc d'Jr'vcrt, & baptize en cette qualité 
les enfans d'Arvert. De forte qu'il eft évident que les ba- 
ptcfmes qui ont cftc faits à la Tremblade en 96. ont eftc 
faits par le Miniftre de l'Eglife d'Arvert, qui alioit quelque 
fois rendre fcrvice à ceux de la Tremblade, ce bourg cftant 
un quartier & un membre de fon Fgiife d'Arvert. Ce qui 
fait voir vifiblcmeni qu'en 96. il n'y avoir point d'exercice 
public établi à la Tremblade, ni de Miniftre rcfidant. 

Ce fait cft conftant , non feulement pour l'année ^6. 
mais aufiî pour l'année 57, ôc les pièces produites par les 
défendeurs &: par ceux d'Arvert en font foy. Les défen- 
deurs ont remis fous cote B. un extrait de plufieurs 
quittances. Ces quittances font fignces par le nommé Ber- 
nard Miniftre. Il y en a une datée du î6. Oélobre 96. par 
laquelle il rcconnoift avoir receu la fomme de vingt-huit 
livres dix neuf fols psttr le ifuartier de la Tremblade. Il y en 
a une autre datée du n. Odobrc 1597. par laquelle le mef- 
me Miniftre reconnoift avoir receu la fomme d'onze livres 
dix-huit fols fmr le quartier de la Tremblade. II paroift par 
ces quittances que le lieu de la Tremblade en 56. & 9j- 
cftoit un quartier & comme une annexe de l'Eglife d'Ar- 
vert. Le Miniftre d'Arvert qui fc nommcit Bernard , fieu'' 



de la Coibinicrc , comme le reconnolfTcnt ceux d'Arvert 

dans l'inventaire de leurs productions ^rcndoic donc icrvicc 
en 96. &c 97. à ceux de la Ticmblade, comme à des pcr- 
fonncs qui dcmcuroicnt dans un quartier, dans un lieu dé- 
pendant de ion Eglil.'. Si l'on doutoit que ce Miniftrc 
Eommé Bernard, lieur de la Corbinicrc,fuft Miniftrc d'Ar- 
vcrc es années c^S. &C 97. outre les preuves qui en onc dé- 
jà crtc données, le Syndic en fournie encore de manifcftcs. 
Par lesneiif &: dixième pi,. ces que ceux d'Arvcrtont rcmi- 
fes fous cote G, le lîcur Bernard cft qualifié Minifire de la. 
Parole de Dieu en l Eglije d'Arvert en 97. Et par la der- 
nière piccc que ceux d'Arvcrc ont rcnufe fous cote E. ce 
Minithe donne des quittances 3 ceux d'Arvcrc en qualité 
de leur Miniihe es années 96. &c 97. 

De mefmc les hait mariages que les défendeurs difcnt 
avoir etté faits au Ueu de la Trcmblade es années ^6. &c 
%y. ayant cité célébrez par B^inard, licur de la Corbinicre, 
comme U cft dit politivcmcnt dans la pièce que les défen- 
deurs onc remilé fous cote N. & ce Miniftrc eftant un 
Miniftre de l'Eglife d'Arvcrt; les Prétendus Reformez de 
la Tremblade n;; peuvent rien conclure de ce fait , ftnon 
ques années $6. &C 97. ils cftoient membres de l'^glifc 
d'Arvcrt, èc qu'en cette qualité le Miniftre de cette Eglife 
venoit fouvenc chez eux leur rendre quelque fervicc, ad- 
mintftrer des baptefmes , & faire des mariages. 

Il cft doncconftant que les dcf:ndeurs ne donnent aucune 
preuve d'un exercice établi & publiquement fait au lieu de la 
Tremblade es années 9$. &: 97. requifes par l'Edir de Nantes. 
Non feulement ils ne donnent aucune preuve de cet exer- 
cice; mais on voit clairement par les pièces qu'ils ont re- 
mifes, &: par celles que ceux d'Arvercont produices^qu'éf- 
diies années la Tremblade eftoir un membre , un quartier, 
une annexe de l'Eglife d'Arvert, fervic par le Miniftrc de 
ladite Eglife d'Arverc. 

G 

Les défendeurs ont commencé de conftruire un Tcmpîc 
au bourg de la Tremblade vers l'année léjo. il n'eftoit pas 
mefmc encore tour-à fait achevé en l'année 161^. comme 
û paroift par la première pièce qu'ils ont rcmifc fous 



cote L Si ils ont conftruit ce Temple de leur autorité pro- 
pre, fans obtenir aucune permiffion des Commifiàires dé- 
putez par Sa Majcfté > ce qui eft une contravention mani- 
fcfte aux Edits Se aux Déclarations du Roy. Et parce 
qu'en 1614. le Lieutenant General de Saintes ne leur a 
point reproché qu'ils avoient conftruit leur Temple de leur 
autorité propre & fans aucune permiffion de Sa Majcftc ; 
ils croycnt eftre en droit de défendre cette entrcprife^ 
comme ils font dans l'inventaire des produdions de leurs 
pièces. Mais il eft impofîible d'impofer à des Juges aufli 
éclairez que font Noffcigneurs du Confeil, 

Enfin le Temple du lieu de la Tremblade eft bâti fi proche 
de l'Eglife où le Curé d'Arvert tient un Vicaire pour fervir 
les Catholiques delà Tremblade , qu'il eft impoiTiblc défaire 
te Service divin dans cette Eglifc, pendant que les P. R. font 
dans leur Temple à chanter leurs Pfeaumcs. Ce fait eft no- 
toire ; Se Monficur Colbert du Terron , Commiftaire Ca- 
tholique , en fait mention dans la Sentence qu'il a rendue. 
Pour ces raifons , le Syndic efpere de la juftice de SaMa- 
jcfté & de celle de NoCTcigneurs de fon Confeil , que l'e- 
xercice public de la R. P. R. fera interdit à la Tremblade » 
& le Temple où il fe fait, condamné à cftre demuh par les 
défendeurs. 



qM' le M arquif DE CHASTE AU-NEUF, 
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moïse. 
F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , demandeur. 
Contre Us Prétendus Keformc^ de (J^oife , défendeurs. 

ON ne peut pas nier que dans le bourg de Moife il 
n'y aie toujours eu depuis environ cent ans des per- 
fonnes faiians profeffion de la R. P. R. Mais aufli 
il eft certain que dans ce lieu il n'y a point eu d'Eglifc for- 
mée, ni d'exercice établi &c publiquement fait de ladite Re- 
ligion es années portées par l'Edit. Les défendeurs alloicnt 
aux exercices voifins , tantoft d'un cofté , & tantoft d'un au- 
tre i & quelquefois ils faifoient venir chez eux des Minî- 
ftres des Eglifes voifines , lorfqu'ils a^ient bcfom d'eftre 
fècourus dans les occafions. 

Le Temple qu'ils ont aujourd'huy , dans lequel ils s'af- 
femblcnt, n'a efté bâti qu'après l'année i6ji. fans aucune 
permiiTion de Sa Majcfté. 

Le Syndic du Clergé de Saintes demande que ceTcmple 
que les défendeurs ont fait bâtir long-temps après l'Edic àc 
Nantes, foit démoli , & l'exercice de la R. P. R. interdit 
audit bourg de Moife. La jufticc de fa demande cft fon- 
dée fur deux raifons inconteftables. 

La première , c'cft qu'il fc trouve que le bourg de Moi- 
fe eil un de ces lieux qui cft compris fous le nom commun 
des ifïes de Marennts : les défendeurs en demeurent eux- 
mefmcs d'accord. Dans l'inventaire des pièces que ceux de 
Soubife ont produites , ils rcconnoiflentque Moifi ô" Soubtjè 
font litucz dans ces endroits qu'on appelle ks iflts de M<i- 
«««fj.Dans l'inventaire de leurs nouvelles produdions qu'ils 
ont rcmifcs au procès , ils font encore mention au titre de 
Sfiuhjèiàt fept lieux qui font compris fous le nom commun 
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t^es J/Ies de Marennes. Ces lieux font MdrmKts, \Arverf, k 
Tren.hUidi , Mornac, Saint lehan â' ^nglt ^ Sôahift ^ Uoife. 
De forte qu'il cft clair que le lieu de Moifi cft un de ces en- 
droits qui ell: fitué dans les Ifles de Marennes. 

Or pat l'article S- des particuliers de rtdic de Nantes, il 
cft conftanc que l'intention du Roy a eftcde n accorder aux 
Prétendus Reformez que deux lieux dans les Ifli^s de Maren- 
nes , pour y faire l'exercice public de leur Religion. 11 cft die 
dans cet article , qu'outre le lieu qui eftoit accordé es Ifles de 
Marennes par FEdit de 1577. il leur tnjlroit encore donné m 
autre pour toutes ies Jfles de Marennes, Ces paroles montrent 
clairement que dans toute l'étendue des Ifles de Marennes 
les P. R. ne doivent avoir que deux lieux d"exercice : ils en 
ont un pour le bourg de Marcancs , ôc un autre à Arvert : 
par conicqucnt tous les autres exercices qui ont efté établis 
depuis dans ces Ifles , & qui font tour proche les ujis des au- 
tres , doivent eftre interdits. 

La féconde raifon fur laquelle le Syndic fonde la juftice 
de fa caufe,eft un<yfaifon générale , qui eft deciGve. Les de-: 
fondeurs ne donnent aucune preuve d'un e:<;crcice établi,!; 
publiquement fait au bourg deMoifc es années portées par 
i'Edit : par confequent le Temple qu'ils ont fait bâtir long- 
temps après l'Edit de Nantes, Ôc contre la teneur d'iceluy, 
doit eftre démoli. 

Dans les pièces qu'ils ont produites , il n'cft fait aucune 
mention de l'année 1577. 

Pour les années ç>6. Se 9j. qui font requifes par I'Edit de 
Nantes , 

I. Les défendeurs ne produifcnt , ni baptêmes, ni mari.i- 
ges adminiftrcz, ni Cène, ni Prefchcs faits au bourg de 
Moifc pendant ces deux années : marque évidente qu'il n'y 
avoit point pour lors à Moife d'exercice public de la R. P. R. 

1. Pour lefdites deux années , ils ne produifcnt qu'un ex- 
trait d'un papier de Confiftoire de l'Eglifc de Moife, coté 
fous la lettre D- où il cft dit,/tf/. /. ^lt'^/^o , qu'en l'année 9Ê, 
le huitième d'Avril les Anciens de TEglife de Moife s'atrera- 
blcrcnc enprcfcncc de M'jebaBNeiVt^Min'ijlredcU ^arthé 
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Dîm en l'Eglifè de Tomây-CharAnte. 

Il cft dk dans le mcrmclivrc,/o/. 6- f^êîô, qu'en' 5^. le n. 
May les Anciens de l'Eg'ifc de Moife s'alicmbicrcnc au 
Conlilloirc, &: delibcrcrcnt touchant la pcniion que ceux 
de Moifc dévoient tàirc de la fimme de dix écm audit ficur 
Neau, 

FôL /■ reito du mcfrac livre, i! cft dit quelc douxicme de 
Juin iî'97- on nomma pour Anciens dans i'Eglilc de MoiJ'c 
quelques Habitans dudit lieu ; & dans le mcfmc endroit il 
cft dit quelcvingcicmejourd'Aouft de l'année i55>7. les Pa- 
ftcurs &: les Anciens tant dudit Moifc, Saint Fnoul, que 
Baujay .s'aficmblcrcnt au Confirtoirc. Voilà cous les titres 
des défendeurs :ii cft facile de faire voir qu'ils n'en peuvent 
tirer aucun avantage. 

li paroift véritablement par ce livre de Confiftoite, qu'en 
96. & 97. il y avoic plufieurs perfonncs à Moife qui fai- 
foient profciïion de Ja R. P. R. ils avoient mcfme une cfpe- 
cc de Confiftoire ,&; il y avoic des Anciens établis. Mais il 
eft évident qu'il n'y avoit point de Miniftrc rclidantjrii d'e- 
xercice établi, & publiquement fait audit lieu. 

En 516. au inois d'Avril ils s'alTcmblcnt en prcfcnce dt Uf 
Neau, Mimjîre tn l'Eglifi de Tonnay-Charanie. Cela fait voir 
qu'ils n'avoicnc poinc de Minifti'c rciîdanc parmi eux , &: qu'ils 
faiibicnc venir quelquefois des Miniflrcs des Eglifcs voillncs, 
lorfqu'ils avoient befoin d'cftre fecfourus dans les occafions. 

En la mcfme année ^6. au mois de May , ils delibercnc de 
donner au ficur Neau, Miniftrc de Tonnay-Charance , dix 
écusdcpenfion.Cck prouve clairement qu'ils n'avoient poinc 
pour lois de Miniftre chez eux, & qu'ils donnoient quelque 
penfion modique à quelque Miniftrc voifm qui leur rciidoic 
fervice. 

En 57. au mois de Juin ils s'aflcmblent , & nom- 
ment de nouveaux Anciens, &: il n'eft flxic aucune mencion 
qu'ils fc foienc aflemblez en prelVnce de quelque Miniftre. 
Cela fait voir qu'ils n'en avoient point pour lors. Et tous ces 
&its montrent non feulement que les défendeurs ne don- 
nent poinc de preuve d'un exercice établi, &C publiquement 



fait audit bourg de Moife dans le temps requis far l'Edit , 
mais mcrme ils font voir avec évidence qu'ils n'avoient point 
pour lors ledit exercice , n'ayant point de Miniftre refidant 
parmi eux , & eftant obligez dans leurs neccffitcz, d'avoir 
recours aux Miniftres des Eglifes voifines. 

Pour CCS moyens , le Syndic efperc de la juftice de SaMa- 
jefté, & de celle de Nofîeigncurs de fon Confeil, que l'e- 
xercice public de la R. P. R. fera interdit à Moife ,• &' le 
Temple où il fe fait, condamné à eftrc démoli par les dé- 
fendeurs. 



oMonfieur DE CHASTE AU-NEUF , 
Rapporteur- 



s O U B I s E. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , de- 
mandeur. 

Contre les PretmAm Reformez^ de Souhijè •» 
défendeurs, ■ • 

LE Syndic du Clergé de Saintes foûticnt contre les P. R, 
de Soubife , que l'exercice public de leur Religion doit 
edrc interdit dans le lieu de Soubife , & le Temple 
qu'ils ont conftruit Ipng-temps après TEdit de Nantes, ôc 
fans avoir obtenu aucune pcrmiflîon du Roy j démoli jufqucs 
aux fondemens. La juftice de fa caufe ell fondée fur trois 
taifons, 

La première : il paroift que Texercice qui fc faifoit à Sou- 
bife , cftoic un exercice pcrfonncl que Damoifclle Catherine 
de Parîhcn^iy , Dame de Rohan &: de Soubife, faifoit faire 
par des Miniftres qu'elle gagcoit ; ce fait fe prouve par les 
pièces que les défendeurs onc remifes au procès. Sous cote 
A. ils produiicnt un extrait d'un livre Baptiftaire , où il cft 
dit ,_/»/. 1. nch , que le Dimanche ficomt jour de Décembre 
1590. a efii fait le Frefihe en U prefente ville de Seubifi par Mai" 
ire NiceUs Blanc, en la frcfincc de Madame, 

Sous coteD. les défendeurs produifcnt pkificurs extraits 
de comptes que rendoicnt à Madame de Rohan les Fer- 
miers de fa Terre de Soubife. Dans le fécond compte y fol, 
4. re£lo^ il eft dit, que Philippomeaii, Minisire du Saint E- 
^mgile de Nûflre Seigneur , a rccit Quatre- vingts écus -.paur une 
année & demie ^ de la fommc de huit-vingts livres , qu'il aplù 4 
ladite Dame Iny ordonner font p.irtie de fan entretien par cha- 
cun an, La quitance dudit Pliilippomcau eft du 10. Jan- 
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viet 1597. Dans le troifiéme compte j_^/. 1. teifo, les Fer- 
miers de Madame de Rohan payent encore par Ion ordre la 
femme de cent cinquante-un écus , pour partie de l'entre- 
tien du Pafteur de rEglife de Soubilc , pendant les années 
IJ99. 1600. 1601. Et dans le dernier compte, yî//. i, njerfi ^ 
iJ e(t dit , cjue Us Fermitrs de Madame ont paye ait Jienr Chey 
vulicr, PaHi'ur de i'EgUfe de Setthifi ^ la femme de ftpt-vingts 
dix -neuf livres , pour une année Q' demie de cc que m 4 dite iJd- 
me a ordonné four fon enîrttenemtnt. L'acquit du licur Che- 
valier eft darc du j. Février i^oi- 

Ces titres monrrent qucy^xcrcice de la R, P. R. qui fc 
faifoit à Soubile , eftoit un exercice perlonnel que Madame 
de Rohan faifoit faire par des Minillres qu'cUc gagcoit. Ce: 
exercice ne doit plus fubrillcr , parce que Monlieur de Ro- 
kan , qui cft aujoutd'huy Seigneur de Soubifc , fait profef- 
fîon de la Religion Catholique. Et nous fommes dans i'e- 
fpccc de l'Arred du Confcil de l'onzième Janvier 1657- rap- 
porté par Bernard p. 19. qui porte, que la Temples qui aum 
r-ont efté établis piir les kmts ujliciers faifins proffljion dt U 
R. P. K. feront démolis , cJ* l'exercice défendit, lorj'qne k Sày 
gnettr ou fis fuccejjcttrs en U Terre feront Cathûliques. 

Pour féconde raifun_, le Syndic allègue que les défendeurs 
ne donnent aucune preuve d'un exercice établi ^publique- 
ment fait à Soubifc es années portées par l'Edir.Ainii quand 
il fcroit vray (ce qui n'eft pas ) que l'exercice de Soubife au- 
roit eftc un exercice rccl , il doit elfrc interdit. 

Pour l'année \<^. il n'en câ f.iit aucune mention dans 
leurs titres. Dans les Rcgillrcs des Baptêmes qu'ils ont pro- 
duits fous cote A. il n'y en a aucun depuis le 7. Mars 1564. 
jufqncs au 9. de Janvier 1578. 

Quant aux deux années 96. & 97- rcquifcs par l'Edit ds 
Nantes , les pièces que les défendeurs ont produites , font in- 
fuffifantcs ,nc prouvant point qu'il y cuft à Soubifc pendant 
CCS deux années iuft]ues au rnoisd'Aouft , un exercice établi, 
bi publiquement fait de la R. P. R. 

Pour l'année 1^96. ils ont remis fous cote A. un extrait 
d'un papier Baptillairc qui commence en J5i?4. &: finit eji 



1^00. Mais cette pièce eft intorme , c'cft un extrait d'un ori- 
ginal non figné ; &c de plus , on ne voit point dans cet ex- 
trait aucun baptême en particulier de lannce jj^tf. 

Pour cette mefme année , ils ont encore produit fous Ja 
m:fme cote A. un extrait d'un autre papier informe & non 
iigné, où il dVdit, que les P. R. de Soubifc avifcrent le 
Samedy ^, Odobre 1J96. d'aller quérir Monfîeur le Cocq , 
Miniftrc en Arvcrt,pour venir exhorter en ladite Eglifedc 
Soubife, Cette pièce fait plûtoft contre les défendeurs ,quc 
pour eux. Car on a raifon d'en conclure, que les P. R. de 
Soubife n'avoient donc point de Miniftre refrdant chez eux 
au mois d'Oûobre 1596. puifque quand ils vouloicnt avoir 
un Prefcbe, ils cftoicnt obligez d'envoyer quérir des Mini- 
ftrcs ailleurs. 

Pour l'année 97. ils ont remis fous cote B- ces mots de 
la Table du Synode, tenu à la Rochelle le 7. May :•£'£- 
gli/ê de Moifi ^ Soubife pAr Mmficitr Fh'diffomeAU Ministre, 
Mais outre que l'extrait qu'ils ont produit des a£tcs de ce 
Synode, eft un extraie fur un autre extraie; cette pièce leur 
cil inutile. Car peut- on prétendre que l'aflîilance d'un Mi- 
niftrc pour une Eglifeà un Synode, tenu au mois de May 
ÏJ57. foit une preuve que dans cette Egllfc il y avoic un c- 
xcrcice de la R.P. R. établi, & publiquement fait par plu- 
ficurs iS^: divcrfes fois Jufques au mois d'Aouft de cette mê- 
me année 57. ( tout ce temps cft requis par l'Edit. ) Qui- 
conque voudroit tirer cette conclufion , non feulement ne 
raifonnerok pas jufte , mais feroit tout - ^ - fait déraifonna- 
ble. 

A ces deux raifons du Syndic , qui font claires te con- 
ftantes , les défendeurs oppofent dans leurs nouvelles pro- 
duélions j 

I. Que mefme des l'année 1^73. ils ont eu un Temple à 
Soubife ; &; pour prouver ce fait , ils ont remis un extrait 
d'un vieux papier de recepte de la Seigneurie de Soubife , 
dans lequel en ladite année ij73.&cn l'année 1^95./*! ruéd» 
Temple eft donnée comme un endroit qui confronte à plu- 
iîcuts maifons qui payent ecnfîve au Seigneur de Soubife. 
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Mais le Syndic repond , 

Que i'original de cet extrait eft une pièce informe : ce 
n eft qu'un fragment qui n cft; point figné , & par confe- 
qucnt qui ne peut point faire de foy en luiticc. 

Que dans Soubifc la rue du Ttmple cft la rue dans laquel- 
le cil bâtie rEglife Collégiale. 

Que les défendeurs font dans junc grande erreur de croire 
que dans les ades anciens où cil le mot de Temple ^ ce mot 
lignifie un bâtiment dcftiné pour y faire Tcxercice de leur 
Religion- Les Eglifes des Catholiques font appcUccs Tcw- 
fk dans les anciens Edits^&dans les vieux aftcs. En effet, 
voicy les termes de l'Edit du 7. Janvier i^iSi. article i. ^t 
tsm aux de la nouvelie Rdïgion, ou autres qui fe font emf.inz. 
dts Temples , feront iema après U pubi: cation des Pn finies d'en 
suider , dr s'en départir. Rendront c^ restituer ont ce •quils ont 
fris d»s Reliquaires & ormmens defdits Temples , fins que ceux 
de ladite nouvelle Religion puijfnî prendre autres Temples. 
Je ne croy pas que les défendeurs vouluftcnt prctcndrc que 
le mot de Temple , iignifie dans cet article un bâtiment qui 
leur appartcnoit , & qui cftou deftinc pour les a4Tcmblccs de 
leur Religion. 

S'ils apportoient quelque, contrad: de Tannée 1573. ou 
des précédentes, d'achat d'un lieu pour y bâtir un Temple, 
on pourroit prétendre que le Temple dont il cft fait mention 
dans ce vieux fragment , eftoit le Ueu de leurs aftemblécs ; 
mais ils n'allèguent rien de femblable , &; il n'y a point àz 
Ville &c de Bourg dans le Royaume, où en 1^73. nn Tem- 
ple bâti par ceux de leur Religion ait donne le nom à une 
rue- Cette rue qui s'appclloit à Soubife la rue du Temple 
en I J7J. eftoit , fans doute , la rue dans laquelle l'Eglilc Col- 
légiale cftoit bâtie, & qui s'appclloit la rue du Temple il y 
avoit long. temps, & devant melme que les P. R. culïenc 
introduit leur Religion. 

i. Les défendeurs oppofcnt quatre quittances , trois d'un 
nommé le Blanc, qui fc qualifie Miniftre 3 Soubifc, dont 
la première eft du 15. Mars 1574. la t. du 7. Novembre 
1576. & la 3. du 10, d'Avril 157S. L'autre quittance eft 



d'un Bourgeois de la Rochelle , nomme A blanc , du lo. 
Aouft 1577. Par ces quittances les défendeurs prétendent 
prouver qu'en 1577- l'exercice de leur Religion fc faifoic à 
Soubife. Mais le Syndic fait voir que leur prcccnUon cil 
très -m al fondée , & que ces quittances leur lont inutiles 
pour les raifons fui vantes. 

Il n'y en a qu'une où il foit parlé de l'année 15 77. 

Dans celle-là mefmc il n'clî parlé que du mois d'Aouft 
de ladite année. Si les défendeurs veulent maintenir leur 
exercice de Soubii'e en vertu de l'Edit de 1577- jls doivent 
prouver qu'au mois de Septembre de cette année -jj. (ce 
temps efl: requis par i'£ jit ) on faifoit exercice public de 
leur Religionà Suubife;&: c'eft ce qu'ils ne prouvent peine 
par cette quittance dont Cit quertion. 

La perfonne qui donne cette quittance, n'cft pas un Mi- 
^iflre, c'cft un particulier qui demeuroîtà la Rochelle, qui 
reconnoift avoir reçu une fomme de cent cinquante livres 
de la part de ceux de Soubife, pour eflre emp!oyécs au fe~ 
cours de Broiiigej &; il n'ell: fait aucune mention dans cet- 
te quittance de la moindre chofe qui marque qu'il y cufl; à 
Soubife un exercice établi, hC publiquement fait de laR, P. 
R, en cette année 1577. 

La troiftémc rail on que le Syndic allègue , c'cfl que le 
lieu de Soubife cil: un de cz^ endroits qui eft iltué dAUs ks 
Jfles de Marenna. Les défendeurs en demeurent d'accord ; 
ils le marquent exprcflenicnt dans l'inventaire de leurs pie- 
ces, au dernier article. Or il ell: confiant , que par l'article 
8. des particuliers de l'Edit de Nantes, l'intention du Roy 
a cftc qu'il n'y cuft que deux lieux d'exercice S(j«r toutes les 
jjîcs de Mârennes i les défendeurs ont ces deux lieux, qui 
leur font confcrvcz, im à Arvcrt, &: l'autre pour le bourg 
de Marenncs. S'ils en ont davantao-c , c'eft une manifefte 
contravention à l'Edit du Roy -, &: tous ceux qui Ibnt de 
furcroift, doivent eftrc interdits. Celuy de Soubife- cft en- 
core moins foiàtenablc que les autres , parce qu'il cft con- 
fiant qu'il n'a eftc établi dans ce lieu, que par la Dame de 
Rohan , qui faifoit profcfllon de la R. P. R. &: qui eftoic 
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DamedeSoubifc. Monfieur de Soubife d'aujonrd'huy eftatit 
Catholique, il n'y a nulle difficulté que l'exercice cabli par 
fes prcdeceffcuts , qui eftoicnt de k R. P. R. doit ceffer , & 
eftrc interdit en ce lieu. 

Pour ces raifons , le Syndic efperc de la juftice de Sa 
Majeftc , & de celle de NofTeigneurs de fon Confcil , que 
l'exercice public de la R. P. R. fera interdit à Soubife , & 
le Temple où il fc fait , condamné a cftrc démoli par ks 
défendeurs. 

ç^Mor^fienr DE CH A S TE AU-NEUF , 
Rapporteur. 
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M O R N A C. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , de- 
mandeur. 

Contre les Prétendus Reforme'^ de Môrnac , 
défendeurs* 

MO R N A c cft encore un de ces lieux qui cft com- 
pris fous le nom commun des Ijles de Marenncs , &c 
fitué proche d'Arvert. U eft conftant que des l'an- 
née ijéi, & 1561, qui eft le temps qu'on commença à in- 
troduire la Reformacion Prétendue en Sainconge, plufieurs 
habitans du lieu de Momac cmbraflercnt la nouvelle Pvcli- 
gion , en firent exercice public, &: eurent des Minières par- 
mi eux long-ien^ps avant l'Edit de Nantes. Mais le Syndic 
du Clergé de Saintes fouticnt que dans les années requifcs 
par l'Edit, qui eft le temps de confequcncc, les défendeurs 
ne donnent aucune preuve d'exercice établi , &c publique- 
ment fait audit lieu de Mornac : d'où il prétend conclure 
que l'exercice de la R, P. R. qui s'y eil f.iit autrefois , S^ qui 
s'y fait encore , y doit eftrc interdit , & le Temple que les 
défendeurs ont coaftruit entl'année 16 01. démoli jufqucs 
aux fû n démens , 

Pour prouver ce qu'il avance , il ne produit point d'au- 
tres pièces que celles que les défendeurs ont remifes au 
procès . 

Dans tous leurs titres il n'efl point £iit mention d'aucun 
exercice public de leur Religion faità Mornac pendant tou- 
te l'année 1^77- 

Ils produifcnt fous cote B. un cîctrait d'un vieux papier 
baptiftairc informe, &: non figné, dont le premier article fait 
mention dun bapccfme fait à Mornac le 8. Mars 1568. èc 
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i 
le dernier arcicle parle d'un autre bapt^rmc fait en l'année 
léio. au mois de May. Il eft bien dit dans l'extrait, que ce 
papier baptiltairc conrinue de icmainc en fem.une , de mois 
en mois , SsC d'année en année ; mais il n'cft marqué aucun 
baptetine en particulier fait, non feulement au mois de Se- 
pcembrc i^jy. mais mefme en toute cette année. S'il y ea 
avoit eu quelqu'un de marque pour Tanné 77. fait par un 
Miniftrc à un jiour d'exercice dans le Heu oii les P. R avoient 
coiitumc de s'affcmbler, les déf.'ndçurs n'auroienu pas ou- 
blié d'en faux mention. 

Pour les années 96. & 97. jufqùcs au mois d'At uft ,bieri 
loin de donner des preuv.^s d'un exercice etab'i, &c publi- 
quement fait parmi eux pcndanrce temps, leurs cines font 
voir qu'ils ont cfté fans Miniftre, & par conicquent, fans 
exercice public de leur Religion , une bonne partie de Tan- 
née 96. & pendant toute l'année 97. 

En effet, il paroift par la prcmicrc pièce qu'ils ont remife 
fous cote C. que dés Tannée 159^ ils fe brouillèrent avec 
leur Miniftre, nommé le Cocq. Le Colloque tenuàPonj 
le 18. Février de l'année 1^9^. tâcha d'appaifcr cette brouïl- 
Icrie ; mais le Miniftre n'eftant point payé'dc fes gig'^s, fe 
dégoûta, &: prit refolution de quitter les P. R. de Murnac. 
Il porta fes plaintes contre eux au Colloque tenu à Sa v ion 
le 4. Septembre de Tannée $6. Le Colloque luy permit de 
les quirter, &: d'aller à Soubife; &: les Miniftres d'Arvert&: 
de Royan furent priez de le ttanfporter à Mornac , pour 
obliger les P. R. de ce lieu, de compter avec le heur le Cocq, 
& luy payer ce qu'ils luy dei^ienc. Le compte fut arreftc 
le 16. Septembre 96- Tout cela paroift par la féconde pic- 
ce que ceux de Saint Jehan d'Angle ont remife fous cote G. 
& par les féconde & troifiéme picccs que les défendeurs ont 
produites fous cote C. 

Les P. R de Mornac fe portèrent pour appellans de l'Or- 
donnance du Colloque , & ne vouloient point que leur Mi- 
niftrc les quittaft; mais ledit le Cocq, fans avoir égard à 
leur appel , après avoir compté avec eux , fe retira en Ar- 
vert,& s'en alla après 2 Soubife. Ce fait eft encore conftanr, 
&C paroift par la féconde pièce produite fous cote C. par la 



première produite fous cote D. & par un extraie d'un pa- 
pier baptiilaire que ceux de Soubi fc onc remis Tous cote A. 

Le Synode Provincial tenu à la Rochelle le 7. May ijy/. 
confirma le jugement rendu par le Colloque de Savion l'an- 
née prcccdcntc , par lequel il elloïc permis au Miniftrc le 
Cocq de quitter Moinac. 11 appert de ce faic par la iccondc 
pièce produite par les défendeurs fous cote D. De forte 
^u'jl eit conllant que pendant une bonne partie de l'année 
96. 8c toute l'année 97. ceux de Mornac furent fans Mi- 
nière, &c par confcquent fans exercice public de leur Re- 
ligion: il paroiil mcfmc qu'ils furent en cet état jufques en 
l'année 1601. auquel temps ledit le Cocq devint derechef 
leur Miniftre. 

Car nous voyons qu'au Synode tenu à Savion l'onziè- 
me Avril 1600. nul Miniftre n'aflifte pour Mornac , mais 
feulement un Ancien , nommé Pafteur. 

Mais au Synode tcnuà Jonzaclc 18. Février léoi. ledit k 
Cocq y alfille en qualité de Miniftre de Mornac. Ces faits 
paroilTcnc par la dernière pièce produite fous cote D. 

Et le dernier de Mars 1601. les Anciens , parmi Icfquels 
eft un habitant , nommé Pafteur, s'obligent de le payer, au 
cas que l'annexe de Bervellct ne le paye pas. Cela eft clair 
par la féconde pièce produite fous cote E. 

11 eft donc certain , & les titres des défendeurs ne foufFrent 
pas que l'on en doute, qu'ils onc efté lans Miniftre, & par 
confequent fans exercice ,une bonne partie de Tannée 96. & 
toute l'année 97. &C mefme les fui vantes , jufqucs en 1601. 

Cela eftant ,ils ne font point aux termes de l'article 9. de 
J'Edit de Nantes, qui d.niiande un exercice établi ,<:^ fati pu- 
tliefuement j^ar plujieitrs é' d'-vtrfs fois en l'année 1556. ^ en 
l'année l^9J- j»fqt(es a la fin d'^oséff, 

A CCS vcrirez les défendeurs cppofent ; 

I. La Table du Synode Provincial renu à la Rochelle, 
le 7. May 15 97. où il eft écrie ; L'E^U/i de Mornac y a comparu 
far M on fi eut le Cocq, t afteur atiJen. 

Le Syndic répond, que cela prouve ce qu'il foûticnt, à 
fçavoir qu'en IJ97. les défendeurs n'avoient point de Mini- 
ftre, parce que cette qualité de Pasieur Ancien, veut dire 



I 



qu'il avoic cfté autrefois Paftcuc , &c qu'il ne l'eftoit plus. 
Ce Miniftïc voulut bien prendre cette qualité dans ce Sy- 
node , parce que i'Eglife de Mornac n'y avoit point envoyé 
de Miniftre , n'en ayant point pour lors , ni mcfme aucun 
Ancien CjUi comparût pour elle. 

1. L'enquefteraite le 2,1. Octobre ijéj. pour prouver qu'ils 
avoicnt T exercice le 7. Mars 1^62. Sdle procès verbal duSc- 
nefchal de Xaintongc , par lequel ils dévoient eftre mainte- 
nus en vertu de cette Enqucftc , ainfi que le Roy avoit or- 
donné par Tes Lettres Patentes du 16. Septembre lyfij. Le 
Syndic répond , touchant lefditcs Lettres Patentes ,& la- 
dite Enqueftc, qu'il cft vray, qu'alors le temps requis pat 
l'Edit eftoit le 7. Mars 1562.. cela eftant porté en termes ex- 
prés , par i'Edit de ij6i. ou 63. art. 5. mais que maintenant 
il n'y a que deux temps requis par l'Edit, qui donnent droit 
d'exercice ; à fçavoir , ou le 1 7. Septembre 1 577. ou les anrvées 
1596. &57.iu(quesàla fin d'Aouft. Car par l'Edit de Nantes 
art. 91. il cfl: dérogé à tou6 autrts frecedtns Edits , articles fi' 
crtîs , Lettres , VecUratims ^ M edif cations -^ ^c S>C par confe- 
quentaufdites Lettres Patentes du ij. Septembre ij6j.&i 
l'Enquefte faite en exécution d'icelles. 

Le Syndic ajoute que le lieu de Mornac cftant fitué dans 
ce canton qu'on appelle les l(les de Msrenms , il n'cll point 
neceffiirc qu'il y ait d'exercice, les P. R- de ces Ifles ne 
devant avoir que deux exercices pour tous les lieux de ces 
Iflcs , conformément aux articles particuliers de TEdit de 
I5f77. & de ccluy de Nantes. Ils ont ces deux exercices qu'on 
ne leur contclle point» l'un pour le bourg de MaTcnncs,8; 
l'antre à AnVot t ; cela leur doit fuflirc, &: il n'eft point m- 
cefTaire qu'ils en ayent un à Mornac. 

Pour ces moyens le Syndic du Cierge conclut à ce que 
l'exercice public de la R. P. R. foit interdit à Mornac, &: le 
Temple où ilfe fait, démoli parles défendeurs. 

Ç:Mon fleur DE CHASTEAUNEUF, 

Rav 'porte ur- 



• SAINT JEHAN D"ANGLE. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , demandeur. 

Contre les Prétendus Reforme^ de S, Jehan i Angle , 
défendeurs^ 

LE Syndic du Clergé de Saintes demeure d'accord , que 
depuis plus d'un lieclc, il y a toiijours eu dans le Bourg 
de S- jehan d'Angle, des pcrlbnnes qui ont fait profcfiion 
de la R.P.R. mais il foutient que les défendeurs n'ont 
point d'oit de faire exercice public de leur Religion audic 
Bourg, & que le Temple qu'Us ont bâci en l'année léoi. 
doit dire demoH. 

Il fait voir clairement la juftice de fa caufe par deux rai- 
fons ; l'une gcneralc, & l'autre particulière. 

La gcneralc coniiftr, en ce que les P R. de S. Jehan d'Angle 
ne donncnc point de preuves d'exercice établi & publique- 
ment fait dans leur Bourg es années portées par l'Edit: d'où 
il conclut conformément aux articles 5. & lo. de l'Êdit de 
Nantes , qu'ils ne doivent point avoir d'exercice public de 
leur Religion à S. Jehan d'Angle. 

Pour l'anntc 1577. ils produifent fous la cote B. une 
tranfa£lion paflec ^u mois de Janvier de ladite année 77. 
entre le nommé Claude Geay &: le nommé Laurent Pollot, 
qualifié Mini (Ire dt l'EgliJt de S. ■'ehan d'^n , le : d'où les P. R . 
de S. Jehan d Angle veulent conclure qu'en Tannée i <^yy. ils 
avoicnt dans leur Bourg exercice pubhc de leur Religion, 
Si un Mmiilrc rcfidant ; & par confcquent , qu'ils d -ivenc 
cftre maintenus dans cet exercice en vertu de l'hdit de 157 7. 
confirmé par l'arc 10. de Tt-dit de Nantes. 

Le Syndic fait voir qu'ils font mal fondez dans leur prc- 
tentic^n, & que la pièce qu'ils ont produite, leur efl inutile. 
Ln effet , ils ne peuvent prétendre maintenir Icut exercice 



en vettu de l'Edit de IJ77. confirmé pat l'art. 10. de l'Edit 
de Nantes , à moins qu'ils ne prouvent , qu'au mois de#e- 
ptembre de rannée ijyy. (ce temps cft requis par TEdit ) 
ils avoicnt à S. Jehan d'Angle un exercice éubli &c publi- 
quement fait de leur Religion. Une tranlaction pafféc au 
mois de Janvier en l'année JJ77. ou le nommé PoUot eft 
qualifié Mini lire de FEglife de S. Jehan d'Angle , prouve- 
t-cUe qu'au mois de Scptcmbic de ladite année 1577. il y 
avoir à S. Jean d'Angle un Miniftrc rcfidant , & un exer- 
cice établi &C publiquement fait de la R.P.fl. ? 

Quant aux années ^6. &C 97. requifes par l'Edit de Nan- 
tes j les défendeurs , bien loin d'alléguer quelques titres 
pour montrer qu'ils avoient pendant ces deux années un 
exercice publiquement fait de leur Religion dans leur Bourg, 
font voir par les pièces qu'ils ont produites , qu'ils n avoient 
point ledit exercice audit temps. 

Pour r«nnée 96. ils ont remis fous cote G. un extrait 
d'un Colloque des Ifles, affemblé à Savion le 4. Septembre 
de ladite année; où il ell dit, que L'Eglife de SAehan d'An- 
gle atffji n'a. écrit ny envoyé excttji. Ce titre prouve i'abfencc 
de l'Eglife de S.Jehan d'Angle au Colloque tenu à Savion 
en l'année lyçô- Mais prouve- c- il qu'il y avoit à S- Jehan 
d'Angle en ladite année 56. un exercice établi & publique- 
ment Fait de laR. P-R.? Au contraire , il fait voir qu'il n'y 
çn avoit point , puifque pour lors cette Eglife etloit fi peu 
de chofe , qu'elle ne piit envoyer ni Miniftrc ni Ancien , 
pour ailillcr de la part au Colloque de Savion. 

Ce qu'ils produifent pour l'année 517. eft tout à fait foi- 
blc, U, leur efl inutile. Ils ont remis fous lamcfme coteG. 
un extrait du Synode tenu à la Rochelle le 7. May de cette 
année 57. où il y a ces mots : L'EgltJi de S. lehan d'An- 
gle , ^âr M" DtfiruncaYs Ancien. Cette pièce prouve qu'au 
mois de May de l'année 1^517. il y avoit à S- Jehan d'Angle 
plufieui's perfonnes qui faifoient ptofe filon de la R, P. R. 
entre lefquels il y en avoit quelques-uns qu'on avoit nom- 
mez pour Anciens. Mais peut-on prétendre qu'elle prouve 
qu'en l'année 97. jufqn'au mois d'Aouft, il y avoit un Mi- 
niftrc rcûdanc à S. Jelian d'Angle , hc un exercice établi & 
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publiquement fait de la R. P. R. ? Certainement cela ne fe 
peut pas j & les défendeurs n'apportant point d'aunes titres 
pour l'année ^ô.&cçy. que ces deux pièces cy-dcflus men- 
tionnées j il demeure conlVant qu'ils ne donnent: aucune 
preuve d'un exercice établi &c publiquemenc fait de leur 
Religion pendant ces deux années juiques au mois d'Aouft, 
au Bourg de S. Jehan d'Angle ; &c par confequcnt l'exer- 
cice qu'ils ont dans ce lieu , ne doit point fubiiiccr. 

De plus j1 faut remarquer , 

I, Que dans tous Icuis titres il n'eft fait aucune mention 
de Prêches , de Prières publiques , de baptcfmes , de maria- 
ges, de Cène faite, & de Miniftrc rejàdant a S. Jean d'An- 
gle, pendant les deux années rcquifes par l'iidit de Nantes : 
marque évidente que pendant tout ce temps il n'y avoit 
point d'Eglife formée , ny d'exercice publiquement fait de 
la R. P. R. à S. Jehan d'Angle 

i. Qués Synodes & Colloques faits es années 5>4. à 
Pons , 96. à Savion, 97, à la Rochelle, 1600. à Savion , 
1606. encore à Savion , les P. R. de S. Jehan d'Angle ne 
députent que des Anciens ; ce qui marque que pendant 
toutes ces années ils ont cftc fans Miniftre , &c par confc- 
quent fans exercice public. 

5. Que leur Temple n'a eue bâti qu'en 1601. Cela pa- 
roift par la date qui eft fur Ja porte de la principale entrée , 
où l'on voit cette infcription qui ne peut pas y eftre tolé- 
rée : Hennd I F- Régi s Edich & autoritatc , é* impenfis 
civium ReUgionem Reformatant proftemium j ànno Redemptiû- 
nts lôùi- 

4. Que le Temple efl bât! fi proche de l'Eglifc , qu'il 
n'en efl éloigné que de cmquante pas ; ce qui caufc beau- 
coup d'interruption dans le fer vice divin , principalement 
aux jours de Dimanches, aufqucls les Prétendus Reformez 
s'afTcmblent dans leur Temple , &; y chantent des Pfcaumes 
dans le mefme temps qu'on célèbre la faintc Méfie dans 
l'Eglife de la Paroi fTe. 

La féconde raifon que le Syndic allègue , qui eft une 
raifon particulière; c'efl que le Bourg de S. jch.m d'Angle 
cft fituc dans les Ifles de Marcnnes. Les défendeurs en 
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<3cmeurent d'accord par la pièce qu'ils ont remifc fous 
cote H quieft une copie de l'Ordonnance de M'^ de la 
ForLC &RefiiCTe, pour l'ccabliflcment d'un fécond lieu d'e- 
xercice dans les lÂ:s de Marcnnes &C celle d'Oleron ; & 
aulîi par ce qu'ils difcnt dans l'inventaire de leurs pièces, en 
parlant de cette Ordt)nnance, Or jl cft confiant que pour 
toutes les Ifles de Marennes il ne doit y avoir que deux 
lieux d'exercice de la R. P. R. comme on l'a prouvé ample- 
ment dans les moyens qu'on a produits contre le Temple 
de S. juft i & cela efl: clair par l'art. 8. des particuliers de 
r£dit de Nantes, qui porte, que dans les I jles de Maremcs, 
outre le lieu accordé par l'F.dit de isjf' il Uur en Jèraencort 
dmnê un four toutes les I (les de Marennes. Ces paroles font 
voir que l'intention du Roy a cfté , qu'il n'y cuit pour tous 
les lieux des Ifles de Marcnnes , que deux lieux d'exercice 
pour les P. R. Ils en ont deux établis qu'on ne leur con- 
tcfte point, l'un à Arverc, & l'autre pour le Bourg deMa- 
rcnnrs; celuy de S. Jehan d'Angle eft de furcroift , & d'ail- 
leurs il ne fe trouve pas bien fonde ; par confequcnt i! ne 
doit point fubtifter. 

Pour ces moyens , le Syndic cfpcredela juftice de SaMa- 
jcftc , &; de celle de Nollcigneurs de fon Confeil,que le- 
xcicicc public de la R. P. K. fera interdit à S. Jehan d'An- 
glc, &: le Temple où il fe fait , condamné à cllrc démoli 
jufqucs aux foiidcmcns. 



e^àC le Marquis DE ChastEA U-N E UF, 
Rapporteur, . 



FRONTENA Y-L'ABATTU. 

F A C T U M 

pour le Syndic du Clergé du Diocefe de Saintes , 
demandeur. 

Contre les Prétendus Reforme^ de Frontenay.l'JhMtHi 
défendeurs. 

IL n'y a nulle diffîcakc dans la caufc que le Syndic du 
Clergé de Saintes a contre les P. R, de Fromcnay-l'A- 
battu. U cil confiant qu'ils n'ont point droit d'avoir à Frori- 
ccnay un exercice public de leur Religion , & il faut cftre 
rcfolu de tout foiicenir , quelqtie évidemment faux qu'il pa- 
roiffc j pour défendre le contraire. 

En effet, il paroift clairement par les pièces que les défen- 
deurs ont produites, que non feulement dans les années re- 
quifes par l'Edit de Nantes il n'y avoit point à Froiltcnay 
d'exercice établi Se publiquement fait de la R. P. R. mais 
mefme dans les années qui ont fuivi l'Edit de Nantes 6c 
long-temps après. 

Suus cote C, ils prodnTent nn extrait informe des a<Scs 
d'un Synode tenu en Poitou le 21. Aouft de l'an 1571. où il 
eft dit fat 4. verfi que l'Eglifc de Frontenay avait prcfentc 
requefte pour eftrt pourvue d'un Minière. Cela fait voir qu'il 
n'y avoit pomt alors de Miniftre à Frontenay ; & il n'y en 
a point eu que long- temps après l'Edit de Nantes, les P. R. 
de ce lieu allant aux exercices voifms , & quclqlRfois priant 
des Miniftrcs des autres Eglifcs de leur venir faire des Prcf- . 
ches à certains jours, en leur donnant quelque émolument. 

Sous cote B. ils produifcnt un extrait d'un Papier de 
Confiitoire de l'Eglifc de Frontenay. Ce Papier concient 
neuf articles, dont le premier eft un traire que ceux de 
Frontenay firent en l'année 1555. avec le Mmiftrc de Niort 
nommé BUchmti pour leur venir faire des Prefches fur fc- 



maine. Les cinq articles fuivans n'ont point cftc vidimcz, 
comme jl_eft dit da.ns rextcaic, à.e^ufc qu'on ne pouvok 
lire récriçLirc. Les dcfendcius néanmoins prétendent dans 
l'inventan'e de leurs pièces, qu'il cft porté par ces articles, 
que ledit Blacherie Minilhe de Niort , en vertu du traité 
fait avec ceux de ïroncçnay , s'eftoit tranfporté plufieuvs 
(fois audit Bourg de Frontenay dans les années $6. &: p/, 
& y avûic fait des Prefches , &: adminiftré la Cenc. 

Mais le Syndic répond deux chofes, 

La première: Qne c'cft fans raifon qu'ils prétendent cela, 
puifqu'il cil exprellcmenc dit dans l'exrrait, dont cft que- 
îlion , que les cinq articles n'ont point cdé vidimez , à caufc 
qu'on n'a pu lire ce qu'ils contenoient. Ainfi cc5|uc dilcnt 
les défendeurs, cil ians fondement, ^ne peut point faite 
de preuve, 

La féconde chofe que le Syndic répond, c'efl: que quand 
il ferait confiant (ce qui n'eft pas) que les cinq articles çon- 
tiendroicnt ce qu'ils prétendent,, cela ne leur. ferviroit pas 
de grande chofe. ,Car cela /croit voir que dans les anoées 
portées pat l'Edit, les défendeurs n'avoient point, a Fronte- 
nay d'Êglifcdrcffcejni de Miniftre refidant : par confcqueoc 
point d'exercice étabii de leur JPLeligion , puifque pendant 
ces années ils donnoient quelque chofe au MinilUc de 
Niort qui leur vcnoit faire quelques Prefches à fa commo- 
dité , & leur adminiftrcr la Cenc. Les trois derniers articles 
de ce papier de Conliltoire témoignent que le Prefche leut 
a efié donné , é" Ia Cène adminifirce par le Jimr Chituji-piii^ii 
trois divcrfes fois, fçavoir le lo. Aouft i6qo. 3. Février 
i(îoj. &C 10. Aouft 1607. puifque ce Chauifc-pic, qui cftoic 
un Miniftrc étranger, Jour eftoit venu faire des Prefches, î; 
donner l|i»Ccne. Il cft clair encore que dans les afitiéfs 
léoo. 1605. & 1^07, les défendeurs n'avaient point de Mi- 
niftrc refidant chez eux , &: par confcquenc eftoicnt (m 
exercice établi. 

Jls n'en avoienc pas mefme encore enfanncc itfio. CanI 
paioift par deux aélcs du Colloque tenu à Niort au pois 
de Décembre 1610. remis fous cote C.que l'Eglife deFrop- 
tcnay eftoit jointe à celle de Foict ; que toutes deux otit 



compara a. ce Colloque par le nommé Pafquierj qui efl 
qualifié P^/eur de l'EgliJè de Foret en 1612.. Ce mefme Mi- 
niftrc comparoift au Synode Provincial tenu à Luçon au 
mois d'Aouft pour l'Eghfc de Frontenay &: Foret , comme 
il paroift par la 3. pièce rcmifc fous cote C. De forte qu'il 
eft vifible que mefme en j6ii. les défendeurs n'avoient 
point encore de Miniftrc rcfidant à Fronrenay , & par con- 
îequenc cftoicnc fans exercice établi , comme ils avoienc 
toujours efté -, & ce n'cfl: que depuis environ vingt ou trente 
ans qu'ils ont un Miuiftrc reiidant chez eux, qui leur fait 
des Ptefchcs , & les autres fon£lions d'un exercice public 
dans Ja maifon d'un particulier^ car ils n'ont jamais eu de 
Temple. 

Pour CCS raifons , le Syndic efpere de la jufticc de Sa 
Majcfté , &: de celle de NolTeigncurs de fon Confeil , que 
Texercicc public de la R. P. R. icra interdit au Bourg de 
Frontenay, & défenfc faite à tous Minières de J'y conti- 
nuer, fous quelque prétexte que ce foit. 



%y^onfeigneur d e 
Raj^porteur, 



C H A s T E A U-N E U F, 
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MONT-LIEU. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , deman- 
deur. 

Contre les Prétendus Reforme^ de Mont- Lieu , défen- 
deurs, 

C'E s T fans aucun fondement , que ceux de Mont-Lieu 
prétendent avoir droit de faire exercice public de leur 
Religion dans leur Bourg ; ô^ on a quelque fujec de s'étonner 
qu'ils foù tiennent cette prétention devant Noflcigncurs du 
Confeil. Car il efl: confiant, que non feulement dans les an- 
nées rcquifcs par l'Edit de Nantes, mais mefme plus de qua- 
rante ans après , îl n'y a point eu d'Eglife établie , de M.iniftrc 
refîdant, &CC qu'on appelle un exercice public de la R. P. R, 
au Bourg de Mont- Lieu. Les défendeurs alloicnt de temps en 
temps aux exercices qui cftoient proches ;, &: contribuoient 
quelque chofe pour l'entretien des Miniftres des Eglifcs voi- 
fines,qui venoient quelquefois faire des mariages chez eus, 
& adminiftrer le Sacrement de baptefme à leurs cnfans. 

Les pièces que les défendeurs ont produites , font foy de 
cette vérité. 

Sous la cote A. ils produifent un extrait d'un Papier«Ba- 
ptiftairc, où il eft fait mention de quelques baptcfincs faits 
à Mont-Lieu. Le premier article contient le baptefme de 
Pierre Briolay, fait au mois d'Oâobre de l'année ij^j. par 
le fieur de Laigle , qualifié Minijtre audit M ont- Liât. U cfl 
confiant par les pièces que ceux de Montandre ont produi- 
tes, que le nommé de Laigle efloit Miniflre de Montandre ; 
& cela prouve ce que le Syndic foûtient , fçavoir que 
quand on faifoît quelques baptcfmes à Mom-Licu, c'cfloit 
des Miniftres des tglifes voifines qui les venoient faire. Les 
défendeurs dans le Papier Baptiflaire , dont eft qucflion , 
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qualifient le fieuf de Xaiglc Minifire audit Mont-lieu- Ils 
avancent hatdinacnc ce fait , quoy-qu il ne fuft pas vray ; 
mais ils ont cru pouvoit faire cela à caufc que ce Miniftrc 
qui efloit attaché 2. l'Eglifc de Montandre, venoit faire quel- 
quefois des baprefmes chez eux. 

Ce mefmc Papier Baptiftaire contient des naariages & des 
baptcfmcs qui ont cftc faits à Mont-Lieu es années 5b. 8c 

97- . ^ ■ » 

Mais le Syndic répond deux chofcs. 

1. Que quelques baptefmcs & mariages faits dans un lieu, 
ne font pas des preuves co alla n tes qu'il y cuft dans ce lieu 
un exercice établi & publiquement fait de la R. P. R. cftant 
confiant que les P, R.. font fouvcnt des baptefmes & des 
mariages dans des lieux où il n'y a point d'exercice public 
de leur Rclicrion. 

2. Qu[il paroill encore que le Miniftrc qui a fait ces mk- 
riages Se ces baptcfmcs , eftoit un Miniftrc d'une Eglife voi- 
iine, qui venoit quelquefois fervirceux de Mont-Lieu, Ce 
fait cft confiant , parce que ce Miniftrc eft un nommé 
Belût y que ceux de Mont-Guion reconnoiflcnt pour leur 
Miniflcc dans les mcfmcs années, comme il appert par les 
pièces qu'ils ont produites fous cote A. 6c fous cote B. 

On voie encore par la dernière pièce que ceux de Mont- 
Guion ont produite fous cote B. qu'en l'année 1J97. au mois 
de May, ce Bclot Miniftrc afTiftc au Synode Provincial ternt 
à la Rochelle, pour les Eglifcs de Mont-Lieu , de Mentigni, 
dr de Môiit-Guion. QiVcn 1600. au mois d'Avril ce melmc 
Miniftrc aflifte au Synode tenu à Savîon, feulement pour 
r Eglife </fii/tf»/-c«/>«; &; qu'en léoi. l'Eghfe de Mont-Lii» 
& M ont'G mon jointes font déclarées ahfenîes au Synode tenuà 
JonzaciciS.Fcvrirr. Ccqui fait voir clairement, qu'à Mont- 
Lieu il n'y avoit point dans ces temps d' Eglife établie, ni 
d'exercice public de la R. P. R. Au fil ne voit-on point qu'on 
y fait de Prcfchcs, qu'on y ait adminiftrc la Ccne, &: qu'il 
y ait eu un Confifloire formé. Tous ces petits lieux , Mon- 
ti^ni , Mont Guion t-r Ment- Lieu eftoient fecvis par des Mini- 
ftrcs portatifs, qui alloient faire des mariages &: des baptel- 
mes en plufieurs endroits , & qui n eftoient proprement at* 
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tachez à aucune Eglife en particuliet. Plus de quarante ans 

après l'Edic de Nantes ^ les chofes fe pafToienc de cette 
manière à Mont-Lieu j &c tout rcxercice qui s'y faifoît de la 
R. P. R. confilloic uniquement dans quelques baptcfmcs &c 
mariages que des Minrftres étrangers ou voifins vcnoicnt y 
faire quelquefois: & mefme en l'année 1^65. Sc 64. pour 
tout exercice de leur Religion ils n'avoient qu'un Prcfchc 
tous les mois, que le Miniftre qui fervoit ordinairement 
l'Eglifede Baigne, leur faifoit dans une maifon particulic- 
rCj n'y ayant jamais eu de Temple à Mont-Lieu. 

Pour ces raifons , le Syndic cfpcre de la juftice de Sa Ma- 
jeftc j & de celle de NofTeigneurs de fon Confcil , que l'exer- 
cice de la R. p. R. fera interdit à Mont-Lieu , Se dcfenfcs 
faites à tous Miniftres de l'y continuer, fous quelque pré- 
texte que ce foit. 



oMonftigneur DE CHASTE AU-NEUF 
Rapporteur. 
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MORTAGNE SUR GYRONDE. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Diocefe de Saintes , deman- 
deur. 

Contre les Prétendus K,eforme'^ de Mortagne , défendeurs. 

LE Syndic du Clergé de Saintes foûticnc contre les P. R. de 
Mortagne , que l'exercice public de leur Religion doit eftre 
interdit dans le Bourg &: étendue de la Principauté de Mor- 
tagne , èc le Temple qu'ils ont conftruit audit Bourg depuis l'an- 
ncc 1604. démoli jufques aux fondcmcns, 
La caufe du Syndic eft incontcflable pour deux raifons. 
La première elt decilîve. L'affaire dont il s'agit, a eflé examinée, 
difcutée, &: jugée contradiûoircment au Confeil Privé du Roy, 
par un Atrcft rendu le fixicme Oûobre 1634. par lequel la Senten- 
ce du ficur de ViUc- Montée du 6- OÛobrc 163}. portant défcnfc 
aux P. R. de Mortagne de faire le Prerche&: exercice public dans 
le Bourg & étendue delà Principaurc 5£ haute Jufticc de Mortagne, 
à peine de trois mille livres d'amende , de laquelle les P. R, s'étoicnt 
rendus appcllans , cfb confirmée, l'appellation mife au néant, & les 
appellans condamnez aux dépens. Les P. R. de Mortagne n'obcïrcnc 
pas à l'Arrcft. En 1657. Monficur le Duc de Richelieu , lors Sei- 
gneur de la terre de Mortagne, ne pouvant fouflrir leur opiniâtreté, 
pourfuivit an Confeil Privé de Sa Majcfté l'éxecution de i'Arreft de 
1634. & fur fa requcfte le neuvième Février ïéyj. il fut donné 
Arreft audit Confeil , portant que les P. R. de Mortagne fcroicnt 
afligncz aux fins de ladite requefte, pour voir déclarer contre eux les 
peines de trois milles livres d'amende , encourues , pour n'avoir pas 
obéi à l'Arrcft de 1634. Et cependant défenfes faites à eux de faire 
aucun exercice de la R. P. R. au Bourg de Mortagne. Les défen- 
deurs n'obcïrcnr point encore, & nonobfVanc cet Arreftils ont tou- 
jours continué à Mortagne l'exercice de leur Religion , & jufqucs-icy 
on n'a pii Icui faire cxccuccr l'Ancft de 1634. Céc Arrell a efté ren- 
du contradiiftoiicmcnt , le Syndic du Clergé en produit une copie 
deuëment (^Uationnéc. C'cit donc une jufticc qu'il demande à Nof- 



fcigneufs du Confeîî , qu'il leur plaife de donner un Arrcft portant 
que ccluy du 6. Odobre 1634. fera exécuté, ôc que le Temple des 
défendeurs fera par eux démoli jufqucs auxfondemcns. 

La féconde raifon qu'allègue le Syndic, n'cft pas nioins conÇantc, 
Il fait voir que les défendeurs ne donnent aucune preuve d'p^ercicc 
de leur Religion , établi. & fait publiquement au Bourg de Mortagne^ 
es années portées par l'Edic; fçavoir ou en l'année ij77.3umoisde 
Septembre, ou es années 1596. & siy.jufques à la fin dumoisd'Aouft, 
Ce fait paroift par les pièces qu'ils ont remifcs au procès. 

Quant à l'année 1577. il n'y eft jamais parlé du mois de Septem- 
bre, ni mcfme d'aucun exercice public de laR. P. R. pendant touto 
cette année. 

Pour ce qui eft de rannçc 1596. les défendeurs ont produit fous 

'la cotte D- une délibération du zj. Oélobre par laquelle ils con- 

fcntent qucChaftagnier,Mmiftre de la parole de Dieu, fera fa de. 

meure à Saint Scurin, Se promettent de le reconnsiftre pour ieitr Pa^ 

Sfenr, Ô' de fi rendre ehetjfans à la parole de Dim, 

Cette pièce fait contre la prctenlîon des défendeurs ; car elle prou- 
ve qu'ils n'avoientpointaMortagnc en l'année 1596. d'exercice pu- 
blic de leur Religion établi , puifqu ils n'y avoienr point de Mini- 
ftre rcfidant. Il ell: bien vray que le nommé Chaftagni'.r qai rcfidoic 
à Saint Seutin , & qui eftoit en ce lieu Miniftrc du Cbaftcau , ( com- 
me il appert par les titres produits par ceux de Saint Scurin) rcndoit 
aufll quelque fcrvicc à ceux de Mortagnc , comme cftanc membres 
de l'exercice d^; fief qu'il faifoit audit Saint Scurin. 

Quant à l'année 1597. ils produifcnt fous cotte D. une convention 
qu'ils firent avec Cbaftagnier; fçavoir, qu'ils luy donncroicnt par an 
cent foixante livres, payables par chaque quartier &: par avance; 
& aulTi qu'ili payeroient la tierce partie de la location de fa maifon, 
qu'il avoit loiiécà Saint Scurin. 

Cela prouve, à la vérité, que ce Miniftre qui fervoit au Chafteau 
de Saint Seurin, rendoit aufli quelque (ervicc aux V. R- de Mor- 
tagne; on ne conteftc point ce fait. Mais cela ne prouve point qu'il 
y euft à Mortagnc d'exercice publiquement fait de la R. P R. au 
contraire . cela fait voir qu'on ne l'y faifoit point , cc\.vk de Mortagnc 
allant à l'exercice perfonncl de Saint Scurin , lorfquc le Seigneur du- 
dit lieu le faifoit faire dans fon Chafteau. 

ïls projuifent de plus , fous la mefme cotte D. un extrait d'un 
Synode Provincial, tenu à la Rochelle le 7. May ijp^^ù il eftdic, 



if'i': 



que l'EgUfè de Uùrtd^ne , defaint Fort y cf de fi'mt Smnnfint mav^uies 
comme ahftmcs. 

Les dcfeiidcurs ne peuvent point Te prévaloir du nom à'FgU/c 
que Ton donne dans ce Synode au lieu de Mortagnc, Car i" les P. 
R, doiinenc le nom d'Egit/ê indiffcrcmmcnt à tous les lieux où il y 
a des gens qui font piofcllion de leur Religion, & ce nom ne mar- 
que pas pour cela aucun exercice écabli , & d'EgUfc formée. 2," L'ab- 
lence d'une Eglifc à un Synode, eft-ce une preuve qu'il y euft dans 
cetcc Eghfe un exercice publiquement fait de la R. P. R. Au con- 
traire , l'on auroit raîfon d'en conclure qu'il n'y avoir pour lors c^a'is 
cette Eglifc Prétendue Reformée, ni Miniftrc rcfidant pour y faire 
l'exercice, niConfiftoire drefîc pour députer au Synode , au moins 
quelque Ancien, 

Enhn fous la mefme cotte D. ils produifent un tcftamcnt d'un 
nommé François Vivien , daté du cinquième Juin 1597. dans lequel 
il déclare qu il veut cftrc inhumé é' enfe^ulturé au Cimetière acquis 
par ceux de la R. P. R. 

Cela fait voir véritablement qu'il y avoir pour lors à Mortagnc 
des pcrfonncs qui faifoient profeflîon de la R. P. R. Mais cela ne 
prouve point qu'il y euft en ce lieu en 1597. un Confiftoire formé, 
un Minillrc refidant, &:un exercice publiquement fait de ladite Re- 
ligion. 

Ceux de Saint Scurin produifent un ade fous cotte F. qui fait voir 
vifiblcment qu'en cette année 1597- il n'y avoit point à Mortagnc 
d'exercice établi àc publiquement fait de la R. P. R, Cet acte eft 
un contrait de mariage daté du 21. Avril 97. & accorde entre le 
nommé Miche au Vrignaud ér Bflher Guy eau , demeura ns en la Pa- 
roiffc de Mortagnc , lefquels déclarent dans leur contrad , que leur 
mariage fc fera félon les foleranitcz de l'Eglife Reformée à Morta- 
gnc 8^ à Saint Scurin, félon l'ordre qui eft établi par ceux de la Re- 
ligion, ^ maintenant prèchée audit lieu de Saint Scurin par Monjîcur 
Chafiagnier , Minljlre de la parole de Dieu, De là. le Syndic înferc : On 
ne prôclioit donc point pour lors à Mortagne , mais feulement à 
Saint Scurin ; & par confcquent en 97, au mois d'Avril ,il n'y avoit 
point ,à Mortagne d'exercice établi &: publiquemenr fait de la R, 
P. R. Ceux qui faifoient profefllon de cette Religion , alloient au 
Prefchc à Saint Scurin , lorfqu'il s'y faifoit au Chalîcau , par la per- 
mifîîon du Seigneur. Aufli ne voit -on point dans tous les titres 
que les défendeurs ont produit, qu'ilioit &t aucune mention , ni 
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de PfcCche fait à Mortagne , ni de Cène adminiftrcc , ni de Cca- 
furcs faites , & autres chofes qui regardent la difcipUnc d'une Eglt- 
fc formée ; ce qui prouve éviden\ment qu'il n'y avoit point audit 
lieu de Mortagne d'exercice établi Sz publiquement fait de la R. 
P.R. 

Les défendeurs en donnent encore une preuve bien claire , par 
l'ade du teftament dudit Chaftagnier , Miniflre , qui eft la dernière 
pièce qu'ils ont produite fous cotte D, Ce ceftaraent eft date du 
neuvième Avril 1539. Chaftagnier s'y qualifie Miniflre dtt faim E- 
'vangile en tEglife de fùnt Setirin & de Mortagne ,■ & il y eft dit qu'il 
demcuroit à faine Seurin. Par cet aifVe,&: par le Livre des Baptê- 
mes produit par ceux de Saint Seunn , fous la cotte A. il conftc 
que depuis l'année 1567. jufques en l'année ijs»9- ce Miniftrc 
a fait fa demeure ordinaire à Saint Seurin , y cftant Miniftre de 
l'exercice perfonnel que le Seigneur du lieu a fait faire pendarït 
plu fleurs années dans fon Chafteau ; & ceux de Mortagne eftoicnt 
membres de cet exercicc,ô^ eftoicnt unis avec ceux de Saint Seurin. 
De forte qu'il eft évident que non feulement dans les années jé.&i 
5)7. requifes par l'Edit de Nantes ,mais mefmedans les prccedenres 
bù les fu ivantcs , ceux de Mortagne n'ont point eu de Miniftre qui 
ait fait chez eux de refidence fixe ; &: par conlcquent pendant tout 
ce temps il ne s'cft point fait dans leur Bourg d'exercice public de 
leur Religion. Et auifi il eft clair qu'ils ne font point aux termes 
de l'Edit de Nantes , qui demande article 9. un exercice et Mi & 
pubiiijuement fait piir plnfiettrs é" diverjcs fois en l'année i S96-&(ii 
l'année ijp/- jnfijtws à lu fin du mois d'^oitf}. 

Pour ces caufcs le Syndic cfpcre de la juftice de Sa Majcfté,fii: 
de celle de Noflcjgneurs de fon ConfeiU que l'exercice public de 
la R. P. R. fera interdit à Mortagne, &; le Temple où il fe fait, 
condamné à cftre démoli, conformément à l'Arreft de 1654. aux 
frais àù dépens des défendeurs. 



qM' le Marquis DECHASTEAU-NEUF, 



Rapporteur. 
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SAINT SEURIR 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Diocefe de Saintes , deman- 
mandcur. 

Contre les Prétendus Reforme:^ de SaintSeurln ^ défendeurs, 

LE Syndic du Clergé de Saintes, demande la démolition du 
Temple , que les Prétendus Reformez de S- Scurin ont fait 
bâtir dans leur Bourg en l'année 1659. quarante ans après 
l'Edit de Nantes. 

Pour faire voir la juftice de fa demande , il avance deux propoiï- 
tions contre les défendeurs. 

La première , Que rcxercice de la R, P. R. qui avant l'Edit de 
Nantes s'cft fait à S.Seurm , n'eftoit qu'un exercice pcrfonncl ou 
de C ha fléau. 

La féconde , Que quand mcfme cet exercice n'auroit pas cfté un 
excicice de Chaftcau , il doit toujours cftre interdit , parce que les 
défendeurs ne donnent point de preuves d'exercice établi &C publi- 
quement fait à S. Scurm , dans le temps requis par l'Edit. 

Ceft fur CCS deux veritcz, que la juftice des demandes du Syn- 
dic eft fondée : il les prouve avec évidence. 

Quant à la première , les titres des défendeurs en donnent des 
preuves inconteftables. 

En effet , dans le livre des Baptefmes par eux produit fous cotre 
A. on lit ces mots ; Fut fah exhortait a fî en U grange dudit Seignenr 
de S, Seurin , par M'' hîaiftre lehan Vallain , MiniUre de Cemùfic. Et 
ceux-cy : Par Maiflre Michel Vnechei ; ^ pirem haptiz,(z> ,d;c- fol. 
verfr. Le mot àc grange ^ en Guienne,cnSaintongc,en Poitou j & 
en beaucoup d'autres endroits, lignifie , foit dans un Chafteau, 
foitdans la maifon des particuliers, le lieu où Ton met les gerbes 
& la paille : de forte qu il cft évident, que les Baptefmes que les 
Miniftres adminiftroicnt, &:les Prefches qu'ils faifoient à S. Seurin 
aux Prétendus Reformez , fe faifoient dans le Château du Seigneur 
dudit lieu. 

On voit aulll en pluficurs endroits , ces paroles : A e^éfait ex~ 
hariation au chaFieait de S. Seurin , par mendft Jtmr Chajtagnkr i ^ 
vnt ejîé baptiz^ez, , ^ç, fol. 4. verfo. 
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On lie encore celles -cy : Ont e^é haptiz^ez par ledit ChafiamieYi ex-* 
hortânt dans la dottz^e du ChaHeau audit s.Seurin. fol. 7. rcdo. 

11 eft dit dans le mcfme Livre : ^ue le Minifire Chufiagnier re- 
tûttrna dans le Chafieau dudit Seigneur de S. Seurin , ou il d.meurx 
fendant les troubles , y frefihant & faijant sxercice de la Rtligiorir 
fol. 5. vcrfo. 

On y lit encore , qu'après que les troubles furent pacifiez , &C 

que le Roy eut donné liberté p>ir fon bdic , à tous S -igncurs Chi-r 

telains , de fiiie dans leur terre l'exercice de la R. P.R. k fiettr 

Gdh'ielde la Motht , comme e fiant Seigneur ChàtcUin dudit S. Seurin^ 

•voulant Continuer d'avuir publiquement l'cxvniee de la. Riligion audit 

S -Seurin, avoit retenu & prie ledit Muisire lehan ChafiagAttr , Mini- 

Jhe de la Parole de Dieu audit lieu de S. Seurin , ponr y ^idrnïnijlrcr U 

Parole de Dieu & Its faints Sacremens i ^e que ledit ChafLignier luy 

aurait accordé pour un an , commençant k prtmicr de May enfni-vant y 

moyennant certains gages > ô" que ledit stigmur em/oyeroit qnerïrjà 

femme juJqu'Àjon p^iys de Montrichet. Ce qui luy adroit ijlé oiircyL Et 

leur fit bailler le Chaficau brise pour leur demeurance. foi. (î. vcrfo. 

Ce fat feulement en l'année 1659. c'efl à diie , plus de quanintc 
ans après le temps requis par l'Edit de Nantes , que les défendeurs 
parlèrent d'avoir un lieu qui fût hors du Chafteau , pour y faire l'e- 
xercice de leur Religion. 

En effet j leur contrait d'achat , d'un chay ou cellier à vin , fis au 
devant le Port de S, Seurin , pour en faire un Temple , remis par 
eux fous cotte G. cfl du 15. Juin 163 9. &: il n'a pas efté en Icut 
pouvoir de prouver par aucun ade , qu'avant ladite année l'exer- 
cice ait efté fait hors du Chaftcau , à la referve de quelques bap- 
tcfmes faits dans les mailbns de quelques particuliers. 

Le Temple fut bafti du confentement , & mefme par les foins 
du Seigneur de S. Seurin , comme il appert par l'aéte de donation 
qu'il fit aux acquerans , des lods &: ventes qui pouvoient luy eftre 
deuiis , à raifon dudit contrad , êc de la rente feigneurialc qu'ils 
pouvoient Se poutroient luy devoir pour les lieux vcndus. 

11 ell à remarquer , que les défendeurs ba dirent ce Temple de 
leur autorité propre , fans avoir obtenu aucune permilhon des 
Commiflaircs députez par Sa Majefté. Le Syndic du Clergé de 
Saintes, efpcre de la juliice de NolTcigneurs du Confeil, qu'ils ne 
fouffriront pas que les P. R. faflent impunément des entreprifes û 
hardies, & fi contraires aux Edits &: aux Déclarations du Roy. 

La première propoûtion du Syndic eft affcz. juftitléc. î.lcft clair, Se 
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des preuves auffi fortes que celles que les défendeurs merme en 
donnent, ne fouffrcnt pas que Ton en doute: il eft clair ,dis-ic, que 
Texcrcice des défendeurs , qui s'eft fait devant l'Edic de Nantes , 
n'a elle qu'un exercice de Chafteau ou pcrfonneh &c le ficur de S. 
Seucin , à qui S. Seurin appartient , cftant à prcfent Catholique, 
il n'y a nulle difficulté que le Temple conihuit à S. Scunn ne doive 
eftre démoli. Nous femmes dans Tcfpcce de l'Arrcft du Confcil 
d'Etat du II. Janvier 1657. rapporté par Bernard page ig. qui porte, 
^M_e ksJim^ks ^ui auront eUc établis par ks Hauts Iufiiàas,f,iifam 
frfffifjloH de ta R. P. R. dans leurs Terres t firsnt démolis , ^l'exercice 
defaidu , lerjque le Seigneur ou fis fuccejfturs en la Terre firmt Catho' 
liques. 

Qiuint à la féconde propofîcion qtie le Syndic a avancée ^ fçavoir 
que les défendeurs ne donnent aucune preuve d'un exercice ctabli 
& publiquement fait es années portées par l'Èdit ; il la prouve par 
les titres inefmes que les défendeurs ont remis au procès. 

Il n'y eft jamais parlé de l'année 1577. dans le livre de raifon 
d'un particulier, qu'ils produifcnt fous cortc B- L'on voit bien des 
Eaptefmes en l'an 157^. yé.yS.j^. mais nul en l'an 1577- 

Pour Tannée 1596. ils ne donnent point d'autre preuve , que la 
table de leur Synode National aflemblé cette année-là à Saumur , 
rcmifefousla cotte F. où il eft écrit, que Maijire Geùrge Vafiard Mi~ 
nifire de la Roche- foucaud, MaiJlre Pierre Confianùn Miniftre de l'E^ 
glifi de S. Seurin y M. îehan Chatemet Ancien de l'Bglifi de la Rochelle ^ 
ont comparu pour la Pro'vince de Saittton-^ey Junis df P-ngoumois. 
Mais ce titre leur eft inutile , pour les raifons fuivantcs • 
I. Ce n'eft qu'une copie faite fur une autre copie. 
£. De ce que Conftantin Miniftre a affiftc à un Synode Natio- 
nal au nom d'une Eglife, on ne peut pas conclure que dans cette 
Eglife il y euft pour lors un exercice fubfiftant : car 

11 arrive fouvent , que le Miniftre d'un lieu où l'exercice avoit 
efté , & mcfme d'un lieu où il n'avoir point encore efté fait, a efté 
dépuré par la Province à un Synode National. Mais de plus , ce 
Conftantin n'eftoit point établi à S. Seurin , on ne voit point qu'il 
y ait fait aucune fondions c'eftoit un Miniftre partager , qui voulue 
bien comparoiftre pour ceux de S. Seurin au Synode National tenu 
à Saumur. 

Pour l'année 1^97. bien loin de donner des preuves d'un exer- 
cice fait alors à S. Seurin, ils en donnent d'un lieu , qui eftoit ap- 
paremment fans aucun exercice. 
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En effet , ils ont remis fous cotte E. ces paroles de la Table 4e 

leur Synode Provincial , aflcmblé ladite année à la Rochelle le 7. 

May : L'Eglifi de Mortagm , S. Fort, & S.Settrm ab fente s. L'abfcncc 

d'une Egliie, qui n'a envoyé au Synode, ni Miniftrc, ni Ancien, 

elt pluftoll une preuve , qu'il n'y avoit pour lors en cette Eglifc 

Prétendue Reformée, ni Miniftrc pour y faire l'exercice, niConfî- 

ftoire drclfe pour députer au Synode au moins un Ancien. 

Ils pioduifcnt de plus fous cotte F, non un mariage célébré en' 
l>^7. mais feulement un contra£t de mariage, ftipulé entre le 
nommé Mkhea» VYÏgnmd &c la nommée Ejther Goyeati , le li. 
Avili 15^7. Ce contraft cft-il une pteuve d'un exercice publique- 
ni.-nt f^it au lieu de S. Scurin? 

Mais donnons quelque chofe aux défendeurs , accordons- leur 
qu'un Synode tenu à la Rochelle au mois de May de l'année 1597. 
où rEgiite de S- Scurin ell marquée comme abfcntc , & qu'un 
ccnciad d:: mariage ftipulé le 2,1. Avril $7. pour eftre célébré à 
S. Seurin, fclon rordre établi par les Prétendus Reformez ^ puilfcnt 
eftre des preuves d'un exercice établi èc publiquement fait a S, 
Seurin au mois d'Avril & de May 155» 7. cela ne fcrviroit pas de 
grand' choie aux dcfcndcurs : car ils n'auroicnt pas pour cela un 
exercice fait dans tout le temps preicrit pat l'Edit de Nantes. L'Edit 
demande art. 9. un exercice établi dr publiquement fiit f^ir flufttws 
fjt diverfis fois en l'année i^pâ. df efî l'année ij^j. jufqites à la f» 
dit mais d'Aouft. Il cft bien confiant qu'un contraél de mariage 
ftipulé au mois d'Avril ! J97. Ôt" qu'un Synode tenu au mois de May 
de la mçfme année , ne peut eftre une preuve d'un exercice établi 
&: publiquement faitjufques au mois d'Aouft de cette mefme année 
iji)7. Les défendeurs ne produifant point d'autres titres, ni mcfme 
aucune Cène adminiftrée pendant les deux années requifes pat l'Edit 
de Nantes : il cft clair qu'ils ne donnent point de preuves d'un 
exercice établi &c publiquement fait a S. Scurin dans le temps porté 
par l'Edit- Et s'il y avoic quelque difficulté fur ce fujet , leur exer- 
cice n'ayant efté qu'un exercice de Fief ou de Chafteau , comme il 
a efté prouvé par les propres pièces des défendeurs : il efl conftant 
qu'il ne doit plus fubfifler, à prcfentqucle Seigneur eft Catholique. 

Pour ces caufcs , Je Syndic cfpcre de la juftice de Sa Majefté, & 
de celle de Noffeigneurs dcfonConfcil , que l'exercice public de la. 
R. P. R. fera interdit à S. Seurin , &: le Temple où il (c fait, con- 
damné à eftre démoh aux frais & dépens des défendeurs- 

ç^^O le Marquis DE CHASTEAU-NEUF, 

RapporUHr, 



^ 



SAINT FORT. 

F A C T U M 

î'our le Syndic du Clergé de Saintes , demandeur. 
Contre les Prétend hs Reforme-^ de Saint Fort , défendeurs, 

LE Syndic du Clergé de Saintes demande que l'exercice de la 
R. p. R.foit interdit à Saint Fort, &Ie Temple que les Pré- 
tendus Reformez ont conftruit en ce lieu en l'année itfoj. de- 
puis l'Edit de Nantes , èc contre la teneur d'iceluy , foit démoli juf- 
quesauxfondcmens.il juftificfa demande par les titres que les dé- 
fendeurs ont remis au procès, ëcùiz voir non feulement que Icfdits 
défendeurs ne donnent aucune preuve d'un exercice établi & publi- 
quement fait à Saint Fort es aimées portées par l'Edit; mais mefmc 
il prouve pofitivcmcnt par les pièces par eux produites , qu'ils n'a- 
voienc point ledit exercice audit temps. C'eft fut ces deux vcritcz, 
que la juftice delacaufe du Syndic eft fondée. 

Quant à l'année 1577. il eft bien certain que les défendeurs ne 
donnent point de preuve d'aucun exercice de la R. P. R,, fait à Saint 
Fort pendant cette année: dans les titres qu'ils ont produits , il n'eft 
fait aucune mention de l'année 1577- &: leur livre de Baptefmes donc 
l'extrait eft remis fous cote B. ne commence qu'en Juillet 1^78. 

Quant aux années 1551&. Se 97. jufques à la fin du mois d'Aouft, 
il cil encore confiant que les défendeurs ne donnent aucune preu- 
ve d'un exercice établi &; publiquement fait en ce temps : au con- 
traire les pièces qu'ils produifcnt , prouvent pofuivement qu'ils n'a- 
voient pas pour lors cet exercice. Cela paroift par les raifons fui- 
vantes. 

I. Dans les titres qu'ils ont produits, il n'eft point parlé ni de 
Confiftoire dreflc, ni de Ccnc donnée, ni de lieu delliiié pour re- 
cevoir leurs afTemblécs j &: leur fervir de Temple^ dans aucune dcfdi- 
ces années. 

1. Ils produifcnt quant 3 Tannée ^6. fous cote I. deux extraits 
d'un Journal d'un particulier, où il eft dit qu'une fille futbaptizée 
Je 3. Mars ij9<î. èc une autre le 10. Mars de la mefme année, ton- 
tes deux dans la g^Ange de Monjieur Ciret j par Monfuur Corjjianti» 
Miniflrf. 

Pour l'année 1^97- il eft parlé dans l'un des deux extraits cottez 
fous la lettre 1. d'un baptelme fait le 10. Avril 155)7. par MonficuE 



Coffon Miniftte ; fi^ dans l'autre il cfl: fait mention d'un maringa 
fait en la grange de Mot^juur François GraJJt , Fil. Oclobie de la 
mcfme année, par Cmjlantm Mimjire y demeurant dans l'E^hje de Saint 
F^rt. 

Voilà les principaux titres des défendeurs. Pour en faire voirvifi- 
blemcnc la nullité , il faut remarquer que deux baptcfmcs faits au 
mois de Mars 96. un autre au mois d'Avril yy-fi*; un mariage au mois 
d'Odobrc de la mcfme année 97, fans Ccncadminifiréc, fans Pref- 
ches faits à des jours réglez pendant ces deux années , ne font point 
des preuves d'un exercice établi , Se publiquement fait, tel qu'il cft re- 
quis parTEdit. 

qIi^c CCS trois baptcfmcs & ce mariage ne font pas écrits dans au- 
cun Rcgiftrc de Baptcfmcs & Mariages , mais feulement dans le jour- 
nal de quelque particulier. 

Que les pièces produites ne font que des extraies fur des autres 
extraits. 

Mais fur tout il faut remarquer que depuis l'année 1592- jufqiies 
au moisd'Aourt i597.il n'y a point eu de Mmiftre refidantàS.tort, 
& par confcquent point d'Eglife formée ,6^ d'exercice établi dans le 
temps porté par l'Edic. Cette vérité fc prouve clairement par les titres 
des défendeurs. En ciFct, fous la cotte G. ils produifent un acte du 
j. May I J9V portant pcrmifllon de la part des Habitans de Saint Fort 
au Miniiîre Conftantin de demeurer jîx mois à Pons, à la charge 
qu'il viendra prcfchcr les Dimanches à S. Fort, Et fous la cotte K, 
ils produifent unadcd'un Colloque tenu à Pons le 2.0. May 1597, 
par lequel il eft die qire fur les plaintes 5^ differens fur venus encre 
Monficur Confiant in ô^ fon EgUic de S. Yon^ledir Conjldnttn retour- 
nera À fon Egltfe , g^' lettres de créance feront écrites à Mon fient it 
farnac ^ à l' E^life ^ four excufer ledit feuv Conjlantin. Et au bas de 
l'aéle, il cil dit : £e fieur Confiant in a commencé à prefcher a Saint Fort M 
commencement d' Aoufi IJ97, 

Il appert pat ces deux aûes cottcz fous la lettre G. &K. que 
Conftantin que les P. R.de Saint Fort rcconnoiifoient pour leur Mi- 
niftrc, fe retira à Pons en i^^Z' qu'il n'eue ordre qu'en M.'.y 155)7. 
de retourner ifon Eglife, & qu'il ne commença qu'au moisU'Aouft 
de cette année 5,7. de prcicherà S. Fort , & que depuis 92. jufqucî 
à. 97. il fcrvit quelque temps à Pons, & cnfuitc à Jarnac; & par con- 
fequcnt pendant cq^ lîx années il n'a pu faire que quelques voyages 
à. S. Fort. 

CcConftantin eftoit du nombre de ces Minières qui font porta- 
tifs, Scqui courent de tous côtcz. En 91.il clloit à S. Fort , la mcline 
année il alla fervir l'Eglifc de Pons; de là il va à Jarnac. Ceux de S. 



Scurin Tous la cotte F.lercconnoiircnt pour leur Minifti'ecn ^6, S£ 
il aiîîftc pour eux au Synode de Saumur,&: en 97.au mois d'AouIlii 
revient a S- Fort. 

De tous CCS faits qui font conflans par les ticrcsdes défendeurs^, 
il paroift que jujftcraent daus le temps requis par l'Edit , (çavoir, 
dcpuisleconinicntemenEderaniiceçiô, jufqucs au mois d'AouIl yy. 
l'Eglifc de S. Fort cftoit abandoiinee, U n'y avoit point dans ce lieu de 
Kluiiflre refidant , & peine d'exercice ctabii dans les deux années 96. 
& 517. requifes parflidit; on n'en peut excepter que le mois d'Aoufl; 

97- \ 

3. Les défendeurs produifcnt feulement crois bapcefines faits dans 

une mang;e,&:un mariau;e célébré dans une autre i^ran^e :ccîa fiic 
■bien voir qu'ils n'avoienc pomt pour lors de lieu fixe &c deltinc pour 
s'alîcmblerj & que les particuliers faifoient venir quelquefois, can- 
toft un Mini[lre,&: tantofl: un autre, pour quelques bapccfmes ou 
mariages qui fccclebtcicnt dans leurs maifons ou dans leurs granges; 
&: pendant les deux années 96. &: 97. le ficur Conftantin Miniftrc, &: 
le nommé Coflbn y firent quelques voyages , lorfqu'on les y appel- 
le] t pour faire quelques fonélions qui prclFoient- 

Si le Minillre Conltantm commence de s'y établir & d'y prefchcr au 
mois d'Aoufl: 97. comme il dit dans l'ade produit fous cotte K.cela ne 
prouve pas qu'il y eût à S, Fort un exercice aux termes de l'£dit. VEdit 
veut art. 5. que l'exercice fott établi ^ fait ^>*bltquement par piufieurs 
Ç^ dtverfes fots en l'année IJ96. &* en l'Année 1597 ■ fupfues au mots 
d'J6ttJ}. Et par cet a£tc Se par celuy qu'ils ont remis fous cotte G. il 
paroifb qu'ils n'ont point eu de Miniftrc ni de Ptefchc en 96. & que 
c'eft feulement en Aouft 97, qu'ils ont commence d'avoir Miniftre 
,& Prefche ;ainfi des deux années requifes par l'Edit, il eft confiant: 
.qu'ils n'ont point la première j &: à l'égard de la féconde, ilsncl'onc 
point encore telle qucl'Editla demande, carils n'en peuvent au plus 
prétendre que le mois d'AoutE 

4. Cet abandon de l'Eglifc de S, Fort depuis gi.jufques au mois 
4'Aoufl: ^y. paroift encore vifiblement parleLivredes Baptefmesde 
x:etce Egliic, que les défendeurs ont remis fous la cotte B. car on 
voit clairement que depuis 91. jufques à 98. il n'y a point eu à S. 
Fort de Regiftrc public où l'on ait écrit les baptefmes. 

Le premier Rcgiftrc dont il eft fait mention dans ce Livre 
des Baptefmes , remis fous la cotte B. commence au mois de Juil- 
let 78. & finit en May 92. de mcfme il eft fait mention d'un 
livre où les ad^s du Confiftoire cftoicnt écrits , & ce livre com- 
mence au mois d'OÛobre 78. & finie en Septembre 9i.&depuis92„ 
jufques à 9 8. on ne voit aucun livre public de Baptefmes &c de Con- 
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fiftoires. On recommença à faire les Rcgiftres publics, lorfque Cori- 

ftanLÏn Miniftre recourna icrvir l'Eglife de S, Fort (ur h fin de 97. Le 

premier Livre de Baptcfmcs qu'on fit , commence en Janvier 98. 

&f finit en Septembre léoi- Et le livre du Conflftoirc commence en 

Janvier 98. &: finit en Avril iéj8. Tout cela paroift par les pièces quô 

les défendeurs ontremifes fous cotte B. & fous cotte L. 

pour l'année 1597,105 défendeurs produifentcncorc fous la cotre H", 
un extrait du Synode aflcmblc à la Rochelle le 7. May i5y7.oùfons 
ces paroles; L'E^hfe de Mortagne^de S. Fort ^ de S. Scunn ahjenteSk 
Mais Tabfcnce d'une Eglife à un Synode , n'cft pas une preuve qu'il y 
cuft: dans cette Eglife un exercice écabli & publiquement fait , tel que 
les Edits le demandent. 

D'ailleurs il paroift qu'en ce temps il n'y avoir nul exercice 
établi à Saint Fort : cette Eglife eftoit unie avec celle de Saint Scu.* 
fin, &: les Habitans de Saint Fort alloient fouvent à l'exercice per- 
fonnel, qui fc faifolt au Chalteau de S. Scurin, par le Miniftre 
Cliûftagnicr. C'eft ce qui Çc prouve par la table du Synode Provin-- 
cial tenu à Pons le 11. May 1594- que les défendeurs ont remile 
fous cotte H. où il eft dit, ^»e tes Egtifes de s. Forf ^ de Martâgne 
eji oient jointes f?'>ur le prej'ent i c'cft à dire qu'elles efloient fervics pat 
im mefînc Minilrre qui rcfidoit pourloisà S. Scurin .&quicftoi[lû 
nommé Chailagnier. Apparemment cette jonction dura jufques à e<3 
que Conftantin fuil revenu demeurera S- Fort ; ce qui n'arriva qu'au 
mois d'Aouftiî97.> 

Ce que le Syndic avance , Ce trouve clairement juftific par lespro- 
jfres pièces des défendeurs. Les Prétendus Reformez de S. Fort noiï 
feulement n'ont donné aucune preuve d'un exercice crabli&: publi- 
quement fait à S. Fortes années portées par l'Edit; mais mefmc les 
pièces qu'ils ont produites, montrent vifiblement qu'ils n'avoiens 
point ledit exercice dans ces années. 

Cependant ils n'ont paslaiiTc de conftruirc un T<=mpîecnranncC 
If o^. comme il parcift par l'infcription qui eft au frontirpice de ce 
Temple. C'eft une contravention mamfcllcài'Edit de Nantes, & il 
eftàrcmarqucrqu'ils ont conftmit ce Temple de leur propre autori- 
té , & fans avoir obtenu aucune pcrmillion de SaM.ijcllé. 

Pour ces c.iufesjc Syndic cfpere de la jufticcdeSa Wajcflcs&ds 
celle de Notfcigneurs de fon Confcil , que rcxercicc public de la 
R. P. R. fera interdit à S. Fort , & le Temple où il fe fjir, condamne 
à cfti'c démoli par les défendeurs. 

M> le Marauis DE CHAsTEÀV-NEVF , Rap^&rtcur. 
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G E M O S A C. 

F A c T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Diocefe de Saintes, 
demandeur. 

Contre Us Prétendus KeformeT de Gemojkc , défendeurs, 

LE Syndic du Clergé de Saintes demeure d'accord, que les 
P.R.dc Gemofac ont taie exercice public de leur Religion 
dans leur Bourg , & y ont eu un Miniftrc reiîdant pendant quel- 
ques années, long-temps avant l'Edit de Nantes, ^rncfine avant 
celuy de Poitiers. Mais il foûtient qu'ils ne font point aux termes 
ni de ITdit de Nantes , ni de ccluy de Poitiers , ne donnant 
point de p -cuve d'un exercice établi & publiquement fait audit 
lieu de Gcraolàcdans le temps requis pat l'un & l'autre Edit- 

L'Edit de Poitiers donne au mois de Septembre de l'année 
IJ77. permet art. 7. aux Prétendus Reformez de faire & conti- 
nuer l'exercice de leur Religion en toutes les Villes & Bourgs 
Ou il Je trouvera publiquement fait le dix-Jcptiéme jour du mois de 
Septembre. Si ceux de Gcmofac veulent maintenir leur exercice en 
vertu de cet Edit, ils doivent au moins prouver, qu'au mois de 
Septembre de cette année 77. il y avoit exercice de la R. P. R. 
établi &: publiquement fait dans leur Bourg. Mais c'eft ce qu'ils 
ne prouvent poinr 5 &: dans tous leurs titres il n'eft point parle 
du mois de Septembre de cette année 77. 

Dans la pièce produite fous cotte A , ils rapportent deux ba- 
ptefmes faits en l'année 77. l'un du i. Janvier, & l'autre du 
10. du mefmc mois. 

Le Syndic répond, que deux baptefmes faits au mois de jan- 
vier de l'année 77. ne font point des preuves d'un exercice éta- 
bli & publiquement fait au mois de Seprcmbre de cette mefmc 
année. 

Sous cotte G. ils produifent une quittance du nommé Allais, 
dans laquelle il fe qualifie Ministre d» fiint Evan'^i'e en l F^^life 
de GxmofiCi Saint Germai/^ dr Saint Fvrt , &: conKife d'avoir reçu 



des Frères de TEglifc de Gemofac la fommc de ce ne cinquante 
livres , tant poitr l'année piffée tS7 7' (jtit pour U moitié de la pre- 
fente isyS- ccheuë la demie année le premier jour d'Avril : de 
laqv;ellc quittance les dtfendcurs veulent que l'on infère , qu'il 
y a eu exercice à Gemofac en Septembre 1577- pnifquc ce Mi- 
mftrc a efté payé des gages qui iuy cftoicnt dcus pour l'année 77. 
Mais le Syndic répond, 

I. Que cette quittance cft une pièce informe, cftant fans date 
ni du joui 3 ni du lieu , auquel elle a efté faite , &: par confc- 
qucnt ne peut point faire de foy en Juftice. 

X. Que ces termes, tant four tannée paffée 1577- ne marquent 
i>as necelTairemcnc qu'au mois de Septembre de cette année 77. 
ce Miniftrc aie exercé à Gemofac publiquement fon miniftete: 
il faudroic apporter quelque afte d'exercice de la R. P. R. fiit à 
Gemofac au mois de Septembre de cette année 77. Mais les dé- 
fendeurs ne produifent aucun ade femblable ; &: de plus , il efl: 
aifç au Syndic de faire voir qu'il leur cdoit impolliblc d'avoir au 
mois de Septembre de l'an 77. exercice public de leur Religion, 
parce qu'aumois de Février de ladite année il fut interdit dans tout 
le Royaume, Tous les Miniftres furent bannis , Ô£ les armées 
du Roy vinrent fondre en Saintonge aux mois de Juin , Juillet, 
- & Aouft 3 pour faire exécuter cette interdidion , qui ne fut oftce 
que pir la publication de l'Edic de 1^77. laquelle ne fut faite 
qu'en OiSobrc de ladite année. De forte qu'au mois de Septem- 
bre de cette année jj- les défendeurs ne pou voient pas faire 
exercice public de leur Religion , ils eftoicnc environnez de 
troupes qui n'auroient pas manqué de donner la cliafle à leur 
Miniftre , hc qui les auroicnt bien enipcfchc ào^ s'affemblcr. 

Quant aux années 159(3. & 97. jufqu'à la fin d'Aouft, reqiiifes 
patl'Edit de Nantes, les ticrcs produits par les défendeurs &: leur 
inventaire , portent leur condamnation : parce qu'ils font voir que 
leur exercice ceffa au commencement de 1597. & qu'il n'y en eut 
point, du moins depuis la fin de Février de ladite année, julqu'en 
J605. n'ayant pu durant ces ilx ans avoir de Miniftre, foit à raifon 
de leur pauvreté , foie à raifon de la dilettc des Miniftrcs , & ne 
s'cftant pas mis en peine durant ces llxans d'en avoir. Cclacftanr, 
il cft clair que leur exercice n'eft pas aux tcrm^'s de l'article c>, de 
l'Edit de Nantes , lequ.-l demande un exercice éiahu & fait pahli- 
^ttcmcnt par plftjieurs t^ divcrjt'sfais eu l'a» fiée iSiXl- & en l'mnéi 
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ISP7' jiij^u*a U fn du nms d'Jeafi- 

JLc Syndic prouve clairement ce qu'il avance. 

En eiFec, le nommé Roberfon , leur Miniftre, mouruc far la fin 
du mois de Février 1^97. L'invcncairedu 8. Mars de ladite année, 
de (es meubles , fai: après fon deccs , remis par les détendeurs 
fous la cotcc p. ne foufFre point que l'on doute de cette vérité. 

Or après la more de Roberfon , Us furent f^ns Minillre jufqti'au 
premier de May léoj. auquel le nomme Gabard commença d'c- 
ftrc leur Miniftre. 

C'eft eux-mefmes qui avouent cette vérité dans l'inventaire de 
leurs pièces j où page ly. ils parlent en ces termes : J^rés le decés 
dttditjimr Roberjcn , ladite Eglife de Gtmûfic fut fervie Par le fieitr 
Cabard, Minifire en l'année mil Jix cens trois , & continua j 11 f^ti'en 
miljïx cens treiz^e. Ils avouent donc que ce fut feulement en 160}. 
que Gabard commença à cftre leur Miniftre, bi qu'il fut le pcc- 
piier Miniftre qu'ils curent après la more de Roberfon. 

La mefmc vérité paroi ft encore par leurs titres , dans Icfquels 
l'on voit non feulement qu'ils furent fans Miniftre aptes la more 
de Roberfon durant fîxans ; mais encore qu'ils ne fe mirent point 
en peine d'en avoir , ni d'en demander à leurs Synodes. 

En 1597- leur Synode Provincial s'afTembla à la Rochelle le 7. 
May. Roberfon leur Miniftre eftant déjamort, du moins depuis 
deux mois , bien loin de demander un Miniftre au Synode , ils 
n'y députèrent pas mcfrac aucun Ancien, 

En effet , dans la table dudit Synode par eux rcmife fous la 
cotte 0^0 n lit ces mots , l'EgUfe de Gemo/âC cf de Saint Germai» 
ah finie. 

Dans leurs titres il n'eft point parlé ni de Tan 1598. ni de l'aa 
1^5, 5>. quoi-qu'ils ayent aft'c£lc de produire quelque titre, hc pour 
les années qui les précèdent, hc les autres qui les fuivent : d'où il 
faut inférer, eftant d'ailleurs certain que leur Miniftre cftoit mort 
en Février 1597. qu'ils furent ces deux années fans Miniftre, &: 
par confequent fans exercice. 

En i(300. leur Synode s'afTcmble à Savion le 11, Avril: ils ne 
luy demandèrent point de Miniftre, &: mefmc n'y députèrent au- 
cune pcrfonne. Aufti dans la table du die Synode par eux rcmife 
fous la mefmc cotte Q^il n'y a ni Miniftre , ni Ancien pourGe- 
mozac ', mais feulement ces mots > l^ Eglife de Gcmoz^ac mife parmi 
les abfcnces. 
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Mais tlans la Dclibcration de ce Synode pat' eux aiifïi rcmifc 

fous U m-fLii'; cotcc QM'on voit U vcri cable raifon pour laquelle 
ils ne dépucoienc aucun aux Svnodcs. C'eil que la veuve de Ro- 
bcifon s'y r en doit pour les y taire condamner à luy payer les ar- 
rérages dus à fou mari. 

Le Synode néanmoins, fur la plainte quelle fît, ne laifla pas 
de nommer deux Minières Se deux Anciens, pour voit &c arrcltcr 
les comptes de ladite veuve avec ceux de Gcmozac & S, Germain. 

En léoi. leur Synode s'aflemble à Jonzac le zS.Fcvrier :ils n'y 
àcmanàcnt point àc Mmiftie , &: n'y députent aucun j &c dans la 
table par eux remifc fous cotte QmI n'y a que ces mots t'Eglifi 
de dmûzac mife parmi les abfentcs. 

En 1603. le I. de May, le nomme Gabard commence d'cftre 
IcurMiniftrc; ccll: luy-mefme qui nous l'apprend dans la quit- 
tance qu'il donna le 4. Juillet 1606. produite par les défendeurs' 
fous la cotte R. où il dit en termes exprès, queyS première annk 
c»mmtnça le i. May kJoj. 

U nous l'apprend encore dans une autre quittance du mcfmc 
jour remifc fous lamefme cotte, où il dit que fa féconde anncc 
commença le i- jour de May 1604. 

Il cft donc certain que les défendeurs furent fans Miniftre & 
fans exercice, du moins depuis le i. de Mars 1^97. jufques au i. 
de May 1603. Ils ne font pas donc aux termes de l'article 51. de 
l'Edit de Nantes qui demande un exercice fait jufques à la fin 
d'Aouft 1597. l'ayant perdu fix mois auparavant, ic n'ayant pu 
le rétablir que fix ans après. 

Pour ces raifons , le Syndic cfpere de la jufiice de Sa Majeftc, 
&; de celle de Noireigneurs de fon ConfeiI,que l'exercice public 
de la R. P, R. fera interdit à Gcmofac , &: \c Temple où ii fe 
fait ( bafti feulement depuis l'année 16 %o- ) condamné à eftrc 
démoli jufques aux fundcmcns, 

<Û£onrà(rnem DE Ch ASTE AU-NEUF , 
Rapporte t4r' ■ 



s. GERMAIN DU SUDRE. 

F A C T U M 

pour le Syndic du Clergé du Dioccfc de Saintes > 
demandeur. 

Contre {es Prétendus Reforme^de S.Germain duSudrCj 
défendeurs. 

ÏL ne faut que Hrc les pièces produites par les P. R. de 
S. Germain du Sudre , pour eftre convaincu qu'ils n'ont 
pu établir un exercice public de leur Religion dans leur 
Bourg, ny conftruire un Temple, fans une contravention 
manifefte à l'Edit de Nantes, 

En effet , de toutes les pièces qu'ils ont produites , il n'y 
en a pas une qui ne condamne leur prétention : car elles 
font toutes voir que depuis l'année 1575. jufques en l'aii- 
nce 1^34. il n'y a point eu de Miniftrc reftdant à S. Ger- 
main du Sudrc, point d'Eglife drefféc , ny d'exercice pu- 
blic de la R. P. R. audit lieu. Les défendeurs alloienc 
aux exercices voifins, ôc ne faifoient qu'une annexe d'une 
Eglife principale quieftoit proche d'eux, où il y avoit un 
Miniflrc qui venoit quelquefois chez eux leur rendre fer- 
vice, &c pour cela ils contribuoient quelque chofe par an 
pour fon entretien. 

Les titres produits fous les cotes A. B.C. D. prouvent 
que l'Eglife de S. Fort & celle de S. Germain du Su- 
drc eftoient jointes à celle de Gemofac en l'année yé. 
& 78. Ces trois lieux eftoient fervis par le nommé Allés 
Miniftrc, qui vint demeurer à Gemofac au mois d'Avril 
de l'annce 76, comme il paroift par la dernière pièce re- 
inife fous cote B- 

Depuis l'année 78. jufques en ^o- il ne paroift point 
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qu'on aie fait aucim exercice public de la R. P. R. à S. 
Germain duSudre , ny que ceux de ce lieu fe foicnt joints 
à quelqu'une des Eglifes voi fines , &ù aycnt contribué 
quelque chofe pour l'entretien d'un Minillre. 

En 90. le nommé Robcrfon s'accorda avec ceux de 
Gc-mofac , pour eftre leur Miniftrc , comme il eft porté 
dans la pièce cotée fous U lettre C. &: il eft dit dans cette 
pièce j que ceux de S. Germain eftoicnt joints à rEglifc 
de Gemofac 

En 56. ccuxde Gemofac firent un nouvel accord avec le- 
dit Robcrfon: ils ne l'avoiént pas trop bien payé , pourlcs 
fcivices qu'il leur avoit rendus dans les années précédentes. 
Il fut dit par cet accord, que pour tout ce qu'il pourroic pré- 
tendre des arrérages qu'on luy devoir , on luy donneroit 
comptant quatre vingts - quinze livres, &c pour l'avenir 
quatre cens cinquante livres par an, dont ceux de Gemo- 
fac en payeroient trois cens, & ceux de S. Gcrmam,Ies 
autres cent cinquante. Il eft encore marqué dans cet ac- 
cord, que le Miniftrc fera fa demeure à Gemofac, & que 
de trois Dimanches l'un , il donnera un Prefche à ceux 
de S- Germain du Sudre, Tout cela paroift par la pièce 
produite fous cote F. &C cela prouve clairement ce que 
foijtienc le Syndic : fçavoir , qu'il n'y avoit point d'exer- 
cice établi à S. Germain du Sudre ; mais que ceux de ce 
Bourg cftoient joints à une Eglifc voiiîne , Se donnoienc 
quelque chofe au Miniftrc de cette Eglifc, pour les fcr- 
viccs qu'il leur r en doit quelquefois. 

Pour l'année 97. ils ne produifent rien,: il eft feule- 
ment marque dans la pièce cotée fous la lettre G. que 
l'Eglife de Gemojdc dr S. GermAÏn cftoit abfentc au Synode 
tenu à la Rochelle le j. Mars 1J97. 

En 1606. ils cftoient encore joints à l'Eglife de Gemo- 
fac , & payoicntauMiniftre qui fervoic cette Eglifc , une 
certaine quotité dont ils eftoicnt convenus , comme il eft 
dit dans la pièce produite fous cote H. 

Cette union duroic encore en 1615. comme il paroi/l 
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par les jpieces produites fous cote T. 

Mais en i^i^. ceux de S. Germain s'unirent avec ceux 
de S. Fort, à condition qu'ils payeroienc une tierce partie 
de la pcntîon que i'tglifc de S. Fort donnoic tous le» ans 
au Miniftre qui la fcrvoic. Cela paroift par la pièce cotée 
fous la lettre K. Ils rcnouvcllércnt encore cet accord Sc 
cette union en 1634. promettant de payer au Miniftre de 
S. Fort, la tierce partie de la fommc dont on eftoit con- 
venu avec Uiy , pour fon entretien. Cela fe voit par la 
pièce produite fous cote L. 

De tous ces faits qui font conftans par les titres pro- 
duits au procès, il cft clair ^ que les P. R. de S. Germain 
du Sudre , non feulement dans les années requifcs par 
l'Edit de Nantes , mais mefmc dans les fuivantes , jufques 
à l'an 1(354. n'ont point eu chez eux de Miniftre rclidanc, 
point d'Eglifc formée, & point d'exercice public de leur 
Religion établi dans leur Bourg : auflî n'ontils pu pro- 
duire ny baptcfmes fiits, ny mariages célébrez , ny Ccnc 
adminiftréc audit lieu de S, Germain du Sudre. 

Ils difcnt qu'ils eftoicnt unis à l'Egiifc de Gcmofac. 
Cela prouve , à la vérité , qu'à S. Germain du Sudre il 
y a voit plufieurs pcrfonnes qui faifoicnt profelîîon de la 
R-P. R. Cela prouve qu'ils alloicnt à l'exercice de Gemc- 
fac, qu'ils y portoicnt baptizer leurs enfans , qu'ils y ce- 
Icbroient leurs mariages. Mais cela prouve- t-il qu'on a fait 
à S- Germain du Sudre, l'exercice public de la R. P. R. 
Une paroift pas qu'on en ait fait aucun adc. Cependant, 
les P. R. de ce lieu n'ont pas laiifc, depuis environ qua- 
rante ans, d'établir dans leur Bourg, un exercice public 
de leur Religion , 5c de conftruirc un Temple de leur au- 
torité propre, Se fans obtenir aucune pcrmiflîon du Roy. 
Mais comme ils n'ont pu faire cela fans une contraven- 
tion manifcftc à l'Edit de Nantes &C aux Déclarations de 
Sa Majcftc , le Syndic du Clergé de Saintes a fujet de 
croire qu'on ne les foutfrira point dans cette polîclTion. 

Pour ces moyens, le Syndic efpcre de la juftîcc de Sa 
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Majcftc ic de celle de Noffeigneurs de fon Confcil , que 
l'exercice public de la R. P. R. fera interdit à S. Germain 
du Sudrc, &c le Temple où il fc fait, démoli jufqucs aux 
fon démens i par les dcfcndciirs. 



oMon/eignetir DE CHASTE AU-NEUF, 
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Bois OU PLASSAC. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Cierge du Diocefe de Saintes , 
demandeur. 

Contre les Prétendus ReJormeT de Plaffac , dé- 
fendears, 

LE Syndic du Clergé de Saintes demande la démo- 
lition du Temple, que les Prétendus Reformez de 
Pkflic, Paroillb de Bois , ont éijibli dans leur Bourg 
long-temps après l'Edit de Nantes , 6c contre la teneur 
d'iceluy. 

La juftice de fa demande eft fondée fur deux vericez 
qu'il avance , &: qu'il prouve trcs-claircmcnc. 

I. Il foûticnt que l'exercice de la R. P.R.qui s'cft fait 
à PlafTac avant l'Êdit de Nantes , cdoic un exercice de 
Fief, qui fe faifoic dans le Château du Seigneur de 
Plaflac. 

1. II foûtient que les défendeurs ne donnent aucune 
preuve d'un exercice établi &: publiquement fait audit 
Jieu de PlafTac, es années portées par l'Edit. 

Pour prouver ces deux veritez , le Syndic ne produit 
point d'autres pièces que celles , que les défendeurs ont 
rcmifes au procès, 

La première fe juftific, 

I. Par la pièce que les défendeurs ont produite fous 
Cote D. Cette pièce eft une convention faite entre le 
Seigneur de PlafTac , TEglife dudit lieu j &; le nommé 
Gabard Miniflrc , datée en Tannée 1585. Par cette con- 
vention il eft dit, que ceMinillre fervira TEglife de Piaf- 
fa c^moy en nant la fommc de quatre cens livres , dont le 
Seigneur de PlafTac luy en donnci'a deux cens , &c les 
deux autres cens livres feront prifes fur les habitans des 
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ParoifTcs voifincs, qui fonc profcffion de la R.P.R, fça- 
voir , dcMircmbeaUj dcNiévil, Se àc Soiibian. Cette 
convencion nous fait voir clairement 3 que les Prétendus 
Reformez de Piaffa c n'cncreccnoient point de Minitire: 
c'eftoit le Seigneur de Plaflac qui luy fourniiroit la prin- 
cipale partie de fon entretien i Ô^ les P. R. des lieux voi- 
fins qui venoient a l'exercice qui fc fufoJc au Château de 
Plaft'ac , contnbuoicnt auffi quelque chofe pour l'entre- 
tien du Miniftrc. 

1. Par la pièce produite fou% cote E. Cette pièce cil 
une quittance dudit Miniftrc nommé Gabardj datée en 
l'an rjSg, par laquelle il rcconuoiCt avoir rcceu la fommc 
de quarante livres des habitans de S, Genis , qui cft un 
lieu voifm de Plaffac , &: cette quittance efb lignée au 
Châtiau de pUjJac: ce qfci fait voir que le Mini lire dcmcu- 
roit au Cliâteau , & clloit par confcquent Mmiftre d'un 
exercice de Fief. 

3. Par les deux tcftamcns du mefmc Miniftre , dont 
l'un cfl: de l'année ij8^.&: l'autre de l'année fuivante ifjto. 
que les défendeurs ont remis fous les cotes F & G- H eft 
iîit au commencement de ces deux tcllamcns , que le 
nommé Gabard Miniftrc, demeurait an château de ï'UjJkc, 
Un Miniftre qui demeure au Château d'un Seigneur, 
n'eft-il pas ccnfé cftre Miniftrc d'un exercice de Fief î 

Cela eftantjla première vérité que le Syndic a avancée, 
fc trouve clairement établie, & Ton a droit de conclure, 
que l'exercice de la R. P. R. qui fefaifoit à Piaffac, eftoit 
un exercice de Fief qui fe faiïoit dans le Château du Sei- 
gneur de Plafiac. Le Seigneur de ce lieu cft à prcfcnt 
Catholique. 

La i. propofition du Syndic n'cft pas moins conftantc. 

Il n eft fait aucune "mention dans les titres des défcn* 
jdeurs, de l'année 1577. 

Ils ne produifent rien auflî pour l'année IS96. 

Quant àTannée 517 ils produifent deux pièces , rnais qui 
ne prouvent point qu'il y eu 11 en ce temps à Pbflat^n 
exercice établi & pubhqucnient fait de la R. P, R, La pre- 
mière pièce cotée fous la lettre D. ell un extraie d'un 



Synode tenu à la Rochelle le 7. May 1J97, où il eft dit, 
J^e l'F.glifè de l'iajjàc efloit ahfinte. Cette abfencc peut 
prouver qu'il y avoit pout lors à Plaflac quelques-uns qui 
faifoienc profeffion de la R, P. R. nuis elle ne prouve 
point qu'il y cuft dans ce lieu un exercice établi & publi- 
quement fait delà R. P. R. Elle prouvcroicplùtoft le con- 
traire: carpuifqii'il n'y avoit perfonnc quiaflîftaft au nom 
des Piecendus Reformez, de Pladc au Synode tenu à la 
Rochelle : c'eit marque qu'il n'y avoit pour lors dans cette 
Eglife j ny Miiliôre refidant, ny Confiftoirc formé » qui 
puil au moins envoyer quelque Ancien au Synode. 

La féconde pièce cotée fous la lettre Kefl; une attefta- 
tion de vie &; mœurs , datée au mois de Juin 97. que les 
P. R. de PlafTac donnent en faveur d'une femme nommée 
Julienne Martineau. Cette pièce prouve tout au plus , qu'il y 
avoit à Plaffac des perfonnes qui faifoient profeiîîon de 
la R. P.R. qui cftoiciit de bonnes mœurs. Mais vouloir 
conclure de là , qu'il y avoit en ce lieu un exercice établi 
& publiquement fait de la R. P.R. ce n'cft pas raifonner 
juftc : on prouveroit par là , que dans tous les lieux où il 
y a des P. R. il y a aufli un exercice public de la R. P. R. 
ce qui eft très faux. 

On ne peut guère donner de preuves plus foibles, d'un 
exercice établi & publiquement fait es années portées par 
l'Edit , que font celles que les défendeurs produifent pout 
défendre leur exercice de Plaffac. En erfet , outre que 
dans leurs pièces il n'eft jamais fait mention ny de Prcf- 
che fait , ny de Cène adminiftrce , ny de Difcipline ob- 
fcrvée ,ny de Confiftoire formé audit lieu de PlalTac : peut- 
on prétendre qu'une abfencc marquée de l'Eglifc de Plaf- 
fac, à un Synode tenu à la Rochelle au mois de May 517. 
& une attcftation de vie & mœurs, que les P.R. dudie 
lieu de Plaifac donnent à une femme de leur Religion au 
mois de Juin de la mefme année 97. prouvent qu'il y 
avoit à Plartac , pendant les années 96. ic 97. jufques au 
mois d'Aouft, { tout ce temps eft requis par l'Edit j un 
exercice établi & publiquement fait de la R. P. R. par 
plufieurs &c divcrfcs fois? C'cft affurémenc ce qu'on ne 
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peut pas foutenîr avec la moindre vr.iy-fembtancc. 

Cependant les défendeurs n'ont pas laiffè d'établir un 
Temple audit lieu de Plaffac , long- temps après l'Edir, 
pour y faire exercice public de leur Religion. Et ils ont 
établi ce Temple de leur aurorirc propre , fans obtenir 
aucune pcrmilûon des Commiiïaires dépurez par Sa Ma- 
jellé. Cette manière d'agir par voye de fair , eft affuré- 
ment la plus courte : mais eftant une contravention ma- 
nifefte aux Edics & aux Déclarations du Roy; le Syndic 
du Clergé de Saintes a fujct de croire ^^u' clic ne feri 
point approuvée par Nofîeigneurs du Comfcil 

Pour ces raifons, le Syndic du Clergé de Saintes efpcrc 
de la jufticc dç Sa Majefté &c de celle de Noffcigneurs de 
fon Confeil, que Tcxercicc public de la R. P. R. fera in- 
terdit à PlalTac 5 & le Temple où il fe fait condamne à 
cllrc démoli par les défendeurs. 

<:::Monfêîgneur DE ChasteaU-NEUF, 
Rapporteur' 
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M I R E M B E A U. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Dioccfe de 
Saintes , demandeur. 

Contre les Prétendus ReformeT^e Aïiremhm, 
défendeurs* 

LE Temple que les P. R. de Miiembcau ont conftruic 
dans leur Bourg, ne peut poînc fubfifter, &;lc droic 
'du Syndic du Clergé de Saintes cft incontcftable. 

I. Les défendeurs ont bâti ce Temple long- temps 
-après l'Edic de Nantes , de leur autorité propre , & fans 
avoir obtenu aucune pcrmilTion des Commiffalrcs dépu- 
tez de Sa Majcfté , & ils l'ont biti dans une Chapelle 
anciennement appclléc Noftrc-Damc de Mirembcau, 
comme il appert par des Images taillées , qui fc voyent 
encore dans la muraille. 

L. L'exercice de la R.P.R. qui s'cft fait à Mircmbeau 
devant l'Edit de Nantes, ncftoic qu'un exercice perfonncl 
que le Seigneur du lieu faifoit faire dans fon Château. 
Ce fait paroi ft par la première pièce que les défendeurs 
ont remifefous cote A- Cette pièce cft un extrait de deux 
Papiers Baptiftaires de l'EgUfc de Mircmbeau ; & le pre- 
mier article du fécond papier eft conçu en ces mots : Le 
Mardy S' IXcembre audit ■an ispé. mâdiufilU a efié bapùz^êe 
far M' Cojfm Miniftre de ta rarok de Dieu , a» château du 
frefent lieu de Mirembeau. De ces paroles , le Syndic tire 
cette confequencc , qui eft claire : fçavoir , qu'en ^6. l'e- 
xcrcicc de la R.P.R. qui fe faifoit à Mircmbeau, fe fai- 
foit au Château du Seigneur, &:par confequcnc cftoit un 
exercice perfonncl, 

j. Quand il fcroit vray ( ce qui n'cft pas ) que fexcr- 
cicc qu'on a fait à Mircmbeau de la R.P.R. devant 



TEdic de Nantes , eufl: eftc un exercice réel , les défcn- 
dcurs ne peuvent point mciintcnii: cet exercice , &: leur 
Temple doit tftrc démoli; parce qu'ils ne donnent aucu- 
ne preuve d'un exercice établi & publiquement fait 
audit Bourg de Mirembcau , es années portées par les 
Edits. 

Cette vérité eft conftantc, &c 1.: Syndic la prouve clai- 
rement par les propres pièces que les défendeurs ont rc- 
mifes. 

Quant à rannce IJ77. il n'en eft point parlé dans leurs 
titres. 

Pour Tannée 96. ils marquent feulement un baptefmc 
fait le 3. Décembre dans le château du Seigneur. Et pour 
Tannée 97. jufques à la fin du mois d'AouIÎ , il n'en eft 
fait aucune mention. De forte qu'il eft évident, qu'ils ne 
font point aux termes de l Edit, qui demande article 9. un 
exercice établi (^ publiquement fait par flujleurs Ô' divcrfis 
fois en t année îj^ù, q- en l'année is^7- jufquà hfn dit mois 
d'Aûuft. 

Mais il y a plus. U paroift pr.r les titres que les défen- 
deurs ont produits , qu'ils ont cfté fans Mniiftrc , & par 
confequcnr fans exercice établi, depuis l'année 15S4. juf- 
ques en Tannée 1598. En ctîct , on voir par la pièce qu'ils 
ont reniifc fous cote B. que le iicur Gabaid , qui citoic 
leur Minière en 1^84. déclare au Synode tenu à Jonzac 
au mois de Juin de cette mefnic ar.nce , qu'il prend cougé 
de fon Eglifc, &: qu'il quitte ceux de Mirembcau : appa- 
remment il ncncftoit point p^yé. Ce Minillrc t;nt fa pa- 
role : car en Sj. on le voit Mmiilre à PbHac ; comme il 
appert par la pièce que ceux du heu ont produite fous 
cote D- &c depuis cette année 84 julques en 98 on ne 
voit aucun Miniftre tefidant à Mirembcau , ny aucune 
marque d'exercice de la R. P. R. fait audit lieu. 

En 94. les défendeurs eftans fins Miniftre, demandè- 
rent au Synode Provincial tenu à Pons au mois de Juin, 
ou qu'on leur donnatl un Paftcur , ou qu'on leur permifl; 
de fe joindre avec TEglife de Plaffac. Ce fait paroift par 
la féconde pièce produite fous cote B. 
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En 96. ils n'avoîcnt point encore de Minifire : le fifur 
ColTon qui eftoit de ces Miniftrcs portatifs , qui alloit 
faire des mariages &L des baptefmcs dans pluficurs Eglifés 
de Sainconge , lorfqu'on le dcmandoit , vint faire un 
baptcfmc au Château de MÎLcmbcau , comme il a cfté 
dit cy-dclîus. 

En 97. il eft fait mention ^e l' Eglifi de Miremhtau au 
Synode Provincial tenu à la Rochelle le 7, May : cela fc 
voie par la 2. pièce produite fous cote B. Mais il n'cft 
point dit que cette Eglifc aie comparu au Synode, ny par 
aucun Miniftrc , ny par aucun Ancien. 11 n'y avoic point 
pour lors de Miniftre à Mircmbeau; &: c'eft pour cela que 
les défendeurs n'en envoyèrent point au Synode , pour y 
comparoiftrc en leur nom. 

Les chofcs s'eftant ainfl palTées à Mirembcau , il eft 
plus clair que le jour qu'en 56. &: ^y. ceux de ce Bourg 
ont cfté fans Miniftre, fans Eglifc établie , àc fans exer- 
cice public de leur Religion. 

Pour ces caufcs , le Syndic cfpere de la juftice de Sa 
Majefté &: de celle de NolTcigncurs de fon Confcjl, que 
l'exercice public de laR. P. R. fera interdit à Mirembeau, 
bL le Temple où il fc fait , condamne à eftrc démoli par 
les défendeurs. 



Monfûgnmr de Ch aste au-neuf, 

[Rapporteur. 
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I 
VAUX. 

F A C TU M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , deman- 
deur. 

Contre les Prétendus K^ former, de Vaux , défen- 
dents. 



LE Temple où les Prétendus Reformez de Vaux font 
exercice public de leur Religion , n'a eftc conftruît 
qu'après l'année lèiy. Ce fait paroift par les titres que les 
défendeurs ont remis fous les cotes C. &c D. Ces pièces 
font voir que ceux de Royan , de S. Patais &: de Vaux, 
tous habitans du M ar qui fat de Royan , fa i fan s profeffion 
de la R. P.R. pteficrent le nomme François Moriifcau 
&C Jeanne Joli, de leur vendre un appand , ou une efpecc 
de grange, qui joignoit un petit bâtiment, où ils s'aneai- 
bloicnt quelquefois à Vaux , pour faire l'exercice public 
de leur Religion. Au mois d'0£lobre 1617. ladite Joli &c 
ledit Morifleau vendirent aufdits habitans du Marquifat 
de Royan cette grange , avec une partie d'un jardin , 5c 
dans ce lieu les défendeurs y bâtirent un Temple ; le 
Syndic du Clergé de Saintes en demande la démolition. 
La jufticc de fa caufc eft fondée fut deux raifons con- 
fiantes. 

La première cft : Que les défendeurs n'avoient point 
au Bourg de Vaux , dans les années rcquifes par les Edirs, 
un exercice établi &: publiquement fait dc'leut Religion. 
Pour cfttc convaincu de cette vérité , il ne faut qu'exa- 
miner les pièces qu'ils ont remifes au procès. En etfçt, il 
paroift par ces pièces, que le Bourg de Vaux ncltoïc qu- 
une annexe de l'Eglife de Royan. Le Miniifcr.c de.cetce 
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Eglifc qui refidoit audit lieu de Roy an, fctvoit en mefme 
temps ceux de Vaux & ceux de S. Palais , tous habicans 
du Marquifat de Roy an , & il reeevoit d'eux quel- 
ques émolumcns pour Ton entretien. C'cftoit Royan qui 
eftoit la principale partie de fon Eglife , où il faifoic ot- 
dinairement fcs foo£tions , il y prcfclioic les Dimanches 
au matin : & quelquefois l'aprefdinc il alloit encore 
prefchcr à Vaux > &c il n'y a eu de Miniftre refidanc à 
Vaux & d'Eglife formée, qu'après que le Roy eut pris la 
Ville de Royan , & que l'exercice public de la R.P. R. y 
fut interdit; ce qui arriva en 1612. Pour lors les habitans 
du Marquifat de Royan établirent au Bourg de Vaux leur 
Eglife, & y firent l'exercice public de leur Religion; ce 
ce qui leur fut permis feulement par provifion en l'année 
1613. par les Commifl'aircs députez de fa Majefté. 

"Tous ces faits fe prouvent par les titres que les défen- 
deurs ont produits. 

Sous cote B. ils produifent une pièce qui contient une 
rcqueftc prefcnccc en 1606. au Lieutenant General de 
Saintes , par les habitans du Marquifat de Royan , qui 
font ceux de la Ville de Royan , ceux du Bourg de Vaux, 
& de celuy de S. Palais , pour avoir pcrmilTion d'égaler 
fur eux la fomme de dix-neuf cens livres dont ils demeu- 
roient redevables à leur Miniftre, pour fon entretien de- 
puis l'année ij^5. & autres fuivantes , jufques au dernier 
jour de Juin 160^. Il cft dit dans cette requefte, que ceux 
de Royan dévoient fix cens vingt- trois livres , ceux de S. 
Palais huit cens quatre-vingts- treize livres , &: ceux de 
Vaux deux cens dix livres d'arrérages au Miniftre de 
Royan qui leur deoient fcrvicc. Le Lieutenant General 
de Saintes , par fon Ordonnance du 4. 0£tobte 160^. 
permet de faire cet également. Le Syndic du Clergé 
tire de cette pièce cette conclufion : fçavoir, que depuis 
l'année ij^y. jufques en l'année i6o6- il n'y avoir donc 
point de Miniftre refidant à Vaux , non plus qu'à S. Palais, 
CCS deux lieux eftant des annexes de l'Eglife de Royan, 
contribuant quelque chofc pour l'cntrccicn du Miniilre 



dcRovan qui leur rendoit fc-rvicc^RicninVCi pliiscotift^int 

que ce tilt. I 

Les dcfenJeurs le rcconnoUlent eux- met au**; il.ms l'in- • 

ventairede leurs pièces, où l'on lit ces paroles , fol 4. veil! • 

Comme il n'r mi fit ifm'uH Minifitt fcm (rrrir i'E^lut dt i' ans , 

^ aUe de R'jiàa , ^«/' tftQit entre tenu f f.tr ti'us les h.ihil.t/is 
du Mâtquiftt fjifj»s priffeQioa de Udite K. P. Ji . '& eftdus 
lefdits hjifitjas redcz-sh/ej ^ênr les arrérages de f entretien de 
leur Min t (ht . des Jttf et s isp.i . O' f»ix'-tntes , ^ufhucs 'tu der- 
nier de littn 1606' de U femme de dix-tieuf (ftis l'iftgt huit 
livres , o^<". 

Sous cote D. les défendeurs produifent un aélc , par 
lequel il paroift que ladite Joli , qui conlcntit de vendre 
cette grange, dont il eft parle cy-delVu'î , receut par les 
mains du nomme Claude Hcraud, qualiHe Miniftn- dt i'E- 
giifi de Rcy.in^ la lomme de Ibixante livres , à la décharge 
des habitans de la ParoifVe de S. Picric de Royan. Ce 
nommé Heraud e(t qualifie Miniftrc de i'Eglife de Roy.in, 
&; non pas de [celle de Vaux ; il reildoit à Royan , &: non 
pas dans le Bourg de Vaux , il rcndoit véritablement (cr- 
vice à ceux de Vaux, & de S. Palais , comme eftant deux 
quartiers ou deux annexes de Ion Eglilc de Royan , qui 
contribuoient quelque chofe pour Ton entretien. Et com- 
me les habitans de ces deux quartiers cftoient atlez éloi- 
gnez de la Ville de Royan , ce Mmiflre pour leur commo- 
dité , leur ailoit faire touvent des Prefches a Vaux les Di- 
manches après midi ; comme il eft dit dans la pièce que 
les défendeurs ont remifc fous cote F. 

Apres des preuves fi évidentes , on ne peut pas douter 
que depuis ranncc Ij9y- & les fuivantes jufqucs en ï6o6. 
& par confequent dans les années 56. & 97. rcquifes par 
l'Edit de Nantes, I'Eglife de Vaux ne fufl; une annexe de 
celle de Royan , fcrvie par le Miniftrc de Royan : & par 
Confequent il eft clair que dans le Bourg de Vaux, il n'y 
avoit point pour lors de Miniftrerefidanc , point d'Eglifc 
dreffee , ni d'exercice établi & publiquement fait de la 
R. p. R- Auûi dans cous les titres que les défendeurs ont 
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produits, on ne voit point pendant ce temps de Miniftrc 
rçfidantà Vaux, &: Ton n'y fajfoit point d'afTcmblées de 
Confiftoirc; on n'y adminillroïc point la Ccnc, & Ton n'y 
celebroit point de mariages. 

A cette vetué fi claitcmcnt établie par les propres ti- 
tres des détendeurs , ils oppofent un extrait d'un Papier 
Baptiftairc , qui contient les bapcefmes adminiilrcz à quel- 
ques enfans de ceux de la R.P.R. depuis le mois de Se- 
ptembre ij^i. jufqucs au iq. Aoult lÔDi. Les défendeurs 
om remis céc extrait fous cote A. d'où Us prétendent con- 
clure que depuis l'année 91. jufqucs à l'année i6oi. il y avoit 
à Vaux exercice public de la R.P.R. &■ par confcquenc 
dans les années 95. U 97. requîtes pat l'Edit de Nantes. 
Mais le Syndic répond. 

I. Qu^c céc extraie, de la manière dont il eft produit 
par les défendeurs , ne leur peut eltre d'aucune uciliré. 
Il n'cfl pomt dit que ces baptefmes djnc cil quellion, 
aycnt efté faits à Vaux. 

Il n'cft fait mention d'aucun en particulier fait es an- 
nées 516. & 97. 

On ne fçaic point qui les a adminiftrez : rien de plus 
informe que cette pièce. 

z. Quand il fcroit vray, que pendant les années 96. 
Se 97. le Minidre de Roy an auroit efté adminillrer quel- 
ques baptefmes à VauXj pourroit-on conclucc de là , que 
dans les années requiles par l'Edit de Nantes, il y avoic 
au Bourg de Vaux exercice écabli Se puoliquenieiic fait 
delà R. P-R, Quelques baptefmes admmillrez dans un 
lieu , par un Miniftrc qui n'y demeure point , ne font 
point des preuves d'un exercice établi : il faadroit que 
les défendeurs 6ifcnc voir , que dans le temps requis par 
l'Edit, il y avoit à Vaux une EgUfe formée, ua Conù- 
floirc établi, un Minière refidanc , qui y eue fait pat plu- 
fieurs &C diverfes fois les fonélions de fon miniltére i par 
exemple, donné la Cène , célébré des mariages , fait des 
Prêches, &: adminiftrc des baptefmes. Mais c'cft ce qu'ils 
ne font point voir : au contraire, tes pièces qu'ils prodiù- 
fenc , prouvent , qu'en ce temps , ils n avoicne point de 
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Miniftrc qui leur fût propre , &; qui refidât dans leup 

Bourg , U montrent qu'ils n'cftoicnc pour lors qu'une an- 
nexe de l'Eglife de Roy an , comme cftoienc aufli les ha- 
bicans de S, Palais. 

La féconde raifon que le Syndic allègue contre le 
Temple des P.R. de Vaux ; c'ell qu'il fc trouve que ce 
Temple cft conftruit dans la Seigneurie de T Abbaye de 
Vaux. Les défendeurs ne peuvent pas conteftcr ce fait, 
il paroi 11: par la pièce qu'ils ont produite fous cote D. 
car il eft dit foi. i. rec7o , que cet appand ou cette grange 
que la nommée Joli vendit aux P. R. du Marquiùc de 
RoyaUjpOLit y bâtir un Temple , cftoit de la cenfive de 
r Abbaye de Vaux , luy payant par chacun an cerutin de- 
voir. Ôt parl'Edit de Nantes art. n. il eft expreiTcmcnt 
détendu aux P. R. de bâtir des Temples d-ms If s iLux & 
Seigneuries appartcnans aux Eccle^^flicfues. Lç Roy n'ayant 
pas voulu qu'on établit les féconds lieux de Bailliage 
dans les Terres & Seigneuries appartenantes aux Ec- 
clclîaftiques , on ne doit point par confequent fouffrir 
de nouveaux écablifremens de Temples dans ces mef- 
mes Seigneuries : auflî pat pkificurs Arrefts , les Tem- 
ples bâtis dans ces lieux , ont elle condamnez à eftre 
démolis. 

Par Arrcft de la Cour des Grands Jours de Poitiers du 
19. Novembre 1634, rapporte au é. tome des Mémoires du 
Clergé, p. 103. il eft détendu de faire aucun exercice de 
la R. p. R, au lieu de Mougon , ^t.endu ( dic l'ArrcIt ) 
^ue ce lieu eu les T. R. font de ftefint ledit exercice , efl fitué 
dans le Fief du Prieur ditdit Meugon. 

Par Arrcft du Confeil d'Etat du i-y- Juillet 1644. rap- 
porte au 6. tome des Mémoires du Clergé , p. 109. il eft fait 
dcfenfe aux habitans de la R.P. R. de Bourgueil, défaire 
exercice public de leur Religion, dans le lieu de U L^de, 
Fief de l' Abbjye de Bourgueil. 

Par Arrcll: du Confeil Privé du 14 . Janvier 16/^1. rap- 
porté au 6. tome des Mémoires du Clergé, p. 17e. il eft 
dit j que les habitans de la ville de Vitré ne pourront bâtir 
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leur Temple en Ulitjlke , Cenjive ou dépendance des Seigneurs 
Bcclrfiifit'iues. 

Ec enfin, par la Déclaration du Roy donnée à Paris 
le i8. Décembre léjf. rapportée par Bernard ,pag lo. il 
cft dit, art. 4. que les P. R. ne pourront faire l'exercice 
de leur Religion , aux lieux & Seigneuries affArtenans mx 
Bcdefidfliqms. 

Pour CCS raifons , le Syndic cfpcre de la juftice de Sa 
Majcftc, & de celle de Noflfeigncurs de fon Ccnfeil, que 
l'exercice de la R. P. R. fera interdit au Bourg de Vaux, 
& le Temple où il fe fait > démoli aux frais des défcn> 
dcur». 



%^mfetgneur d e 
Rapporteur. 
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BARBEZIEUX. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , défen- 
deur. 

Contre les Prétendus liefûrme:^ ^^ Barhe^licHX y defsn^ 
dcfirs. 

LE Syndic da Clergé de Saintes demeure d'accord , 
que les P. R. de Barbezicux ont fait exercice public 
de leur Religion dans leur Bourg , ôc mcfme y ont eu un 
Temple long- temps avant l'Edii de Nantes. Ce fait cft 
AÎlez juftifié par les pièces qu'ils ont produites, &clc Syndic 
qui agit de bonne foy , ne le conteftc point. 

Mais il prétend, que juftement dans les années rcquifes 
par l'Edit de Nantes, l'exercice public de leur Religion 
celFa à Barbc^ieux , les défendeurs ayant eftc pour lors 
fans Miniftrc &; fans exercice publiquement fait de la R. 
P. R. C eft fur cette vérité que tout le droit du Syndic 
cft fondé : il la prouve clairement par les pièces des dé- 
fendeurs. 

Pour ce qui eft de l'année 1577. requife parl'Edic de 
Poitiers, ce qu'ilsalleguent, cft infuffifant. Sous cote L 
fo/. 2,. nâfo , ils produifenc feulement un baptefme du 9. 
May de cette année 77. mais s'ils vouloient maintenir leur 
exercice en vertu de l'Edit de Poitiers , ils devroient faire 
voir, que non feulement au mois de May , mais qu'au mois 
de Septembre de cette année yy, on faifoit à Barbezieux 
exercice public de leur Religion ; ic c'eft ce qu'ils ne 
prouvent point. 

Quant aux années ^6. ^97^ rcquifes par l'Edit de Nan- 
tes, le Syndic montre , que pendant tout ce temps il n'y 
a poinc eu au Bourg de Batbczicux d'exercice public de 
laR. P.R. 



"Pour cet cifet, il faut remarquer qu'en l'année ïîjo.fls 
avoicnt à Barbezicnx le nommé Malcrcoc pour Miniftrc^ 
Ce fait paroifl: par ta piccc produice f- us cocc B. Ce 
Malefcot continua fon mir.iftcreà Barbezleux jufqucs en 
l'année jj. En 94. il affilie au Synode Provincial tenu à 
Pons au mois de Mars, comme il cft porté danslapi?ce 
rcmife fous cote C. & au commencement de jy. il fivt 
encore quelques bapccfmcs à Bicb-zicux, comme il pa- 
roi ft par le dernier fcuïllcc de l'extrait produit fous 
cote I. 

Vers le milieu de cette année ^j, ce Minîftrc mourut. 
Car on voit par la pièce produite fous cote D- que fes 
héritiers donnent quitance le €■ Septembre de l'an ijjj. 
aux Ptetendus Reformez de Barbezieux des fommesqui 
pouvoient eftrcilûës au feu Malefcot Miniflre. DepujsU 
mort dudit Malefcot j qui arriva vers le milieu de l'année 
^y. jufques au dixième d Aoufl: 1597, c'cft- à-dire, pendant 
plus de deux ans, {Se j iftcmcnt dans les années requifes 
par l'Edit de Nantes,) il n'y eut point de Miniftrerefidant 
à Barbezieux, ny d'exercice public delà R. P, R.. faitia- 
dit lieu. 

Pour cftre petfuadc de cette vérité , il ne faut qu cxa^ 
miner la pièce que les défendeurs ont produite fous cote 
I, On y voit fcl. 5. vtrp , des baptcfmcs faits en 9j. pat 
ledit Malefcot; on voit encore /è-/. 6, que ce mefme Mi- 
niftrc en fie quelques-uns en 9J. &: les Rcgiftres de Ba- 
ptefmcs finirent en cette année , 5c jïc recommencent 
qu'en ^%. 

En 96. on ne voit point de Miniftre rrfidant à Barbe- 
zieux, point de Prcfches faits pendant toute cette anncci 
point de Cenc adminiftréc , & pas mefme un baptefmc 
fait: il eft feulement fait mention d'un mariage cclcbrclc 
19. Janvier de cette année 96. fôL 4. rrfh ; mais on ne 
fçaie fi ce mariage a cfté faic à Barbezieux , on ne fçait 
par quel Miniflre il a cflé célèbre, & fi c'a cflé dans une 
AfTembléc publique , avant ou après le Ptefche: ileftfeu- 
iemcnt dit : Ledit jour 29 J an vice ^, ftiUntèfoitfz, Arnid 
Quilkrt & Marie BAtaiUfr. 



t>e mefmc , en Tan née 57. jufqucs au dixième d'Aouft 
il ne paioift point de Minifttc à Barbeziciix, on ne voit 
point qu'on ait fait aucun PrefcUe, aucvïn mariage , au- 
cun b<!ptermc, &: qu'on ait adminiftrc la Ccnc audit lieu. 

Il cftfi certain, qu'il n'y avoit point de Miniftic rcfidant 
à Barbcztcux en cette année 97- devant le 10. Aouft, 
ïju'au Synode de la Roclirllc tenu le 7. May de cette an- 
née, l'Eglife de Barbexicux comparoift- feulement par un 
Ancien , comme il cft dit dans l'extrait produit fous cote 
C. Et il eft marqué dans l'extrait coté fous la lettre I. 
fi/l. 5, reffû, que le nommé Petit eut fon cnvoy du Synode, 
de la Rochelle tenu le 7. May 97. pour aller cftrc Mini- 
flrc à Barbezicux , où parconfeqivent ri n'y en avoit point. 
Ce Miniftre y vinc au mois d'Aouft de cette mcfmc an- 
née, i! y fut reçu par le peuple, &: le nommé la Garde, 
Miniftrc de Cbalaîs luy impofa les mains le 10. Aoufl 97- 
comme il eft dit dans l'extrait produit fous cote I. fol. 
5. rec7i>, i 

Le nommé Petit fucccda donc à Malefcot dans le mi- 
oiftcrc de Barbezieux. Mais depuis la mort de Malefcot 
j.ufqucs à l'anivée de Petit , il fe parta plus de deux an- 
nées , pendant lefquclles l'Eglife de Barbezicux fut fans 
Miniftre, &c fans aucun exercice public de la R. P. R. ÔC 
jiuftemcnt CCS deux années font celles quifont requifespat 
i'Edit de Nantes : de forte qu'il fc trouve que les défen- 
deurs ne font point aux termes de cet Edit. 

Ils diront fans doute , que quoy qu'ils n'ayent point eu 
de Miniftre dans les deux années requifcs par I'Edit de 
Nantes , ils ont néanmoins eu un exercice établi &; pu- 
bliquement fait de leur Religion pendant tout ce temps, 
& quf cela paroift : 

1. Par un Cahier de PrûteJ^afi- ns , commençant au mois 
de Janvier de l'année 96. Se continuant de mois en mois,. 
Se d'année en année, jufqucs au 7. Juillet 1604. dont l'ex- 
trait eft remis fous cote i-fcrl. j^, néfû. Se dont le premier, 
article eft conçu en ces te unes , h dit jour a f rate fit ^ndré 

i. Pat un autre cahier, intitulé Mariages y commençant 
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le 19. Janvier 1596. & continuant jufqucs au 17. Juin 1^04. 
dont l'extrait cft aviflî remis fous cote l.foi. 4. rùto. 

3. Par un Papier, contenant ies Délibérations du Con- 
iïftoirc dudit lieu de Barbez i eux , depuis le mois de Fé- 
vrier 1589, jiirquesau i8. Avril 1597. donc lextrait cil en- 
core remis fous cote I. où l'on voit que ledit jour 18, Avril 
97. quelques pcrfonnes qui eu oie ne mal enfemble j com- 
parurent au Confiftoire, & furent reconciliez. 

Le Syndic répond à tous ces a£tcs : 

"Premièrement i\ dit, que pour ellrc aux termes de l'ar- 
ticle 9. de i'Edic de Nantes, Û faut non feulement avoir 
un exercice établi dans les années ^6. èc 9f. mais il faut 
Vavo'ix fifhlhjuen.entf.ut par pli(//ei,rs & dtvtrfès fau danslef- 
ditcs années j jufques à la fin d'Aouft,&: qu'il eft confiant 
que les défendeurs n'ont point eu ledit exercice: careftant 
cèrtair^ qu'ils n'ont point eu de Mini lire chez eux pen- 
dant ces deux années, il doit cllre certain aufli qu'on n'y 
faifoit point d'exercice public de la R. P. R. En effet, 
cet exercice confiftc prmcipalcment dans la célébration 
de la Ccnc, dans les Prefchcs qui fe font à des jours ré- 
glez, dans l'adminiflration des baptefmes Se dans la célébra- 
tion des mariages , faits non dans des ma ifons particulières, 
mais dans le lieu des Aflemblces , avant ou api es le Ptef- 
chc i toutes kfquelles chofes ne fe peuvent faire que pat 
un Miniftre, Il faudroit donc que les P. R. de Baibe- 
zieux iîfîent voir , que pendant les années $6. &: 97. 
dans lefquelles ils n'avoicnt point de Mmiflre; il vcnoic 
régulièrement quelque Mmillre voiiln , qui leur faifoit 
des Prcfches aux Dimanches ,baptizoitlcurs enfans, celc- 
broit leurs naariages dans l'Alfemblce publique, & leur 
adminiflroit la Ccne : U. c'eft ce que les défendeurs ne 
fçauroicntptouvet. On ne voit aucun baptcfnie adminiftrc 
pendant tout ce temps à Barbezicux, on ne voit point de 
Prefches faits , ny de Ccne donnée^ ny de Minjllrc qui 
y vienne , ou qui y fa fie le moindre fcjour. 

Secondement, le Syndic foûticnt, que pas un des trois 
aftes produits ne prouvent .ce que les défendeurs font 
obligez de prouver. 



Le Cahier des PnteJ^athns prouve feulement qu'il y avoic 
à Barbezieux beaucoup de Rcligionnaires qui s'aflem- 
bloienc fouvenc , &: qui faifoienc entre eux en jS. une 
cfpecc de Confitloire. Mais un Conliftoiie dans un lieu 
où il n'y a point de Miniftrc, eft unConfiftoire impar- 
fait , qui ne prouve point un exercice publiquement fait 
de la R. P. R. car fans Mîniftre , cet exercice ne fc fait 
point. 

Le Cahier intitule M^rUges, ne fait aucune preuve pour 
lanncc jtf. 

On ne fpecifie qu'un mariage du 19. Janvier $6. &: en- 
core ne fçait-on point, comme il a efté ditj fi c'eft à Bar- 
bezieux qu'il a cftc célèbre. On ne doute point que les 
défendeurs pendant l'année 516. & 97. ne fe foient matiez: 
mais Comme ils n'avoient point pour lors de Miniftrcchez 
cuXjils ont pu aller célébrer leurs mariages dans quelque 
Eglife voifinc, &: en tenir rcgiftre dans un cahier , où Ton 
a mis cnfuite les mariages qui ont efté faits après , par le 
Miniftrc de Barbezieux. Pour faire preuve contre le Syn- 
dic, il faudroit alléguer plufieurs mariages faits à Barbe- 
zicux en ^6. dans le lieu des AfTemblccs publiques » de- 
vant ou après le Prefchc j &C c'eft ce que les défendeurs 
n'allèguent point. L'extrait de ce Cahier de M anales porte 
qu'il continue depuis g^.jufqu'en 1604. mais ces paroles, 
de mois en mets & d^ année en année, ne s'y trouvent pas : 
ainlî l'on ne fçaic point s'il s'cft fait plufieurs mariages de 
ceux de Barbezieux en p(j . & s'ils ont efté faits à Barbczieux. 

Pour ce qui eu du Papier contenant les Dclibcrations 
du Confiiloire , le Syndic dit : 

Que cette pièce cft un adtc informe , qui ne peut faire 
aucune preuve en Jufticc , n'cftant point figné. H eft à 
remarquer que les autres adcs produits (ont tous figncz 
du nomme M.tgncn Scribe du Confiftoire. ( cela eft Jit 
dans les exrraits ) Mais pour ce Papier de Confiftoire, il 
n'eft point figné ; & quand il le feroit , quelle preuve 
lés défendeurs en pouroienc-ils tirer? Ils enpourroicnt feu- 
lement conclure, qu'en 97. au mois d'Avriljles P. R. de Bar- 
bczieux s'affemblerent , èC que quelques perfonnes qoj 
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eftoicnt mil cnfcmblc , comparurent à rAffemblcc , & 
furent réconciliez. Cet a£tc cft il une preuve d'un exercice 
public de laR.P.R. fait àBArbezieux î II prouve tout au 
plus , qu'il y avoic un Confiftoirc j m^is ce Confifloirc 
cftjnc pour lors fans Miniftre- , n'eftoic par confcquent 
qu'un Conriftoire in parfait. Qn'on dite cane qu'on vou- 
dra, qu'il marque un exercice établi, cela ne fuffic pas. 
Pouteftrc aux termes de TEdit de Nantes, il faut un exir- 
€kefumfffen/€i')tfaitfdrpiHjïi'urs & diveifis fûh en f^nnée 
fia. & pj. jufaats à Ufnd'Aoupi^ il eft conftant que céc 
adc du cj. Avril 97. ne prouve point ledit exercice. 

Le Syndic ajoute, qu'en l'année 1(^71. le 19. de Septem- 
bre , il fut rendu un Arreft au Confcil d'Eftat du Roy qui 
décide l'aftairc dont eft queftion. Cet Arreft eft rapporte 
dans le Recueil des Edits , Déclarations &: Arreft rendus 
pendant l'Agence de Meflieurs de la Hoguetce &: de Gram- 
mont p. 159. On voit par cet Arreft , que l'exercice de h 
R.P. R, fut interdit au lieu i Aimei Dioccfc de Sarlat , U. 
le Temple condamne àeftrc démoli. Les P, R.de celi-ra 
faifoicne voir qu'ils avoient eu un exercice établi Si pu- 
bliquement fait de leur Religion dans les années. qui pré- 
cèdent inimcdiatcmcnt celles qui font requifes pat l'Edic 
de Nantes , & dans les fuivantes. Outre cela , ils aile- 
guoient un Livre de Baptefmes , commençant en l'année 
ïy7j. & finiffant au mois de Décembre de l'année 97. Ils 
produifoicnt aufli un Livre de Confiftoirc commençant 
au mois de Mars 158^ & finiflant au mois de Juin léto- 
comme il cft dit dans le V eu de l' Arreft. ■ Néanmoins, 
parce que leur Miniftre les quitta , &: qu'ils furent fans 
Miniftre depuis le mois d'Aouft 95. jufques au mois de 
Novembre 9J.\&C qu'on ne vit point par leur Papier de 
Confiftoirc & par les autres pièces qu'ils produiloiciit,, 
qu'on cuft fait à Aimet aucun exercice public de la R. P. S. 
es années fp'.cifiée s tn Van. j?. de l'f.dit de Nantes ^ leur exer- 
cice fut interdit, & leur Temple démoli. 

Baibezieux efl:^ dans la mefmc cfpccc ; leur Miniflre 
mourut vers le milieu de l'année ^y. Es années 96. le $7' 
ijs furent fans Mmiftce jufques au dixième d'Aouft. lis, 



allèguent véritablement des Livres de Biptefmes , depuis 
iî(ï8. jufqucs en 155J. Ils produifenc un Livre de Confi- 
ftoire , commençant en l'année 1589. &c finiflant en 97. 
Mais on ne voit point ny par leurs Livres de Baptefmes, 
ny par leur Papier de Confiftoire , &: autres pièces qu'ils 
ont produites, qu'ils ayent eu quelque Miniftre qui leur 
ait fait par plufieurs Sc divcrfcs fois en 96. &c en 97. l'e- 
xercice public de leur Religion. Le cas cfl: tout fembla- 
blc : toute la différence qu'il y a , c'elï que le Papier de 
Confiftoire de ceux d' Ai met cftoit en forme, &C que celuy 
des défendeurs ne l'eft pas. 

Pour ces caufes , le Syndic efpcte de la jufticc de Sa 
Majefté & de celle de Nofleigneurs de fon Confeil , que 
l'exercice public de laR P. R. fera interdit à Barbczieux, 
6c le Temple où il fe fait , condamné à élire démoli par 
les défendeurs. 



t- 



f^jKonJeigneur D£ ChasteaU-NEUF, 
Rapporteur, 



BARBEZIEUX. 

F A C T U M 

pour le Syndic du Clergé de Saintes , défen- 
deur. 

Contre les Prtundm ^eforme^^ ^^ Barbc^ieux , défen- 
deurs. 

LE Syndic du Clergé de Saintes demeure d'accord , 
que les P. R. de Barbezicux ont fait exercice public 
de leur Religion dans leur Bourg , & mefmc y ont eu un 
Tcmprc long-temps avant l'Edit de Nantes. Ce fait cft 
aficz juftifié par les pièces qu'Us ont produites , & le Syndic 
qui agit de bonne loy , ne le conteftc poinc. 

Mais il prétend, que juflenient dans les années requifes 
par l'Editde Nantes, l'exercice public de leur Religion 
cefla à Barbezieux , les défendeurs ayant eftc pour lors 
fans Miniftrc & fans exercice publiquement fait de la R. 
P. R. C'eft fur cette vérité que tout le droit du Syndic 
cil fondé : il la prouve clairement par les pièces des de* 
fcndeurs. 

Pour ce' qui cft de l'année ijyy. requifc parTEdit de 
Poitiers , ce qu'ils allèguent, eft infuffifant. Sous cote I. 
fei. %. r iio ^ ils produifent feulement un baptefmc du g-, 
May de cette année 77. mais s'ils vouloient maintenir leur 
exercice en vertu de l'Edit de Poitiers , ils dcvroient faire 
voir , que non feulement au mois de May , niais qu'au mois- 
de Septembre de cette année 77. on faifoit à Barbezicux 
exercice public de leur Religion : ôd e'eft ce qu'ils ne 
prouvent point» 

Quant aux années $S. 6c ^y. requifes par l'Edit de Nan^ 
tes , le Syndic montre , que pendant rout ce temps il n'y 
a point eu au Bourg de Barbezicux d'exercice public de 
laR. P.R. 
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Tour cet effet, il faut rem arquer ^u en l'iinnéc ijpo. ils 
avoicnc à Barbczieux le nommé Malefcot pour Miniftrc. 
Ce fait paroift par la pièce produite fous cote B. Ce 
Malefcot continua fon minillércà Barbczieux jufqucs en 
l'année 95. En 94. il affîilc au Synode Provincial tenu à. 
Pons au mois de Mars, comaie il cù. porté dans la pièce 
remife fous cote C. Se au commencement de jj. il fait 
encore quelques bapcefmi^s à Barbczieux, comme il pa- 
roifl pat le dcrpiet fcuïllcc de l'cxcrait produit fous 
core i. 

Vers le milieu de cette année 95. ce Miniftre mourut. 
'Car on voit par la pièce produite fous cote D- que fcs 
hctiiicrs donnent quicance IctJ. Septembre de l'an ijjj, 
aux Prétendus Reformez de Barbczieux, des fommesqui 
pou voient eftre ducs au feu Malefcot Mintftrc. Depuis U 
mort dudit Malefcot , qui arriva vers le milieu de l'année 
5y. jufqucs au dixième d Aoufl: lys^j. c'eftà-dire, pendant 
plus de deux ans, (& jnft^'mcnt dans les années rct^uifes 
par l'Edit de Nantes,) iln*yeut point de MiniftrcrcOdm 
a Barbczieux, ny d'exercice public delà R. P.R. faitan- 
.Â\t lieu. 

Pour eftrc pcrfnadé de cette vérité , il ne faut qu'exa- 
miner la pièce que les défendeurs ont produite fous cote 
I. On y vokfoi. 5. verjà ^ des baptcfmes faits en 9J. pir 
ledit Malefcot ; on voit encore/tf/. é. que ce racfme Mi* 
niftrc en fie quelques-uns en 95. & les Regiftres de Ba- 
ptefmcs finirent en cette année,. &; ne recommencent 
qu'en i)8. 

En 96. on ne voit point de Miniftrc rcfidant à Barbc- 
zieux, point de Prcfches faits pendant toute cette année. 
point de Cenc adminiftréc , &: pas mefme un baptcfrae 
fait: il eft feulement fait mention d'un mariage ccicbrclc 
Z9. Janvier de cette année 96. fil. 4. reûû ; mais on ne 
fçaic Cl ce mariage a efté fait à Barbczieux , on ne fçait 
par quel Miniftre il a efté cclebré , & fi c'a efté dans une 
Affemblcc publique , avant ou après le Prcfclic: ilcft feU' 
1cm cnt dit : Ledit jour 19 Janvier ^6..ftir<;fité^'j(tjcz Âimnl 
Qufikn & Marie Bataiiier. 



De mcfmc,en rannéc 517 ' jufques au dixième d'Aouft 
il ne paroift point de Minithc à Birbezicux , on ne voie 
point qu'on ait fait aucun Prcfchc, aucun mariage j au- 
cun bapccfmc, &c qu'on aitadminiftré la Cenc audit lieu. 

Il cftii certain, cy-i'il n'y avoir point de Miniftrc rcfidant 
à Barbczicux en cette année 97 devant le lo^ Aouft, 
qu'au Synode de la Rochelle tenu ic 7. May de cette an- 
née, l'Egîife de Barbezicux comparoift feulement pat un 
Ancien , comme il efl die dans l'extrait produit fous cote 
G. Et il çft marque dans l'extrait cote fous la lettre I. 
foi, j. reéî'0, que le nommé Petit eut fou cnvoy duSynodc 
de la Rochelle tenu le 7. May 97. pour aller cftre Mini- 
Ûrc à Barbezicux, où parconfequent il n'y en avoit point. 
Ce Miniftrc y vint au mois d'Aouft de cette mcfmc an- 
née, il y fut reçu par le peuple j & le nommé la Garde,. 
Miniftre de Cbalais luy inipofa les mains Icio- Aouft 97. 
comme il eft dit dans l'extrait produit fous cote l. fol' 
f. rcfh.. 

Le nommé Petit fucceda donc 1 Malefcot dans le mi- 
niftére de Barbezieux. Mais depuis la mort de Malefcot 
jufques 3 l'arrivée de Petit , il le paffa plus de deux an- 
nées , pendant lesquelles l'Eglifc de Barbezicux fut fans 
Miniftre ^8£ fans aucun exercice public de la R. P. R. &: 
juftcment ces deux années font cellesquifonc requifespac 
î'Edit de Nantes : de forte qu'il fe trouve que les défen- 
deurs ne font point aux termes de cet Edic. 

Us diront fans doute , que quoy qu'ils n'ayent point eu 
de Miniftre dans les deux années requifcs pat I'Edit de 
Nantes , ils ont néanmoins en un exercice établi &c pu- 
bliquement fait de leur Religion pendant tout ce tcmps^ 
& que cela paroift: 

1. Par un Cahier ^e Pretcfiàtinm , commençant au mois 
de Janvier de Tannée 516. ô£ cor-tiau^nt de mois en mois, 
& d'année en année, jufques au 7. Juillet 1604- dont l'ex- 
trait eft remis fous cote I./y/. 4 rci/e^ &c dont le premier 
article eft conç.îi en ces tetuies.,. îidit jour a ^rutefié ^naré 

i. Par un autre cahier, intitulé Marranes > coiumençant 
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le ij. Janvier i^gtf, & continuant jufques au 2.7. Juintép4> 
dont lextrait cft auflî remis fous cote l.foL 4. nÛ&. 

3. Par un Papier, contenant les Délibérations du Con- 
ilftoire dudit lieu de Barbezvcux , depuis le mois de Fé- 
vrier 1585. jufques au 1.%. Avril 1597. dont l'extrait cft en- 
core remis fous cote l. où l'on vovc que ledit jour 18. Avril 
57. quelques pcrfonnes qui efloient mal enicmble > com^ 
parurent au Conhftoirc, & furent réconciliez. 

Le Syndic répond à tous ces aftcs : 

Premièrement il dit, que pour cftre aux termes defac- 
ticlc ^. de i'Edît de Nances, il faut non feulement avoir 
un exercice établi dans les années 96. Ô<: 97. mais il faut 
l'a voit puhliqitev.ent fut ^âï pinceurs 0" di'verjéi fùu dans Icf- 
dîtes années, jufques à la fin d'Aouft ,& qu'il eftconftant 
que les défendeurs n'ont point eu ledit exercice : car eftant 
:Certain qu'ils n'ont point eu de Miniftre chez eux pcn- 
.dànr CCS deux années, il doir eftre certain auiTi qu'on n'y 
faifoir point d'exercice public de la R. P. ^. to cftcc, 
,<;ct exercice confiftc principalement dans la celcbratiou 
4e la Ccne, dans les Prcfchcs qui fe font à des jours ré- 
glez^ dans l'adminiftrarion des baptefmcs & dan-; la.cetebr^i- 
tion des mariages , faits nondans des maifons jr articulicres, 
mais dans le lieu des Affcmblécs , avant ou après le Pref- 
chc i toutes lefquelles chofes ne fe peuvent faire que par 
un Mini lire. Il faudroit donc que les P. R de Barbc- 
zicux fiflcDt voir , que pendant les années s6. & 57. 
,dans lefquelles ils n'avoient point de Miniftre; il vcooit 
tcgulicrement quelque Miniftre voifin , qui leur faifoic 
àt% Prefches aux Dimanches, baptizoit leurs cnfans, ccic- 
broit leuts mariages dans l'A flcm blé e publique, &: leur 
,adminiftroit la Cenc : & c'cft ce que les défendeurs ne 
l^auroicnt prouver. On ne voir aucun baptefme adminiflrc 
pendant tout ce temps à Barbezicux, on ne voit point de 
Prefches faits , ny de Ccne donnée , ny de Miniftre qui 
y vienne , ou qui y fa^flc le moindre fejour. 

Secondement, le Syndic foûticnt, que pas un àç^ troii 
aftcs produits ne prouvent ce que les défendeurs font 
obligez de prouver. . :, 



Le Cahier des Frtfe^attûns prouve reniement qu'il y avoic 
a Barbezicux beaucoup de Religioniiaircs qui s'aflcm- 
bloicnt fouvenc , & qui faifoient entre eux en ^6. une 
rQîccc de Confiftoirc, Mais un Confiftoiic dans un lieu 
où il n'y a point de Minillre, cfh un Confitloire impar- 
fait , qui ne prouve point un exercice publiquement fait 
de la R. P. R. car fans Minifttc » cet exercice ne fe faic 
point. 

Le Cahier intitule Mariages i ne fait aucune preuve pour 
l'année ^6, 

On ne fpecific qu'un mariage du %$. Janvier $€&€ en- 
core ne fçait-on point , comme il a elle dit , fi c'eft à Bar- 
bez ieux qu'il a cftc célèbre. On ne doute point que les 
défendeurs pendant l'anncc ç6.BC97- ne fc foient mariez: 
mais comme ils n'avoient point pour lors de Miniftrechez 
eux, ils ont pu aller célébrer leurs mariages dans quelque 
Egiife voifmC) & en tenir rcgiftrc dans un cahier, où l'on 
a mis cnfiiitc les mariages qui ont efté faits après , par le 
Miniftrc de Barbezicux. Pour faire preuve contre le Syn- 
dic , il faudroit alléguer plufieurs mariages faits à Barbe- 
zicux en 96. dans le lieu des AlTemblces publiques , de- 
vant ou après le Prefchc t &C c'eft ce que les défendeurs 
n'allèguent point. L'extrait de ce Cahier de Manèges porte 
qu'il continue depuis 96. jufqu'cn 1604. mais ces paioles, 
dt mûis tn mùis & donnée m &nnée , «c s'y trouvent pas ; 
ainfi l'on ne fçaic point s'il s^cft fait plufieurs mariages de 
ceux de Barbezicux en 56.§c s'ils ont efté faits à Barbezicux. 

Pour ce qui cft du Papier conccnant les Délibérations 
,4u Çonfiftoire , le Syndic die : 

Que cette pièce ert un ade informe , qui ne peut faire 
aucune preuve en Jufticc , n'eftant point fîgné. Il eft à 
remarquer que les autres aftes produits font tous fignez 
du nommé Mdgnen Scribe du Confiftoirc. ( cela eft dit 
dans les extraits ) Mais pour ce Papier de Confiftoirc , il 
n'eft point figné 1 & quand il le fcroit , quelle preuve 
les dcfendcursen pouroienc-ils tirer î Ils cnpourroicnt feu- 
1cm enr conclure, qu'en 97. au mois d'Avril, les P. R. de Bar- 
±>ciicux s'alTcniblerent , ôc que quelques perfunncs qui 
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cftoicnc mal cnfembic , comparurent à l'Affemblcc , & 
furent reconcil'tiz.. Cet afte eft il une preuve d'un exercice 
public de ia R.P.R. fait àBarbezieux î U prouve tout aa 
plus j qu'il y avoic un Confiftoire ; mais ce Confiftoirc 
cftant pour lots fans Miniftre , n'eftoit par confcquent 
qu'un Confiftoirc inparfait. Qu'on difc tant qu'on vou- 
dra, qu'il marque un exercice établi, cela ne fuffît pas- 
Pourcftre aux termes de l'Edit de Nantes, il fjut un exrr- 
cice I>uhli^uerj7€rft.faii par pliijïeurs Çr divsffes fois en tmnéi 
pô. & pj. jufqttcs À Ufnd'Aonfii&c û cft confta/îr ({ne ck 
ad:e du 9. Avril 97* ne prouve point ledit exercice. 

Le Syndic ajoute, qu'en l'année 1671. le 19. de Scptcra*- 
brcj.il fur rendu un Arrcft au Confeil d'Eftar du Roy qui 
décide l'affaire dont eft queftion. Cet Arrcit cft rapporié 
dans le Recueil des Edits ■, Déclarations Si Arrcft rendus- 
pendant l'Agence de Meflîeurs de la Hoguette & de Gram- 
monc p. I j9. On voit par cet Arteft , que rcxcrcicc de la. 
R,P. R. fur interdit au lieu d'Aimei Dioccfe de Sarlat , &: 
Je Temple condamne àeftre démoli. Les P. R.de cclim 
faifoient voir qu'ils avoicnç eu un exercice établi &: pu- 
bliquement fait de leur Religion dans les années qui pré- 
cèdent immédiatement celles qui font requifes par l'Edit 
de Nantes » &: dans les fuivantes. Outre cela , ils allc- 
guoient un Livre de Baptefmes , commençant en l'année 
1575. te finiftant au mois de Décembre de l'année 97. Ils 
produifoicnt aufli un Livre de Confiftoirc commençant 
au mois de Mars 15851. &: finilTant au mois de Juin 1610. 
comme il cft dit dans le V-eu de l' Arrcft. Néanmoins, 
parce que leur Miniftre les quitta , &: qu'ils furent fans 
Miniftre depuis le mois d'Aouft 95. jufques au mois de 
Novembre ^7.; te qu'on ne vit point par leur Papier de 
Confiftoirc te par les autres pièces qu'ils produifoicnt,, 
qu'on cuft fait à Aimct aucun exercice public de la R. P. il- 
ej années Jiccifîées m l^art- 9- de l'Edit de Nantes ^ leur exer- 
cice fut interdit, & leur Temple démoli. 

Barbezieux cft dans la mefme cfpccc : leur Miniftre 
mourut vers le milieu de l'année 9j. Es années 96. te j»/. 
ils furent fans Miniftre jufques au dixième d'Aouft. Ik- 
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allèguent véritablement des Livres de Baptefmcs , depuis 

lyfiS. jufques en 1595. Ils produifcnc un Livre de Confi- 
ftoiic , commençant en l'année lySj». &c finiflant en ^y. 
Mais on ne voit point ny par leurs Livres de Baptefmes, 
ny par leur Papier de Confiftoire, & autres pièces qu'ils 
ont produites , qu'ils lyent eu quelque Miniftre qui leut 
ait fait par plufîeurs &: diverfcs fois en 96. &c en ,97. l'e- 
xercice public de leur Religion. Le cas eft tout femb la- 
bié : toute la différence qu'il y a , c^eft que le Papier de 
Confiftoirc de ceux d'Aimet cftoit en forme, &: queceluy 
des défendeurs ne l'eft pas. 

Pour ces caufes , le Syndic crpcrc de la juftice de Sa 
Majcfté & de celle de NofTeigneurs de fon Confeil , que 
Tcxcrcice public de la R. P. R. fera interdit à Barberieux, 
,& le Temple où il fc fait, condamne à eftre démoli |>a£ 
Jes défendeurs. 



..oMonJeigneur DE CHASTEAU-NEUF, 



■ll i' 



I 



h 



J A R N A C. 

F A C T U M 

pour le Syndic du Clergé du Diocefe de Saintes , 
demandeur. 

Contre les Prétendus Keforme";^ de J/irnac, defendefirs. 

LE Syndic du Clergé de Saintes ne contefte pas aux 
défendeurs le droit d'exercice , parce que Jarnac leur a 
clic donné pour premier lieu de Bailliage dans le Bailliage 
d'Engoumois. Mais il demande: 

I. Que l'exercice foie tranfporcé hors la Ville. 

1. Qu^attendu que leur Temple cft la Grange du Prieur 
de Jarnac, &: une partie de Ton habitation, ils le dclaifl'enc 
au Prieur en l'état où il cil , & vingt pieds de terre des 
environs , pat eux arrcntcz du Seigneur de Jarnac avec ladite 
Crangc. 

3. Qi/ils en payent les loyers depuis 40. ans , à dire 
d'Experts, pour eftrc employez à la réparation de l'EgUfc 
Paroifîiale , & du Prieuré. 

4. Que les maifons baftics joignans l'Eglifc du Prieure 
& dans le Cimetière , & appartenances des maifons dudic 
Prieuré , & là où une Croix eftoit élevée , foicnt démolies , 
& les chofes remifes en leur premier état. 

j. Que les détenteurs dcfdites maifons en payent les 
loyers depuis 40. ans, à dire d'Experts. 

é. Que les défendeurs delaiifent aux Catholiques le 
grand Cimetière par eux ufurpé. 

Le tout confotmémcnt à l'Avis du fieur Commiflairc Ca- 
tholique, dans le partage intervenu entre luy ôc fon Ad- 
joint le 16. Juillet 1664. 

Et afin que la juftice des demandes du Syndic paroifTc vi- 
fibiementj il cft parlé en ce Faftum de chacune d'elles en 
particulier. Se des titre* fut kfqucis clki font fondées, 
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I. 

Du tranfhort de l'exercke hors U Vilk. 

Jarn ac aefté donné pour lieu de Bailliage : l'exercice 
ne peut donc cftre dans la Ville. 

Les détcndcLU's fonc d'accord de la confequence, parce 
que cous les Edits de pacificacion, & particulicrcnicncccluy 
de Nantes arc, ii. poi'cenc qu'es Villes données pour lieu de 
Bailliage, l'exercice ne pourra eftrc fait que hors la Ville. 

Ils ne peuvent pas nier l'antécédent, après les preuves 
qu'cux-mefmcs en donnent dans Jeurs titres , pour l'intelli- 
gence delquelles il eft neceflàirc de fçavoir; 

Que le premier Edit qui a accordé des lieux de Bailliage, 
eft cckiy du [9. Mars ijôi. donné à Amboifc, ou ijéj. félon 
la dirtercnte manière de compter, bc de commencer Tannée. 
QYen la Déclaration du 14. Décembre 1565. donnée à 
Pans , en confequcncc & en interprétation dudit Edit, le 
Roy y parle en ces termes, arc. 3. Les Gouvemcfits de nos 
Proi'imes , & les Commijftires , s'ils font encore es lieux de 
leurs Commijjions , feront en chacun B^iilliage on Senefcbanfée , 
refort if int en nûs Cours de Parlement, t éuiblifement des lieux 
Ou fe fra l'exercice de Lidite Religion ^ es endroits àcfignez. fit 
le Département (jne nous en avans fait expédier ^ avec ceux ^ue 
n$us avons depuis ch.tngez. ^ diminuez, ptr grande ^ meure 
dcHheration , ô* pour iufte ùccafion. 

Le Roy donc dit deux cliofcs en cet Article, 
L'une , qu'il a voit fait luy-mefnie le Département dcî 
Villes &; lieux qu'il vouloit eftrc donne?., aux P. R. pour 
lieux de Bailliage. 

L'autre, qu'il avoic envoyé dans les Provinces des Com- 
mi lia ires , pour conformément à ce Département , aflignet 
pour lieux de Bailliage les Villes &: autres lieux qui y font 
nommez, & y établir l'exercice public de la R. P. R. 

Or dans ce Département, qui cft gardé parmi les manii- 
fcrits de la Bibliothèque du Roy , hc dont le Syndic a remis 
un extrait en forme , Jarnac qui elt du Bailliage d'Engou- 
mois , eft donné pour lieu de Bailliage. 



Selon ce Département , les Co mm i flaires qui furent cti- 

VOY'-Z à Engoiunois &c en Saintongc, afligncrcnc aux dé- 
fendeurs jarnac pour lieu de Bailliage, & y établirent l'e- 
xercice comme en lieu de Bailliage, 

Ce font les défendeurs meimes ,qui dans leurs titres nous 
donneiir des preuves authentiques de céc ctablilfemcnc tait 
par kfdus licuis Commiiraircs. 

En effet, ils produiicnc dans une mefmc liaffe fous la cote 
I. feizc concraèts de mariage: or en chacun des onze pre- 
miers, qui font des années 1563. 64. C6. 68. 5?. &: 70. les 
Notaires qui ks ont reçus , parlent en ces termes , 4e l'EgUfi 
M( formée en a pnjènt pais d'Engoumoii établie par le Roy au 
pnfint lieu de'jarnaci ou en ccuX'C\,a(j}gnée par le Roy en Li 
pnjl'nte ville df 'jarnaci ou de cette forte, dejignéc de par le 
Koy au prefent lieu de Jarnac i en l'Eglifc Reformée , établie 
de far le Roy audit larnaci en l'Eglifc Reformée , âtfignée (^ 
établie de par le Rcy audit larnac. 

Lors mefme que dans Icfdits contrats il eft dit que le 
mariage pourra eltrc cclcbrc ou à Jarnac, ou à Saint Mcfinc, 
Jarnac eft diftingué de Saint Mcfmc par cette qualité , d' E- 
gUfé établie pur le Roy. Cela fc voit par les coneratls des 9. 
& 19. Juin 1570. où il eft dit que le mariage pourra eftre 
folemniic en l'Eglife Reformée , foit au lieu de îarnac établi- 
par le Roy^ ou audit lieu de Saint Mejtne. 

11 eft: donc cerrain que fexercice tut établi à Jarnac , 
comme en lieu de Baillia^,pour le Bailliage d'Eugoumois, 
5c que les défendeurs s'cftimoient alors li heureux , que 
Jarnac leur euft eftc donné pour lieu de Bailliage , que les 
Notaires croyoicnt qu'il ciloit de leur devoir de f tire men- 
tion d'un ccl établiffement dans les Aélcs publics, ahn qu'à 
l'avenir on ne puft pas leur Gonteiter le droit d'exercice 
public de leur Religion. 

Les défendeurs néanmoins qui ont indubitablement l'Or- 
donnance defdits fleurs C.ommiflaires, par laquelle Jarnac 
leur fut donné pour lieu de Bailliage, l'ont fuppnmce pour 
deux raifons. La première, parce qu'ils fçavent que l'exer- 
cice du lieu de Bailliage ne peut pas eftre dans la Ville, 
mais feulement dehors, 
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La fcconde, parce qu'ils ont vu, que Ci cette Ordonnan- 
ce paroiiToic , clic poitet'oit l'intcrdidion de rcxercicc de 
Cognac, qui fç trouve cflrc troiGcme lieu de Bailliage, l'E- 
dic n'en fjuffrant que deux , 6c le Ponc de Touvrc ayant 
ei^é donné pour premier, en vertu de F £ dit de 77. fur ce 
faux cxpofc, que dans l'Engoumois ils n'avoicnc point de 
lieu de Bailliage, qs-ioy- qu'Us eufTcnt déjà Jarnac. 

Mais il cil arrivé que les défendeurs mefines ont remis 
des titres, qui non Iculemcnt nous découvrent cette vérité 
qu'ils ont atfc£té de cacher, mais encore nous en donnent 
des preuves évidentes. 

I r. 

"De U rejîitutiùn de Lt Grande du Prieur ^ dont ils ont 
. fait un Temple , du Cimetière , Cr des autres biens 
d Eghfi ufurpe:^ par les défendeurs, 

L'Edit de Nantes arc. j. parle en ces termes: Ordon- 
nons que tom ceux , qui durant les troubles Je fini emparez, des 
Bgiifis ^ maifins thieiu , & revenus appartenais Aujdits Ecde- 
fajliques , <é' qui l(S détiennent: ô' occupent , leur en deUiJfent 
l entière pojJlÇfion c^ paijible jouifance^ en tels droits , libertés 
C^ f.retez, qu'ils avoient aupjrai'.mt qu'ils en fufeni défaits: 
défend.int duffi tres-exprejicrnent a ceux de ladite Religtçn Prê- 
te idue Reformée de faire Prefihesjjfi aucun exercice de ladite 
Religion , es Eglijts ^ maifins , C^ nkhi ta fions defdits Ecclefia- 
Jliqiies. 

C'cft fur cet article que la juftice des autres demandes 
du Syndic eft fondée, 

La Grange en Saintongc Zc en Guicnnc eft dans une 
maifon , ce ba{Vimcnt où l'on met les foins, les pailles &: le 
bois. La grange donc du Prieur de Jarn^ic ciïoit dans la 
nwilbn du Prieur, ( laquelle, comme il cft dit dans le procès 
verbal à'-i ly. Mars 1601. du iîcur de Ncfmond, Lieutenant 
C-ncral d'tngoulcfme, Coramillaire exécuteur de l'Edicde 
'HiXïiz^^ei^<:)\tgrande& [pMcti-fi) U grange, dis-jc,eftoircc bà- 
timencoùronmcctoitles foins, les gcrbcs,lespaiilcs &Icbois. 



Les défendeurs ne peuvent pas nier que leur Temple ne 
foie cette grange ; &: par confcquenc , par une manif-efte 
contravention à rarcicle 5. de J'Edic de Nantes, le Prdche 5c 
l'exercice de la R, P. R- fc fait dans la maifon &c habitation 
du Prieur. 

En effet, ils ont remis en original fous la cotte 24. le 
côntra£V qu'ils appellent /fftre de Baiilette du ^. Aouft 1585?. 
par lequel le lîcurLeonor Chabot, Seigneur dcjarnac, fai- 
fant profclfion de la R. P. R.difpofanr d'un bien qui nclny 
appartcnoit pas, & qu'il s'cftoic approprié, après avoir fait 
démolir TEglifc &; la maifon Priorale, leur baille, dcl^ifre 
&C tranfporre une grangt <^- 'vingt fkds de large & de long ait 
derrière d'i celle du cojie du Temple , c'ell à dire, de rEglifc 
raroiflialc qui cft tout proche : car les défendeurs n'a voient 
pas encore de Temple. Et ce, afin que là en put (se ftire les 
Ordinéres 3 0" autres ^fimblées de l'EgUfi^ frejlher U ficrét 
'Parole de Dita^ adminijirer les fiir.ts Sacremens , (^ y faire 
tous autres acies de la vraye Religion, 

Les défendeurs voyant, que par ce contrad que le Syn- 
dic a auHî produit fous la cotte B. il confie qu'ils n'ont 
jamais eu d'autre Temple que cette grange , difent dans le 
procès verbal de leur comparition & produdion , que ladite 
grange a depuis Jèrvi pour l' augmentation du- Temple , qui efioit 
mdit lieu de larnac- 

Mais ils n'ont jamais pu prouver qu'ils ayent eu , ni avant 
ledit contrat, ni depuis, autre Temple. Et prétendre que 
ces mots du contrat: derrière le Temple, doivent eftre enten- 
dus d'un Temple de leur Religion, c'eft montrer que l'on 
n'a pas lu les Èdits de Pacification, où les Eglifes des Ca- 
tholiques font appcllécs Temples. Tous ceux y dit le Roy 
art. I. de l'Edit du 17. Janvier 1661. de la nouvelle Religion 
qui Je fint emparez, des Temples , firent tenus après la p:(^blica- 
tien de ces Prefintes den vuider. Rendront & refliruëiont ce 
qu'ils ont pris des Reliquaires O" Ornemens de [dits Tkmples, 

Il conllc encore par le procès verbal d'cnqucfte du ij. 
Odobrc i66\. remis par le Syndic fous la cotte Cquc la- 
dite grange cft le Temple des défendeurs. 

L ; ne peuvent pas dite contre cette enquefte , que la 

A iij 



6 

preuve par témoins cil rejctctc par l'Arrcft du ConfciU'E- 
tac du 7. d'Aouft i66i. rapporte par Bernard pag. 199. Pat- 
ce que. 

Outre que cet Arrcft n'cft que de l'an 1661.. & n'a pas un 
çfï"-:t rctroadif j &: que l'enquetlc cft de l'an 1661. 

Ledit Arreft du 17. Aouft 1662.. ne rejette la preuve pat 
témoins, qu'en ce qui concerne l'exercice établi 6c fait pu- 
bliquement au temps requis par l'Edit; mais non pas en ce 
qui concerne l'ufurpation des biens d'Eglifc. Et de plus, cet- 
ce enqueftc a eflc faite il juridiquement , que l'Avocat mefmc 
des défendeurs en l'année 1664. ne piàt pas s'cmpcfchec do 
la rcconnoirtre , quant à la formalité , comme il eft porté 
dans le procès verbal des Commi flaires ; &: pour plus gran- 
de précaution , Monlîeur le Lieutenant General d'Engou^ 
lelme fit faire encore une nouvelle répétition de témoins.- 

Pour le grand Cimetière, ils l'avoicnt déjà ufiirpéjaviinc 
que le (leur de Ncfmond , Lieutenant General d'Engou^ 
lefmc, & premier exécuteur de l'Edic de Nantes, eut dreffi 
fon procès verbal du t^. Mars 1601. par lequel , pour le bien 
de la paix, & à raifou du malheur du temps, il fut dclalé 
aux défendeurs -, mais le Syndic en demande la reftitation. 

Quant aux autres fins 5c conclufions du Syndic, il neè- 
mande que l'exécution non feulement de l'art. 3. de l'Eè 
de Nantes , mais encore de l'Ordonnance du ij. Mars lÈoi. 
du iieur de Ncfmond , dont , ainli qu'il a efté déjà dit,ih 
remis le procès verbal fous la cotte C. confirmée parTAvif 
&: Jugement du fieur Commiflairc Catholique, député pour 
informer des contraventions ôc innovations faites à rEdit 
de Nantes. 

Pour ces caufes , le Syndic cfpcre de la juflice de SaMa- 
jefté & de celle de Noflejgncurs de fon Confeil , que l'e- 
xercice de la R, P. R, fera interdit à Jarnac dans la ville, 
avec défenfcs aux P. R. de le faire , ni de baftir aucun 
Temple, qu'au lieu qui leur fera defignc hors la Ville i que 
le Temple où ils font prcfentemcnc l'exercice , fera dclailTc 
au Prieur en l'état auquel il eft, & vingt pieds de terreaux 
environs, pour ledit Temple luy fcrvir de grange, comme 
il faifoit^ avant que les défendeurs Pculllcnt ufurpccj tju'ilî 



.en payeront les loyers depuis 40. ans; que les maifons bâ- 
ties joignant TEglife Prioralc & Paroiflîale de Saine Pierre, 
&c au dedans du Cimetière ôc appartenances de la Maifon 
Priorale, Se du Jicu où cftoit la Croix Ozanierc, feront dé- 
molies par ceux qui occupent lefdites maifons, avec dcfen- 
C^s à eux d'emporter les matériaux qui Ce trouveront avoir 
elle de l'Eglifc ic Maifon Priorale démolies ; & qu'ils pa^^- 
ront les loyers defditcs maifons depuis 40. ans , à dire d'Ex- 
perts , au Prieur , pour eftre employez à la réparation de la- 
dite Eglifc &: Maifon Priorale; que le Cimetière où les dé- 
fendeurs enterrent leurs morts , fera rendu à l'Eglifc ; Sc que 
conformément à l'art, ic de la Déclaration du 14. Décem- 
bre 1J65. ils n'en pourront avoir que hors la Ville au lieu 
qui leur fera affîgné , qu'ils achcccronc de gré à gré. 
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BOURC-CHARENTE. 

F A C T U M 

pour le Syndic du Clcrgc du Dioccfe de Saintes, 
demandeur. 

Contre Us Pmendfts RefçrmeT de Boftrg~Ch4remet 

défendeurs. 

CE n'cft que depuis environ trente ans , que les P. R. de 
Bourg -Charente ont commencé d'établir fans raifon, 
&: fans la moindre apparence de droit , un exercice public 
de leur Religion dajis leur Bourg : cependant ils font re- 
folus de le foîitcnir, quelque mal fondé qu'il puiffe eftrcj 
mais il eft bon qu'ils fçachcnt que ce n'eft pas aflTcz d'en- 
treprendre pour rciiflir, & ils doivent s'attendre qu'on ne 
fouffrira pas qu'ils faiTcnç impunément des cncreprifes Ci 
hardjes , g^ fi manifcftement contraires aux Edics & aux 
Déclarations du Roy. 

Dans les tincs qu'ils ont produits, non feulement il n'eft 
point parlé de l'année 1577. mais mefmc il n'eft fait aucune 
mention des années 96. Se 9y. tcqui fes par l'Edit de Nan- 
tes. Le Papier Baptiilaire qu'ils produifcnt, ne commence 
qu'en 1609. douze ans après l'Edit de Nantes. Croyent-ils 
pouvoir impofcr aux Juges , en difant que leurs titres ont 
eftc perdus ï On demeure bien d'accord que les Seigneurs 
de Bourg 'Charente ont fait faire dans leur Chafteau quel- 
que exercice de la R. P. R, Ils faifoicnt venir quelquefois 
des Miniftres ^des Paroifles voifincs , qui leur donnoienc 
quelques Prefches , & qui adminiftroient des baptefmes. 
Les baptefmes , dont il eft fait mention dans les premières 
pages du Papier Baptiftairc produit par les défendeurs , font 
faits par les MiniÛtcs de Cognac , de Jonzac , de Li- 
gnieres, de Marcnnes» de Pons » de Seconzac, de Saintes, 



&: de Baigne. Ce qui fait voir que les Seigneurs de Bourg. 
Charente n'avoicnt pas mcfmc un exercice rcglé dans leur 
Chafteau, n'ayant; pas pour l'ordinaire de Miniftre qui leur 
fùc propre , &L qui fût attaché à cujc. 

Dans la fuite du temps ils firent ceffet tout-a fait l'exer- 
cice dans leur Challeau, & voulurent fe décharger de l'in- 
commodité qu'apportent ordinairemcnc ces fortes d'A0'crn- 
blées. Pour cet effet , ils donnèrent une raaifon dans le lieu 
de Bourg - Charente aux Prétendus Reformez de ce lieu 
pour y faire leurs Affcmblées. Us y ont établi dep'uis en- 
viron trente ans l'exercice public de leur RcHgion. 

Le Syndic du Clergé de Saintes demande l'interdiction 
de cet exercice établi fans aucun fondement , Se la démoli- 
tion du lieu où il fe fait. Demande aufli ledit Syndic la 
reftitution d'un cimetière que les P. R. ont ufurpé fur eux, 
fauf aux défendeurs de fe pourvoie pour avoir un autre 
cimetière. 
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SECONZAC. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Diocéfe de 
Saintes , demandeur. 

Contre les Prctendîis Reforme'^ de SeconZjaCj 
défendeurs. 

IL cft certain que le Temple que les P. R. ont à Scconzac , n'a 
eftc baHi qu'en rannce 1607. Cela paroi ft par rinfcription qui 
ell au dcllus de la principale porte diidit Temple, &c par la pièce 
que le Syndic du Clergé du Dioccfc de Saintes a produite fous 
cotte C. Ledit Syndic demande U démolition de ce Temple, fi^ 
l'intcrdiclion de l'exercice de la R. P. R. qui fc fait à Scconx.ix, 

Le droit du Syndic eft conftant , àc le Temple & l'exercice 
des dcfL-ndeurs, font une manifcite contravention aux Edits. 

Dans leurs titres foit par eux produits , Ibit par eux em pi oyez, 
il n'cft jamais parle d aucun cxcrcicc de leur Religion fait à Se- 
conzac en l'année 1577, 

Pour les années 56. &c 97. rcquifes par l'Edit de Nantes , les 
défendeurs font auffi fans turcs , & il leur a cité impollible de 
prouver que pendant leCditcs années on ait tait à Scconzac au- 
cun exercice public de la R. P. R. 

Dans le rcgUlredes Baptcfmes qu'ils ont produit , il n'y en a 
aucun admuiirtrc à Seconzjc ou en 96. ou en ^7. 

Us n'ont point de livre de Coniiftoirc, 

Us n'ont produit aucun aûe , cù il foit fait mention ni de Cè- 
ne adminilbécà Seconzac, ni de mariage célèbre, ni de cenfurcs 
faites, ni de Miniitre refidant, ni de Prrfches,ni de Temple, ou 
aurre lieu dcitiné pour recevoir leurs aflemblées dans les années 

U y a plus : il paroift pofitivemcnt que dans Icfdites années 
on ne faifoit point d'exercice de la R. P. R. à Seconzac. En ef- 
fer, dans le livre des Baptcfmes remis par les P. R. de jarnac, il y a 
particulicrcmcnt dans l'année ^6. prcfque autant de baptcfmes 
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adminiftrcz aux cnùns. de Seconzac , qu'à ceux de Jarnac , &: les 
baptefmcs foncdiilinguez dans ce livre par ces ccrmcs ik Sec»nz.nc. 
Cela prouve vitiblemcnc qu'en ^6- il n'y avoir poinc à Seconzac 
d'exercice érabli &c publiquement fair de la R. P. R. car s'il y en 
eufl: eu, les détendeurs auroienc-ils eftij porter icurs enfans bapci- 
zcr à Jarnac. De uiefme, on voit dans le rcgiftre des Baptcimcs 
produit par ceux de Ligniei'cs , beaucoup de baptefmcs admiiii- 
ftrcz auxcnfansde Seconzac en l'année 5*7 . La Paroifl'c de Sccon- 
zac cfiant grande , ceux qui faifoient profcfllon de la R. P. R, 
dans cette Paroi fie, alloicut les uns à l'exercice de Jarnac , & 1« 
autres à l'exercice de Lignicrcs, qui fc faiioit dans la mai fon no- 
ble de Luchet : un chacun félon fa commodité , & Iclon qu'ils 
fe trouvoicnt proches deidits exercices. 

A cette vérité li clairement établie par le Syndic , les défcndeuri 
oppofent, 

I. Le procès verbal du 24. Juillet 1^07. d'cnqueile fliite parle 
Juge èc Prevoft Royal de la Chaftcllenic de Bouteville, remis 
Ibus le chiffre 1. dans lequel ncize témoins dcpofcnt que l'exer- 
cice public de la R. P. R. Tefaifoit à Seconzac es années 96. &;s7. 
jufqu'à la fin d'Aouil ^ &: metmc es années précédentes , fur la- 
quelle dcpoJîtion ledit juge de Bouteville leur permit de baftic un 
"Temple. 

Mais le Syndic répond, que cette enqucfte doitcftre rejettécjfii 
eft inutile aux défendeurs, à raifon des niilticcz fuivantcs. 

Le Prévoit de Bouteville eftûit&: Enqueifeur&: Juge incoropc- 
tcnc. 

En effet , qui favoit: commis ? qui l'avoic fubdcleguc pour fai- 
re bdire cnqucftc , &; pour juger li les défendeurs a voient droit 
de baftir un Temple. 

11 ne fait point apparoir de fa Commitllon, 

Ce doit MonlJcur de Nefmoud , Lieutenant General au Siège 
d'EngouIefme , quieftoit tubdclegué pourtour !'Engoumois,otî 
Seconzac eft fitué, La fubdclcgation de la part des lieurs Com- 
milfaiics , premiers exécuteurs de l'Edit de Nantes , elloit notoi- 
re , & le Syndic en donne des preuves confiantes par les pièces 
qu'il a remifcs fous cotte B- 

Quand mcfhic (ce qui n'ell pas ) il auroit cftc commis pour ce- 
la j l'cnqucfte fcroit toujours nulle , attendu qu clic a dîé faite 
faiiï_ aucun Adjoint, §£ ce par une manifcUccontravencion àl'E- 



ûiz de Nantes. Cac il ell porté en termes exprès dans l'article 61. 
de cet Edic , ^ften touîa enqueiks qui Je feront ^our quelque chofi 
que ce fait es matières civiles , ft l'Enqueficur ou Cemmîjjàire eji Ca- 
tholique j feront les Parties te fi ua de convenir d'un x^dioint ; ô" eit 
ils n'eu conviendraient , sn fira pris d'ojjice par ledit EnqueHeitr e» 
Commif/àire , un qui (èra de ladite Religion P. R. ^ fira le mefmc 
pr.uiqué , quand le Commtjfaire on Enquêteur fira de ladite Religion^ 
pur l'Jdj cint qui fira Caiholiqu e. 

Les CathoU^ucs ne furent ni appeliez ni ouïs , ils dévoient 
ncantmoins l'elhe , puiiquc c'elloic eux qui félon ledit article 
- eiloicnc les Parties tenues de convenir d'un Adjoint. 

Les treize témoins cuis taiibient profeiîion delà R. P. R. &:p:ir 
ûonicquent leur témoignage doit eftrc rejette, nul ne devant eitrc 
témoin en fa propre caufc. 

Le Confiftoire cftoit conftamment Partie, 5,:neantmoins l'En- 
qucfteur reçoit la dépohtion&l'attcftation de quatre Anciens du 
Confiftoirc , nommez dans fon procès verbal, qui en cette quali- 
té d'Anciens cftoient Partie principale. 

Quelques-uns des témoins ont fait une dépofition vifiblemenc 
faullc : ce qui fait voir qu'ils ne faifoient point de reflexion à ce 
qu'ils difoient , &: qu'ils ne dépofoient quecequi leur eftoit fug- 
geré par le Conlilloirc. En effet, le nommé Abraham Boubier, 
Notaire &: Procureur à Boucevillc , âgé de trente-cinq ans , &: 
Jehan Bernard ^ de quarante ans, au temps de leur dcpofiiion du 
14. Juillet 1^07, ont dcpofc concordablement & de compagnie 
avec leurs autres confrères , de la pofTeflion d'un exercice public 
de leur Religion au lieu de Seconzac depuis l'année 1560. c'cft- 
àrdirc, le premier, treize années avant fa naiiTancc , &: l'autre 
fept ; ils ne parlent pas pour l'avoir ouï dire à leurs percs ou aux 
Anciens de ce temps , mais pour avoir aflifté aux Prcfches , priè- 
res , &C aux autres exercices de leur Religion , au Bourg de Se- 
conzac , non feulement es années 1S97 • & 9^' fft^i^ auparavant d" 
depuis, veire de tout temps depuis les troubles de Can is^o. Ce font 
les termes de ces dcpoiicions. La faufleté vilible de ces deux dc- 
poficions doit faire rejetter les autres , quand elles n'auroient pas 
les défauts 5i les nullité z qui ont efté marquées. 

Nulle formalité dans l'enquefte. 

Les témoins font ouïs conjointement 6«: confufcracnt , &: non 
\ 3S feparémenc , &: l'un après l'autre. 
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En mcfine cenips que le Juge ordonne Fcnqueflc , les tcmoins 
fc trouvent prefcns &c tout prcfts à dcpoler, fans quil pamiffc de 
l'aifignation à eux donnée. 

Nul cémoin ne figne fa dépodcion , Se il n'eft point dit qu'ils 
ayenç declaïc ne pouvoir figncr. 

S'il y eut jamais d'cnquellc nulle , celle que produifcnt les dé- 
fendeurs , doit eftre déclarée telle. 

Tout ce donc qui a elle obtenu cnfuite de ladite enquefte, 
foit Arrcft du C on Ce il donné fur leur requeilc , p<^r impofer les 
deniers necefTaires pour le baftiment du Temple , foit Ordon- 
nance des Trcforicrs de Limoges , ou des Elus d'Engoulefmc, 
ne peut point donner aucun droit aux défendeurs , ic ne peut 
point cftre une preuve d'exercice établi , &: publiquement ùk ï 
Scconzac es années 96. &c ^y. 

i. Les défendeurs difcnc que pendant les guerres civiles des 
années léji. &: 52. les Soldats pillèrent leurs titres. 

Mais outre que c'eft la chanfon ordinaire de ceux qui n'ont 
point de titres , de dire qu'ils ontcftc ou pillez ou bfuJlcz; lecon- 
traire de ce qu'ils avancent^ paroift, puifqu'ils en ont produit beau- 
coup , mais nul pour le temps requis par TEdit. 

Les Soldats cntendoicnt ils l'Edit de Nantes ? l'avoient-ils lûî 
&: fîrenr-ils choix des titres où il efloit parle désarmés ^é.&c^j, 
pour les piller, 

j. Ils empIoycnt,difent-i.ls,les a£les des Synodes &: Colloques 
tenus en divcifes années, & produits par les P. R, de Jarnac , de 
Lienicrcs , de Verteutl , de la Rochefoucaud &l de Salles. 

Le Syndic repond que cet employ leur efl inutile : car il ne fe 
trouvera point que par aucun acle de ces Synodes ou Colloques, on 
puiffe prouver qu'es années 96. & 97. rcquilcs par l'Edit de Nan- 
tes , il y avoit exercice établi Si publiquement fait de la Religion 
P. R.àSeconzac. 

Pour ces caufcs le Syndic efpcre de la juflicc de Sa Majefté , U 
de celle de Noflci!;ncurs de fon Confcil, que l'exercice de la R. 
P R. fera interdit au bourg de Seconzac , & le Temple où il fe 
fait , démoli jufqu'aux fon démens. 

Monfeigneur ti'E ChAS TE AU-N£UPj 



L I G N I E R E s. 

F A C T U M 

pour le Syndic du Clergé du Diocefè de Saintes, 
demandeur. 

Contre Us Prétendus Reforme:^ de Lignieres , défen-: 
dems, 

LE Syndic du Cierge de Saintes demande que l'exer- 
cicc public de la R.P. R. foit interdit au bourg de Li- 
gniercs , & le Temple que les défendeurs ont conftruit 
long-temps après TEdit de Nantes , démoli juf qu'aux fon- 
demens. 

Le droit du Syndic eft confiant. 

Premièrement, les défendeurs n'ont bafti leur Tcmpîc 
qu'en l'année léjy. comme il paroift par la Sentence du 
CommifTairc Catholique. Dcvanr rc remp«-la il<: rv'rn a- 
vuicnL jauiïh eu , te ils l'ont bafti de leur autorité propre , 
fans aucune permiffion , &L fans avoir donne des preuves 
de leur droit prétendu d'exercice pardevant des Commif- 
faires députe:^ de Sa MajeAc. 

Secondement , il paroift que rexercicc que les P. R. de 
Lignicresonc faic avant l'Edit de NaiicGs,cftoitun exercice 
de fief qui fc faifoic dans la maifon noble des Seigneurs de 
Luchet , qui n'efi: pas beaucoup éloignée du bourg de Li- 
gnicres. Les P, R, de Lignicres & autres des Paroiffes voi- 
(ines , alloient à cet exercice de fief, & y portoient bapti- 
2cr leurs enfans. Cela fe voit par un livre de Baptcfmes , que 
les défendeurs ont remis fous le chiffre 4. où l'on lit ces pa- 
roles : Cauîûgue des enfatis frejèmez» au baftejntt de l'Eglifi 
di Lignons i ^»i /^Jjtmkle à U maijàn mkle de Lacbd, Dans 



'M 



ce Livre Baptiftaire il eft; faic mention non feulement des 
cnfans du bourg de Lignicres , mais aufll des autres Paroif- 
fcs voifîacs , comme de S- Prcuïl , de S on ne ville , de Sc- 
cor.zac, dcMalaville, deCrelleuil , &c autres. Ces mots,</f 
l^Eghfc de Li^niercs qui s'afcmhU 4 la maifin noble deLuchet^ 
fjiic voir vifiblemenr que le lieu où ceux de Ligniercs al- 
loicnt à l'cxotcice, cftoic la mailbn noble de Luchct } & il 
ne p^roift pas qu'ils aycnc faic ailleurs exercice de leur Kt- 
ligion nvinc l'Edicde Niinces. 

Troiiicmcmcnc, les défendeurs ne donnent aucune preu- 
ve d'un exercice établi &: publiquement fait au bourg deti- 
gnieres es années requi fcs par les Edits. 

Quant à Tannée 1J77. il n'en eft fait aucune mention 
dans leurs titres, &: le premier Papier Baptiftaire qu'ils pro- 
d'JÎfent fous le chiffre 1. ne commence qu'en ij/S- 

Pour lcsani>ées 96. &: 97. rcquifes par i'Edit de Nantes, 
ils ne produifcnt point d'autres titres que deux Papiers Ba- 
ptiftaires cott^z fous les chiffres 5. 6. où l'on voit que des 
cnfons du bourg de Ligniercs & des autres Paroiifes voiû- 
ncs ont cftc baprizcz en l'année $6. èc 97. 

Rienn'eft plus foiblequctci uuci : cc\ deux Papiers Ba- 
ptiftaires font des pièces informes , ils ne font point lignez ni 
de Miiiiftre , ni de parains , ni de maraines , &L par confc- 
quent ne peuvent faire aucune foy en Juftice, 11 n'eft pas 
mcfmcdit que les baptefmes faits es années 96.SC 37,ayent 
cftc faits au bourg de T.ignipr(-<! : on ne fçaic point où ils 
ont cfté adminillrez , ni par qui. 

Enfin, les défend airs ne produifcnt aucuns aftes qui faf- 
fent mention qu'on aie faic à Lignieres ni Prefche , ni Cè- 
ne , ni mariage dans les années rcquifes par I'Edit : ils ne 
font pas mcfmc voir qu'ils ayenc eu aucun Miniftrerefidant, 
& ne produifcnt aucun Papier de Confiftoirc. Cela eftant, 
il eft clair qu'ils ne prouvent point leur droit prerendu d'e- 
xercice , U qu'ils ne font point aux termes de I'Edit dp 
ÏMantcs. 
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Par ces moyens, le Syndic cfpere de U fuftice de Sa Ma- 
jefèc , & de celle de Noflcigneui s de fon Confeil , que l'exer- 
cice public de la R. P. R. il-ri interdit à Lignietes , &c le 
Temple où il fc fiic , démoli par les défendeurs. 

C^onpigneur DE CHASTE AU- NEUF , 



SAINT MESME. 

FACTUM 

Pour le Syndic du Clcrgc du Dioccfc de 
Saintes , demandeur. 

Contre les Prétendue Reforme^de Saint Mff 
me, défendeurs. 

IL cft certain par l'Hiftoitc, que les Seigneurs Hauts- Ju- 
ftictcrs du Bourg de S. Mefmc eitibraffcrcnt la Reforma- 
tion Prétendue, & en firent exercice public peu de temps 
après qu'elle fut introduite dans le Dioccfe de Saintes. Ce 
fut un de cette Maifon , qui eftant Gouverneur de la Pro- 
vince d'Engoumois, furprit en Tannée ij68. la ville d'En- 
goulcfme, &c y commit quantité de violences contre l'Eglifc 
Catholique , pillant les Eglifcs , brifant les Autels , & fai» 
fant tuer les Religieux &: les Prcftres. Dans leur Terre dé 
S- Mcfme ils ont empefchc pendant long-temps rexcreice 
de la Religion Catholique, ufurpant les revenus de la Cu» 
re, qui font alTez coniidcrables , ôc cmpefchant qu'aucun 
Prcftrc s'y put établir. 

L'exercice qui s' cft fait de la R. P, R. dans cette Pa- 
roilTc avant l'Edit de Nantes , eftoit un exercice de fief 
que les Seigneurs de Saint Mcftnc faifoicnt faire dans 
leur Chafteau , où les P. R. de ladite Terre & des Pa- 
roilTcs voifînes vcnoierit faire baptizcr leurs cnfans. Ce 
fait paroift pat un certificat de vie èç mœurs que les 
Anciens & Diacres de l'Eglifc de S. Mefmc donnèrent 
au nomme Roffignol, Miniftre en l'année ijSr, Ce certifi- 
cat cft produit par les défendeurs fous le chiffre 4. & il eft 
dit qu'il fut fiit au cki^eart de G relief ^ Faroife àe S, Mejme, 
qui eft le lieu de la dcmeu;:c des Seigneur^ de S. Mefmc* 



Earannée 1^15. tes P. R. de ce lieu fitent confttmïc un 
Temple dans leur Bourg, de leur autorité propre, & fans 
obtenir aucune pcrmiiTion par des CommifTaires députer 
de Sa Majcftc. Ce fait pacoift par l'infcripcion qui fe voit 
au deffus des deux portes dudit Temple. Le Syndic du 
Clergé de Saintes demande la démolition de ce Temple, 5c 
rintcrdiilion de l'exercice qui s'y fait. 

Son droit eft confiant, Se les P. R. de S, Mcfme font 
mal fondez. 

|. Il paroift clairement par la pièce produite fous k 
cViiffre 4. que Vexcrcicc de la R. P. R. qu'on a fait à Saine 
Mcfme avant l'Edit de Nantes , n'eftoit qu'un exercice de 
fief, que les Seigneurs Hauts- Jufticiers de ce lieu faifoicnt 
faire dans leur Chafteau. 

z. Les défendeurs dans tous les titres qu'ils ont remis, ne 
donnent aucune preuve d'un exercice établi , Se publique- 
ment fait au Bourg ds S. Mcfme es années requifcs pat l« 
Edits . 

Pour l'année ifjy. ils produifent, à la vérité, un Papier 
Baptiftaîre, coté fous le chiffre z. où il eft fait mentionne 
quelques baptefmcs fiits au mois d'Aoufl &c au mois à 
Septembre de cette année 77. 
Mais le Syndic répond ^ 

I. Que des baptcfraes faits dans un lieu ne font point des 
preuves d'un exercice établi &: publiquement fait audit liai, 
z. Que ce Papier Baptiflaire produit par les défendeurs 
n'çft point un regiflre public de Bapcefmes ; c'eft un papiei 
ou mémoire de quelque particulier , qui n'ell point (me 
ni de pères , ni de parains , ni de maraines , ni de Miniltre, 
ni attelle par aucuns témoins , & par confequent qui ne 
peut faire aucune foy en Juftice. 

3. Il n'cft point exprime dans ce Papier Baptiflaire, que 
ces baptefmcs ayent efté faits au Bourg de S. Mefme ; ic 
le Miniftrc qui les a adminiflrez, n'eft point nommé. 

Ce que les défendeurs allèguent pour les années ^6. i£ 
97. rcquifes par l'Edit de Nantes , eft infuffifant , Sc nt 
prouve en aucune manière leur pcetcndu droit d'cxcidcc. 
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Ils produifcnt fous le chiffre j. des bapteftncs faits en 
96. &c 97. Le Syndic répond que ce Papier Baptiftaire, ou 
pliàtoft CCS mémoires de baptcfmcs , font une pièce informe, 
qui n'eft figncc ni de petcs , ni de parains &; maraincs , ni 
de Miniftrc , & par confequcnt qui ne peut point faire de 
foy en Tufticc. Mais de plus , quand cette pièce fcroic en 
bonne tormc, on ne pourroit point en conclure, qu'il y cuft 
en 9(3. &: en 57, au Bourg de ^ Mefme un exercice établi 
&c publiquement fait de la R. P. R. Ces bapteimcs pou- 
V oient avoir eftc faits à l'exercice pcrlonnel qui le faifoic 
quelquefois dans le Chafteau de Giollct> dcnieure des Sei- 
gneurs de Saint Mcfmc. 

Ils produifcnt auifi un certificat du j. Juillet i^?7. donné 
par un nommé Gautier, qui fe qualifioit Ancien de l'Egiifc 
de Saint Mefme &: de Boutteville, & qui déclare qu'une 
certaine femme eft de l'Eglife de Saint Mefme Se fans re- 
proche. Cet ade n'eft point figné de ce Gautier; mais à 
fa requcftc , un nommé Paffier Ta fignc. Voilà les titres 
des défendeurs. Peut-on rien produire de plus foible , pour 
prouver qu'il y avoir à Saint Mefme en 56, &c en 97. juf- 
qucs au mois d'Aouft, un exercice établi- & publiquement 
fait de la R. P. R. 

Le Syndic du Clergé de Saintes cfperc de la juftice de Sa 
Majcfté, &; de celle de Noffcigncurs de fon Confeil, que 
l'exercice de la R. P. R. fera interdit à Saint Mcfmc , & le 
Temple où il fe fait, démoli jufqucs aux fondemens. 



oM^onJêigneur DE CHASTEAU-NEUF, 



SAINT SAVINIEN. 

F ACTUM 

Pour le Syndic du Clergé du Dioccfe de 
Saintes , demandeur. 

Contre tes Pretendm EeformeX^de Saint S 4^ 
ijmkn, défendeurs, 

IL cft conftant que le Temple où les P. R. de S. Savî- 
nicn font l'exercice public de leur Religion , n'a elle ba- 
0i que dcpms l'Edit de Nantes : le fieurde Loue , Commif- 
faire de la R. P. R. en demeure d'accord dans Ton Avis. Le 
Syndic du Clergé de Saintes demande la démolition de ce 
Temple , &: il ie fonde fur deux raifons conftanccs. 

La première eft , que les défendeurs ne donnent point de 
preuve d'exercice établi Se publiquement fait audit bourg 
de S. Savinicn es années portées par l'Edic. Pour citre con- 
vaincu de cette vérité , il ne faut que jettet les yeux fur les 
pièces qu'ils ont produites. 

Quant à l'année IJ77. requife par l'Edit de Poitiers , U 
n'en eft fait aucune mention dans leuts titres. 

Pour ce qui eft des deux années requifcs par l'Edit de 
Nantes , cequils alleguenr, eft infuffiiant , & il cft clait qu'- 
ils ne font point aux termes de l'Edit. L'Edit permet arti- 
cle 3. aux P. R. de continuer l'exercice public de leur Re- 
ligion dafjs fûtes les lieux ok tl i'Jhit far eux établi , ^ publi- 
quement fait fâr flufieurs ^ diverfès fais en l'année 159 6. C?" 
en l'année \^9j . iitJéju'À la fn du mois d'JoitJI. Pour maintenir 
leur Temple , & continuer leur exercice en vertu de cet Edit , 
As doivent donc monftrer que l'exercice de leur Religion 
cftojt établi & publiquement fait à S. Savinicn par pluficurs 
&: diverfes fois,&£ dans l'année $6. &l dans 1 année 97. Qt 

A 



ils ne donnent aucune preuve de cet çxercice pour Tannée 
96, Cela eftvifible par toutes les pièces qu'ils ont produites; 
celles qu'ils oncrcmifes fous les cottes B. C. D .E. ne parlent 
point du tout de l'année ^6. il n'en eft pas dît un fcul mot, 
&: on ne voit aucune marque dudit exercice public pendant 
toute cette année à S. Savimen : ce qui fuflit pour faire dé- 
molir le Temple des défendeurs , & interdire leur exercice. 

Il eft vray que fous la cotte A. ils" ont produit un abrège 
d'extrait d'un Papier baptiftaire qui contient quclqocs baptcf- 
mcs faits depuis l'année ijéi.julqu'cn l'année 1^09. Il cftdif 
dans cet extrait qu'es feuillets 77. 7 S. & 7.9. de ce l^apicr bi- 
ptiftaire ii ^ a. fin fleurs articles de haptejmes faits es années ^6. 
^ 97. Si les défendeurs veulent prouver par cette pièce 
qu'en l'anncc 96. rcxcreicede leur tCcIigion clloit établi 4È: 
publiquement fait à S. Savinien , ri eiï facile au Syndic de 
leur faire voir l'infuffifancc & la nuîlirc de cerrc preuve, 

I. L'extrait donteft queftion , eft fort infornij , &c ne peut 
faire aucune preuve : il f doit marquer toui les baptefmesea 
particulier, qui ont cfté faits en l'année ^6. & 9y. Mais dans 
PcxtraÎE on ne particularifc rien du tout i il eft dit feulemoit 
en gênerai , qu'es pages 77. 78. &79. il y a plulieurs articles 
de baptcfmes faits en l'année 96. & 97. Cela ne peut point 
faire de preuve. On ne fçait point ù ces baptcfmes ont eftc faits 
par un Miniftre dans un lien public, où les peuples s'aflem- 
blcnt pour entendre le Prcfchc. On ne fçait point non plus fi 
rorigmal fur lequel cet abrégé d'extrait a eûé f^it , eft un 
Hvrc public Se ligné , qui puilTe faire fby en Julljce j rien 
n'cfl" plus informe que cette pièce produite par les déf-H- 
dcurs , & il eft impolBble d'en tirer aucune preuve qui fok 
folide. 

t. Quand il feroit vray , ce qui n'eft pas , que les défen- 
deurs euil'cnt marqué quelques baptcfmes en particulier faits 
à Saint Savinien en l'année 96. cela ne 'leur ferviroit pas de 
grande chofe : car un ou deux baptcfmes f.iits en l'année 9e. 
peuvent-ils cftre une preuve d'un exercice ccabîi &: publique- 
ment fait par pluiîeurs & diverffs fois en ladite année >. Les 
défendeurs difcnt , àla vérité , dans 1 inventaire de leurs pièces 
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que félon les règles de leur difcipline Ecclefiaftique > conte- 
nues en i'arciclc j, du Chapitre des Bapcefmes , les bapcefmcs 
ne peuvent eftre faits qu'aux Aflemblces Ecclefiaftiques âc 
dans les lieux où il y a exercice public & Eglife focmce : &C 
de là ils prétendent conclure , que puifqu en ranncc 96. on 
a fait à S. Savinien quelques baptcfnKS , il faloît qu'il y euil 
pour lors un exercice établi & publiquement fait audit lieu. 
Mais ne fçavent- ils pas que l'ufage leur permet de baptizer fé- 
lon les occurrences dans les lieux où il n'y a point d'exercice 
public ? & mcfmc dans leur Difciplinc en l'article 6. du Cha- 
pitre II. il cft porté ^ue s'il fty a aucune Egllfi^ & ne fi peut 
étffèmhier Compagnie , /< Miniftrt ne fera nulle di^HÏté de ha- 
ftiz^er l'enfant avec prkre & exhortntion. Cela citant , iî cft 
clair qu'on ne peut point conclure qu'il y ait eu dans un iieu 
exercice établi hc publiquement fait de la R. P. R. à caufc 
qu'on y a fait un ou deux baptefmes : &: ainfi il demeure 
conftanc que les P. R. de S. Savinien n'allèguent rien qui 
puilTe prouver qu'en l'année 96. il y ait eu dans leur Bourg 
un exercice public de leur Religion. 

Ce qu'ils allèguent mefmepour l'année 57. cft rres-foible. 
Sous cotte C- ils produifcnt un extrait informe où il cft dic 
qu'au moi* de M-iy de Tannée 1597. TEglife de S. Savinien 
â comparu au Synode tenu à la Rochelle far M- Mes c^ M. de 
Bermri i A,uîen. Et fous cotte D. ils produifcnt un extrait 
d'un contrad, où en l'année 1597- le fcptiémc de Mars ledit 
A lés cft qualifié Minière delà Fanle de Dieu en lEglife de S, 
Sdvinien. Cela, dis je, cft trcs-foible. Car i, ii n'cft fait au- 
cune mention dans les pièces produites , ni de priescs publi- 
ques , ni de Prcfchcs faits à certains jours réglez , ni de Cène 
adminilhée à S. Savinien pendant toute l'anncc jf/. ni de 
Papier de Confiftoirc. Cependant ce font là les marques les 
plus eflenciellcs d'un exercice public. 

t. Q^and il feroit vray qu'au mois de Mars Se au mois de 
May de Tannée 97. il y cuft eu un Miniftre rcfidant à faine 
Savinien , &: qu'on y euft fait quelque exercice de la R. P. R, 
cela ne fuffiroit pas aux défendeurs pour maintenir leur exer- 
cice. Us doivent prouver que jufqu'à la fin du mois d' Aouft 
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de Tannée 97. ( ce temps cft requis par l'Edit ) on feifoità 

S.Savinien exercice public de leur Religion , &: c'eft ce qu'- 
ils ne prouvent point. 

Pour 2. raifon, le Syndic allègue contre les P. R.de faim 
Savinicn , que leur Temple efl conftruic Ci proche de l'Eglifc 
des Pères Augullins, -que le Service divin en eft troublé ic 
Tifiblement cmpcfcJié. Ce fait efl notoire , n'y ayant pas 
quarante pas d'cfpace entre ledit Temple &c ladite Eglifc des 
Âuguftins ; il n'y a que la largeur delà rue entre deux. 

Ce fait que les déft^ndeurs n'ofcroicnt conteûer , parce 
<ju'il eft de notoricré publique , cftant fuppofé , le Syndic 
cft en droit de demander que ce Temple Ibit démoli , confot- 
mémcnt à la Déclaration du Roy du 16. Décembre de l'année 
î66é. qui porte article 4. ^ue les Temples qfdfetrou-vtrom hâflk 
fi f roche de l'Eglifi ^que le Service âimnen fuHeJiretreuhlt^fc' 
ront âémolU. Cela doit eftre d'autant plus exécuté à l'égard 
du Temple de Saint Savinien , qu'il fe trouve qu'il n'eft pas 
bien fondé , &: que les défendeurs l'ont conllruit depuis l'E- 
dit de Nantes &; contre la teneur d'iceluy. 

Parcis moyens le Syndic du Clergé de Saintes efpere de li 
juftice de Sa Majerté , &: de celle de NofTeigncurs defon Con- 
fcil, que rexercicc de la R. P. R. fera interdit à S. Savinien, 
& le Temple où il le fait , condamné à eftre démoli par Icf 
^défendeurs . 



^^onpigneur DE CHAST£AU-NEUF, 
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TONNAY. BOUTONNE. 

F ACTUM 

Pour le Syndic du Clergé du Diocefc de 
Samtes , demandeur. 

Contre les Preîendaf Reforme^ de ^amay^ 
Boutonne, défendeurs* 

IL s'agit d'un exercice recl. Les P. R. de Tonnay- Bou- 
tonne ne peuvent pas défendre leur exercice en vertu de 
l'Edit de Poitiers; car dans touslcurs titres il n'cft fait au- 
cune mention de l'anncc IJ77. Ils doivent donc prouvée 
qu'ils font aux termes de L'article $. de l'Edit de Nantes ; 
ic c'eft ce qu'ils ne prouvent point. Le Syndic fait voir 
cette vérité par deux raifons confiantes. 

La première. De toutes les pièces alléguées au procès il 
ft'y en a qu'une feule dont ils puiffenc tirer avantage, qui 
eft un vieux papier de Confiftoire en original qu'ils ont 
produit depuis quatre ou cinq jours: ce papier commence 
en l'année iy88,&: finit en l'année 1603. On voit à la vérité 
par ce Regiftrc de Confiftoire, que dans les années 1^88. ij8^. 
&: ÏÏ90. il eft parle d'une Egliic P. R. fubfiftantci on voit 
des AlTemblées de Confiftoire aflez. fréquentes j il y eft. fait 
mention de Prefches, de Cènes adminiftrées de temps en 
temps, & de Cenfures faites. Mais dans les années fui van- 
tes on voit du changement, les chofes ne vont plus de la 
mefme manière , & l'exercice ne fe fait point reguliére- 
menr. Le nommé Breton Miniftre mourut en l'année ry^i. 
commeileft dit {fui, ij. 'verfi.) Les défendeurs furent lon- 
ccmps fans Miniftre j & depuis l'année ij^i. jufques en 
léoi. on ne voit plus d'Aft^emblées de Confiftoires , plus 
de Cenliires faites : pour des Cènes, on en voit quelques- 
unes i mais elles font rares pendant ces dix années. 

Pour ce qui eft des années 1596. & 1597. requifcs par 
l'Edit de Nantes ^ on ne peut raifonnablcment Ibîitenir, 
qu'on a fait à ToniKiy-Bputonpe pendant ces deux années 



[lai pluûcurs & divcrfcs fois un exercice public dclaR. P. R, 
Pour l'année ijjig. il n'cft marque qu'une feule Cène faite 
au mois de Novembre {fd. 19. verjo. ) 11 n'cll fait aucune 
mention ni de Baptcfmcs, ni de Mariages, ni d'Aiïemblccs 
de ConfilloircSj ni de Cenfures faites, ni d'aucun autre a£tc 
d'exercice pendant toute cette année : on voie feulement 
qu'on a diftribué deux ou trois fois de l'argent aux pauvres 
palTans.Unc fculcCcne faite en ijyé. fansaucun autre a£le 
d'exercice de IjaR. P. R. n'cft point affurémcnt une preuve 
d'un exercice publiquement fait pat plufieurs &; diverfesf 
fois pendant ladite année. Cependant i'Edit de Nantes ar- 
ticle 9. demande un exercice pubitcfuement fMt par plufieurs 
(^ divtrfis fais en l'année is!>à. Il cft donc clair que les dé- 
' fcndeurs ne font point aux termes de l'Edic. Pour l'année 
1537. à la vérité, il eft fait mention de deux Cènes» mais 
cela n'eft point accompagne ni de Baptefmcs, ni de Ma», 
riages, ni de Cenfures, m d'aucun autre a£te d'exercice i 
pc qui marque vifiblcment que l'exercice de la R. P. R, 
ne fe faifoit point pour lors régulièrement à Tonnay-Bou^ 
tonne. 

La féconde raifon que le Syndic aîtcgucn'eft pas moins 

coniîantc. Il dit aux défendeurs : Vous devez donner des 

preuves certaines d'un exercice réel : or vous n'en donnez 

point qui forent certaines &: aflurées. Car quand il feroit 

vray que ce que vous alléguez pour l'année ijjjé. feroit une 

preuve d'un exercice fait pendant ladite année par plufieucs 

& divcrfes fois j ce qui n'eft pas : vous ne donneriez pas pour 

cela une preuve d'un exercice réel. En voici la raifon. 11 cft 

certain que le Seigneur de Tonnay-Boutonnc eftoit pour 

îors de voftre Religion P. R. &c il y a toutes les apparences 

dumonde,quc l'exercice qui s'ertfaità Tonnay- Boutonna 

avant 1603, n'cftoit qu'un exercice de fief, qui Çz faifoic 

danslamaifon du Seigneur, comme l'a remarqué Monfieur 

Colbertdu Tcrron dans fou Avis. Cette circonllance rend 

vos preuves équivoques, 5i par confequent infuffifantçs. 

Car il eft conllant que des Ccncs , des Prcfchcs, Ôi mefmc 

des AfTemblées de Confiftoires , font des chofes qui coiif 

viennent également aux exercices de fief & aux exercices 

réels, l'ufage des P. R. eftant de faire la Cenc, le Prcfche 

dans les exercices de fief, que les Seigneurs font faire dans 



Jeufs chaftcaux ,&; d'y avoir des Anciens & des AfTcmblcei 
de Conliftoice. Cela cft commun en Saintonge ; Si aujour- 
d'huy on en ufe ainil au Douce , quiefl: un exercice de fief, 
que Monfieuc le Marquis de Tors taie faire dans fon chafteau. 

Non feulcmenc il y a grande apparence qu'avant l'année 
1603. l'exercice qui fc faifoic à Tonnay- Boutonne, eftoic 
un exercice que le Seigneur faifoic faire dans fon chafteau; 
mais les prefomptions en font tres-violcntes. 

I. 11 paroift qu'en l'année 160a. le Seigneur de Tonnay- 
Boutonne changeant de demeure, quittant fon chafteau de 
Tonnay -Boutonne , &c allant demeurer dans une autre 
Terre appellée la Grève, fit vne donation aux P. R. dé 
Tonnay-Boutonne, d'une maifon particulière diftinguée de 
fon chafteau , & d'un jardm qu'il avoit dans le bourg , à la 
charge que Icfdits P. R. fcroient i^ajlir & edifir un Temple 
dans ce Um , four y fnfihn & annoncer U fainte farole de 
Dieu. Ce fait eft rapporté dans le titre que les défendeurs 
ont produit fous cote £. & ce titre fait voir , qu'avant l'année 
ï6o2. Jes P. R. de Tonnay-Boutonne n'avoient point aucun 
lieu public pour faire leurs Aflemblées. Où les faifoient-ils i 
Ils les faifûient fans doute dans le chafteau , où il y avoic une 
grande fallc qui contcnoit beaucoup de monde. Mais com- 
me cela ne fe pouvoit plus faire dans l'abfcnce du Seigneur, 
ie Seigneur en quittant farefidence de Tonnay-Boutonne, 
remédia à cet inconvénient s il donna aux P. R. un lieu pour 
faire un Temple qui fut achevé de baftir en l'année 1604. 

2. Il paroift par leRegîftrede Confiftoire produit de nou- 
veau, que le Seigneur Baron deTonnay-Boutonnc cftoit le 
chef du Confiftoire : il aflîftc aux Aftemblées, & eft nomme 
devant le Miniftre. 

Se font âjfembiez, au Confifieire , die le livre, fol. 7. Mon- 
fieur le Baron ( de Tonnay- Boptonne.) 

Monfieur le Breton. ( c'eftoit le Miniftre, ) 

Fol. 9. Se fint affèmbUz, au Confifioire ^ 

Monfeigntur. 

Manfieur le Breton y U enfuitc les Anciens. 

Fol. II. Se font ajfembkz,four les Cenf(ires% 

Monfdgneur le Baron de Tonnay-Boutonne, 

Monfieur le Breton, &:c. 

Si l'exercice n'euft point dc-pendu du Seigneur, &: qu'il ne 



4 

(e fuft point fait dans le chaftcau i vcrroît-on le Seigneur à h 

tefte duConriftoicc,&:nomrac devanc le Miniftreî 

5, Les défendeurs ne fçiuroient montrer par aucun aÛe, 
qu'avant l'année i6oi. ils ^yenc fait leurs AiTemblées hors 
du chafteau , dans quelque maifon du bourg , dans quelque 
grange, ou dans quelque «utrc lieu; ce qui pourtant feroic 
ncceflàire pour rendre leurs preuves certaines. Non feule- 
ment ils ne fçauroicnt prouver ce fait, mais la prcforaption 
eft concre eux , comme il a eHé dit. 

S'ils difent que ce n'cftpas à eux à prouver que rcxercicc 
s' eu. fait hors du chalteau * Se que c'cll au Syndic à faire 
voir qu'il s'y eft fait : 

Le Syndic répond, que s'il ne paroiflbic point que leur 
exercice n'euft eftc qu'un exercice de fief qui fc faifoitd^ns 
la maifon du Seigneur, ôc que les prefom prions ne fulTent 
pas h fortes contre eux , il ne leur demanderoit pas qu'ils fif- 
îenc voir que leur exercice fc faifoit hors du chaftcau daas 
quelque endroit du bourg. Mais les prcfomptions eftant for- 
ces contre eux , il a droit de leur demander la preuve de ce 
fait : car ils font obligez de donner des preuves d'un exercice 
réel 5 &:il eft clair que dans les circonftances où ils font, s'ils 
ne font voir le fait dont eft queftion , toutes les preuves qu'ils 
allèguent , demeurent équivoques & infuififantes 1 & par 
confequent ne font rien pour maintenir leur exercice courte 
lEglifc Catholique, qui n'eft obligée de lefouffrirjque lorf- 
quc les P. R. font voir clairemcnc qu'ils font aux terracsdc 
l'Edic de Nantes qui tolère leur exercice. 

Le Syndic ajoute, que s'il y eut jamais d'exercice ic de 
Temple, dans le cas de TArreft du ii. Janvier léjy, rapporté 
par Bernard p. 1 8. qui ordonne , ifue les Temples qui nuronî tjti 
étahlis far les Hâuts-lusikiers fdifans frofefion de la K. P.R, 
fermt dérttdis, & l'exercice défendu Jerfque le Sei^eur ûufes fue- 
cejfeurs en U Terre feront Cathdiques : c'eft le Temple & l'e- 
xercice de Tonnay- Boutonne. Le Seigneur de cette Terre 
n'a-c-jl pas ét.TbU le Temple , puifqu'il donna en 1601. une 
place 5^ une maifon qui luy appartenoit pour le faire bârirîfon 
fuccelT:?ur en cerrc Terre n'cil-il pas aujourd'huy Catholi- 
que?Lç Temple doit donc eftrc démoli, & l'exercice défendu. 
C'ell ce que le Syndic efperc de la juflicc de Sa Mâjeftc & 
de celle de NofTeigneuurs de fon Confeil. 

Muféfiigniur de. Chasteau-neuf, R^ifpmeur. 



SAINTES. 

F A C T U M 

POUR le Syndic du Clergé de Saintes, 
demandeur. 

CO Nl^RE les T retendus Reformez, delà 
'viiie de Saintes , défendeurs, 

LE Syndic du Clergé de Saintes demeure d'accofdquc 
les P. R. de la ville de Saintes doivent avoii un lieu 
pour faire exercice de leur Religion, Leur exercice eft un 
premier lieu de Bailliage , qui leur a efté accordé par les 
Commiflaires exécuteurs de l'Edic de 1577. & confirmé 
en l'année 1600. par les CommifTaires premiers exécuteurs 
de TEdit de Nantes , comme il paroift par l'Ordonnance 
que les défendeurs ont remifc fous cotte C. Il eft marqué 
dans cette Ordonnancejquc le lieu àtUageJy , qui eft diftanc 
d'une licuë de la ville de Saintes , avoit cfté afïîgné par les 
CommifTaires en 1^77. pour y établir ce premier lieu de Bail- 
Iii*ge j mais les P. R, delà ville de Saintes ne s'accommodè- 
rent pas de ce lieu : nonobftant qu'il leur cuft cite affignc 
par les CommifTaires , ils le quictcrenc, & firent à Saintes 
leur exercice : durant les guerres ne le pouvant pas faire 
à SaintcSjils le tranfportcrent à Taille- Bourg, où ils l'ont 
fait rcgulieremenc pendant fix ou fept années, comme ilfc 
voit par le papier Bapciftaire, produit par les P. R. de Taille- 
Bourg. Mais enfin, en Tannée !(îoj. ils Tctablirentau bout 
Q'undesFauxbourgs de la viiîe de Saintes, & y bâtirent le 
Temple où ils s'alTemblent à prefent pour faire l'exercice 
de leur Religion. 

Le Syndic prétend que ce Temple doit eftrc dcmoli, U 
remis au lieu de Md^ejy , qui leur avoir elle alTiL^né par les 
CommifTaires exécuteurs de TEdic de 1577. parce que ledit 
Temple fe trouve bafti dans un Fief qui appartient à TEgiiie. 



En effet, il eft conftruic dans le Fief du Prieur de S. Vivien, 5^ 
cft mouvant de fa Cenfive au devoir de fixfols trois deniers de 
rente noble Se ici g neu ri aie. 

Ce fait cft conftant , les Prétendus Reformez etï demeurent 

cux-mcfmes d'accord, comnne il paroift par l'Avis deMonfieur 
Colbett du Tenon Commilfakc Catholique ; Se le fieut de 
Loire Commiffaire de U R. P. R. reconnoill au0î ce fait dans 
fonAvis. Le Syndic le prouve d'abondant par une Sentence *^' 
de condamnation rendue contre les Prétendus Reformez le 
liî. Fevrieriéô'i.par IcScneichal & Juge ordinaire de Saint-^ 
Vivien: par laquelle Sentence ilparoill, qu'à raifon du lieu 
oàeft fituéleTcmplc des défendeurs) ils doivent par chacun 
an au Prieur de S. Vivien une rente noble & feigneuriatcde 
fix fols & trois deniers. Le Syndic produit encore un cxr 
trait collationné d'unpapietcenlif du Prieuré de S. Vivien , 
qui fait mention de cette tente fcigneuriale de crois fols trois 
deniers > que les P. R. de Saintes font au Prieur de S.Vivien, 
à raifon de U place où cft bafti leur Temple, 

Or les ArrellsÔ^lcs Déclarations du Roy ne fouffrcntpas 
que les Temples des P. R. foient baflisdans les Fiefs &C Sei- 
gneuries qui appartiennent aux Ecclefulliqucs. 

ParArrcfl de laCourdcs Gr.inds Jours de Poitiers du 19. 
Novembre i6j4.rapportéau lixiémeTomc des Memoiresda' 
Clergé j p. 103. il cil défendu de faire aucun exercice delà R. 
P. R.au lieudeMougoa, aiîtndu que ce iîeu eu les P. R- [sut 
de fref eut ledit cxtràce , efi finté dans le Fief du Prieuré dndii 
Mougon. Ce font les termes de l'Arrcft j &: nous fo m mes dans 
la melme efpecc. 

Par Arreil du Confcil d'Etat du 17. Juillet 1644. rapporté 
au (îxiémc Tome des Mémoires du Clergé, p. 109.il cft fait- 
défenfe aux'H^bitanSjde la R. P. R-dcBourgucildc faire 
exercice public de leur Religion dans k lieu de Lt Lande ^ Fief 
de i'AhUyc de Bûurgucil. 

Par Arreft du Confeil Privé du 24. Janvier 1641. rapporté 
au fixiémc Tome des Mémoires du Clergé j p. ijô. il cil dit 
que les Habitans de la ville de Vitré ne pourront bnfiir leuf 
Ttmfle , en U luBue , Cenjive , eu dépendance des Seigneurs Ee* 



Enfin , par h Déclaration du Roy donnée a Patis le ï6. Dé- 
cembre 1656. rapportée par Bernard,p. ro.il eftditart.4 que 
les P. R. ne pourront faire l'exercice de leur Religion aux 
lieux & Seigneuries ap^^irieiians aux FcdejuJIiijues. 

lleftvifible que la demande du Syndic dans l'affaire dont il 
s'agic,eftfondéefurpluricurs Juge mens qui ont efté rendus 
en pareilles occafions, par tes Arrcils des Cours Souveraines, 
& parccux du Confeil d'Etat de SaMajefté. 

Il ne fert de rien dédire, qu'iln'y aque les féconds lieux 
de Bailliage qui ne peuvent point citrc établis dans les ter- 
res 6£ Fiets qui appartiennent aux Ecclcfiaftiqucs. Car r . Les 
Arrefts cy-dcilus mentionnez, condamnent abfokîmcnt les 
Temples qui fe trouvent ballis dans les Fiefs del'Eglifc, fans 
faire aucune diilin£lion de prcmiersoude féconds lieux de 
Bailliage. 1°. Le Roy par l'article u- deTEdic de Nantes, 
ayant cxpretrémcnt défendu d'établir les féconds lieux de 
B.iilUage dans les lieux &C Seigneuries appartcnans aux 
Ecclefiaftiqucs , n'a pas permis pour cela que les premiers 
lieux de BailUage &: les autres exercices réels y fuflent éta- 
blis i & pour preuve de cela , c'e(l que par fa Déclaration 
du mois de Décembre de l'année i6j6. arc 4. il cft défendu 
abfolumcnt de faire exercice de la R. I*. R./y yillcs eu il 
y a Evejchê ou Anhcvefçhé , ny aux lieux & Ssigmuna app.tr- 
teiîA^s aux EcdLfiAJliqms, •■ 

Le Syndic ajoijcc encore une autre raifon , qui cft que les 
P.R. de la ville de Saintes ont mcimc intereft que leur 
Temple foie ofté du lieu où il cil;, il ell licuc proche l'EgHfe 
de S. Vivien , & tous les ans le joue du Dimanchs des Ra- 
meaux, il arrive ordinairement du trouble & du defordrc. 
L'Eglife Catlicdtale avec tout le Clergé & les Habicans 
Catholiques de la ville de Saintes , va ce jour-la en Pro- 
cclfion àl'EïïîifedcS. Vivien. Comme cette Eglifc eft fort 
petite, les P.R ayant pris la peine autrefois de l'abattre &: 
de la ruiner ,& n'ayant pu cfl.rc rétablie auflî grande qu'elle 
cftoit, elle n'ell pas capable de contenir tout le peuple qui 
affilie à la Pioceiîion ; ce qui donne occafion a beaucoup 
de perfonncs , U. principalement aux jeunes gens , d'allée 
vers le Temple des P. R. qui cft tout proche ; &: rcncon- 
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tant fut- le chemin beaucoup de ceux de îa R. P. %. qui 

vont au Prefche , c'cft une occafîon de continuelles cotits- 
ftations entre les Habitans de l'une Sc de l'autre Religion, 
&: quelquefois de dcfordtc de confequence , comme il cft 
arriva il y a un an. 

Pour ces raifons , le Syndic du Clergé de Saintes cfpcre de 
la juftice de Sa Majeftc & de celle de Nofleigncurs de fou 
Confcil, que le Temple où les défendeurs font l'exercice de 
leur Religion, fera démoJij &: remis au lieu de M*^Jj, où 
les Commiflaitcs exécuteurs de l'Edic de 1J77. l'avoicnt 
établi. 



Monfeigneur DE ChASTEA U-N E U F , 
Rapporteur. 
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TAILLE-BOURG. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Cierge du Diocefc de 
Saintes , demandeur. 

Contre les P retend fij Reformez^ de 'Tmlk' 
Bourg 3 défendeurs. 

LE Temple que les Prétendus Rcformex de Taille- Bourg 
ont conftruit en ce lieu aprcs l'Edic de Nantes , ic contre 
h teneur d'iceUiy, ne doit point fubfiftcr .le Syndic du Cler- 
gé de Saintes en demande la démolition. 

Ses moyens font, 

Premièrement , les défendeurs ont conftruit le Temple 
dontcftqueftion, depuis l'année 1602. de Icurautorjtc pro- 
pre, fans juftifier de leur droit pardevant aucuns Juges ou 
Commilîaires députez , &: fans avoir obtenu aucune permif- 
fion du Roy. 

Secondement, ils ne prouvent point que dans les années 
requifes par l'Edit , il y ait eu à Taille-Bourg un exercice 
rccl de la R. P. R. par eux éfMi,ôc propre pour ceux de ce 
lieu. Pour élire convaincu de cette vérité, il ne faut qu'exa- 
miner la principale pièce que les défendeurs ont produite; 
c'cftun papier Baptiilaire qui commence en l'année 1J34. &; 
iîniten l'année j6iâ. 

On voit à la vérité par ce papier Baptiftairc, que dans les 
années 96. & 97. on a fait à Taille-Bourg exercice public 
de la R. P. R. Maisauflilc Syndic fait voir clairement, que 
l'exercice qui fefaifoit pour lors à Taille- Bourg,n'eft:oit point 
un exercicce rcel ou de poffclTion ccabli en ce heu par les dé- 
fendeurs : c'eftoit l'exercice de la ville de Saintes, qui eft un 
premier lieu de Bailliage qui fe faifoit à Taille- Bourg, les P. 
R.dc Saintes s'aflcmbUnc pour lors cti ce lieu, Se y ayant 
rccueilly kurEglife. 

Rien de plus clair & de pluî confiant que ce fait. 



#1 



!<'. 11 cft dit en pluficurs endroits du papier Bapiiftaite 
dont cft qucftion , que l'Eglise de Saintes cftoic dans les 
années 96. S>c 97. 5^ mefme dans les précédentes &; dans 
les luivantcs recueillie à Taille Bourg , ôc depuis le pre- 
mier Dimanche de l'année pé. jufqucs au dernier Diman.- 
chcde Tannée 97. ces paroles, cxherlanf Menjicur Bonnet, Mi~ 
n'tftre dam l'tgiip de Sainies , recueillie de ^rejtnik Taille-Bmr^j 
font repérées plus de cinquante fois. 

z". Les Miniftrcs qui font l'exercice à Taille-Bourg dans 
les années 56. & 97- font les deux Miniitres de Saintes, 
dont l'un s'appcUoit PmI Emnety Se Tautre Efticnne Bonnet^ 
iils de Paul, comme il paroift par le papier Baptifi:aire(/i'/. ij.) 
hc on ne voit aucun Miniftre ny baptizer, ny prefchcr, qui 
prenne la qualité de Mîniftrc de l'Eglife de Taille-Bourg: 
il n'y en avoir point , n'y ayant point poui: lors d autre cxcc- 
cicc en ce lieu, que celuy des P. R. de la ville de Saintes, 
qui cft un premier lieu de Bailliage établi par le Roy, qui 
s'eft fait pendant pluiicurs années à Taille-Eourg, &: qui 
depuis l'année 1603. a c^îi transféré à Saintes. Audi tous 
les Dimanches dans l'année ^6. &c 97. c'cfloit Paul Bonnet 
& Eftiennc Bonnet, qui faifoient les Prefchcs. Dans quel- 
ques occafions le Miniftre de Saint Savinien y a prclché 
cinq ou fix fois, le Miniftre de Saint Jehan d'Angely une 
fois en paffant , U une autre fois au mois d'Odubre de 
Tannée 56. un nommé Potard, qualifié Miniftre de l'Eghrc 
de la Rochc-Foucaud, y prefcha^scftant trouvé à Taillc- 
Bourg ; âuqueL lieu, dit le papier Baptiftaire ( fol. vcrfo. ^<) ) 
l'Eglifi de Saintes efi à prefl-nt recueillie. 

5 ', De cent baptcfmcs plus ou moins qu'on a faits à 
Taille-Bourg dans les années 96. &: 97. il y en a plus de qua- 
tre-vingts des enfans de la ville de Saintes ;&: les Parains 
Se Maraincs font ptcfque tous habitans de la mefme Ville: 
Ce font des Confeillcrs, des Eleus, des Avocats, des Pro- 
cureurs &C des Marchands de Saintes. Ce qui fait voir vi- 
fiblemcnt que les P.R. de la ville de Saintes avec leurs Mi- 
niftres alloicnt faire tous les Dimanches l'exercice de leur 
Religion à Taille Bourg, comme les P. R. de Paris vont 
avec leurs Miniftres pous les Dimanches à Charcncon^ 



TalUe-Boiug n'cftant guère plus éloigné de Saintes ^ que 
Charentoa Icft de Pans , &: la rivière de Charancc donnant 
la meiiiie commodité pour aller de Saintes à Taille Bourg, 
que la Seine donne pour aller de Paris à Charenton. 

40. Non fculcmenr dans les années requifespar l'Edicdc 
Nances,.-on ne voit point d'autre exercice de laR. P. R.fait 
à Taille-Bourg, que celuy de Saintes , qui cil un premier 
lieu de Bailliage; mais mefme dans les années précédentes 
&c iuivantcs , jufqucs en Tannée 1603. on ne voit aucune 
marque d'un CKercicc réel établi à Taille-Bourg, &; diftin- 
gué de celuy de Saintes. SiTonbaptize à Taille Bourgdans 
les années Sj.Stî.&S/, c'cft le nommé Bonnet Minillrcdc 
Sainres qui adminiftre les Baprcfmes : en 88. &: 89. ce mefmc 
Miniftre ex.hortoit à Taille-Bourg; , comme il eft dit dans les 
excraits de deux papiers Bapiiftaircs' produits fous cotce A. 
dans les premières pièces. En 94.& en 5j c'cJt encore le mef- 
me Minillrcqui baptize&qui prefche, & les enfans qui font 
bapcizez,lont la plufpart de la ville de Saintes ; de mefnic 
les Parains & les Maraines qui prefcntcrcnt au Baptefmc, 
font de cette mefmc ville ; &C les défendeurs ne fçauroicnc 
montrer que devant l'Edit de Nantes aucun Mmiftre aie 
pris la qualité de Minilbe de i'iigUfe de Taille- Bourg , &c 
qu'il y ait eu en ce lieu un exercice de la R. P. R. établi par 
ceux de Taille- Bourg, S^ diftingué de celuy de la ville Saniccs 
que l'on y a fait pendant plufieurs années. 

En 38. jufques en 1603. l'exercice de Saintes a toujours 
cfté faitàTaille-BourgjCxceptc qu'en 99. on l'a fait pendant 
quelques mois à Buflac , qui eft un Bour^ ficué entre Saintes 
& TaïUe-Bourg. En Tannée 1605. les P. R. de Saintes avant 
fixé leur exercice à Saintes , &c Tayant établi au bout d'un 
des Fauxbourgs de la Ville , ils ccflcrent d'aller à Taille- 
Bourg , &c pour lors ceux de Tailie-Bourg commencèrent 
d'établir un exercice réel en ce lieu ;&; le nommé Bonnet 
Miniftre de Saintes impofa les mains au nommé CÂ^w^er- 
»e?», &: rétabli£ Miniftre à Taille- Bourg, comme il eft die 
dans le papier Baptiftairc ( fJ. ip. ver/è. ) Avant ce temps- 
là il n'y avoic point eu de Miniftre qui euft pris la qualité 
de Miniftre de Tâilic-Bom g, ôc oui euft cfté propre 5d aiîc£tc 



pour ce lieu. Environ le mefmc temps , les défendeurs de 
leur autorité propre , fans faire apparoiltrc de leur droit 
pardcvanc aucuns Juges & fans avoir obtenu aucune pct- 
mlffion du Roy , bâtirent le Temple qui eft aujourd'huy 
fubfiftant. Il n'y en avoit point encore de construit au mois 
de May léot. l'exercice fc faifoit encore pour lors dans la 
Halle, comme ilcft porté dans le papier Baprrftaire [fsl.sL 
nSie. ) On le failbic aulîi quelquefois dans la maifon de Mon- 
fieur Orgetis, en la baflc Ville, proche du Chafteau, ou les 
P. R.s'aifembloicntfouventjcommeileft dit au feuillet x^. 

Tous CCS faits eftant clairs àc juftifici par le papier Bap- 
tiltaire produit de nouveau, le Syndic fait ce raifonnemesi. 

Les P. R. de Taille- Bourg ne fçauroient défendre leur 
exercice, Hc le Temple qu'ils ont bafti depuis l'annce 1605. 
qu'ils ne fartent voir que dans les années qui ont précède 
l'Edit de Nantes, ils avoientdans leur Ville un cxcrciccrccl 
de leur Religion, ^ar eux éïaUi, comme il eft dit dans l'att. 9. 
dcl'Edit de Nantes, &c diftingué de celuy de Saintes, qui 
cftoit un premier lieu de Bailliage, èc par confcqucnt établi 
parle Roy, que les P. R, de la ville de Saintes avoientcranf- 
porté à Taille- Bourg. 

Or c'cft non feulement ce qu'ils ne fçauroient prouver j 
mais le contraire paroifl: clairement pat leurs titres. 

Par confcqucnt l'exercice qu'ils ont établi chez eux , après 
que les P. R de Saintes ontcefle de venir à Taille-Bourg, ne 
doit point fubfiller, & le Temple qu'ils ont conftruit après 
TEdit de Nantes & contre la teneur d'iccluy , doit eftrc 
démoli. 

Pour CCS raifons le Syndic efpere de la juftice de Sa Ma- 
jcfté Si. de celle de Noficigneurs dcfonConfcil, quel'exct- 
cicc public de la R. P. R. fera interdit à Taille-Bourg, & 
le Temple où il fe fait, condamné à eftrc déraoh par les dé- 
fendeurs. 



Msnfii^neur de Cmastea u-n e u f > Râfp7t€êf. 



->. TONNAY-CHAR.ANTE. 

F A C T U M 

Cour le Syndic du Clergé du Diocefc de 
t' Saintes , deaiaadeur. 

Contre les Prctendm Reformez^ de Tonnaj- 
Charante j défendeurs. 

DA N s toutes ies pièces que les P. R. de Tonnay-Cha- 
rante ont produites devant les CommifTaires en J'an- 
nce 11*64, '1 "'y* P-^s la moindre preuve d'un exercice éca- 
bly & publiquement fait de la R. P. R. à Tonnay-Charante, 
dans les années rcquifes par l'Edit. Il n eft fait aucune 
mention dans ces pièces , ny de Baptefmcs , ny de Prefchcs, 
ny deCene,ny dccenmrc, ny d'aucun autre a£te d'exerci- 
ce de ia R. P. R, Et c'eil pour cela que MonficurColbertdu 
Tccron a efté d'avis que l'exercice des P. R. deTonnay- 
Charantefuft interdit, & leur Temple démoli. Mais depuis, 
les défendeurs ont produit une piecenouvellcj qui fait voir 
<!jucdatis les années 96. &: 97. requifes par l'Edit de Nan- 
tes j on faifoic régulièrement le Prcfche tous les Dimanches 
à Tonnay-Charante, Le Syndic a examiné cette pieccj & 
comme il eft de bonne foy,iI ne fait point difficulté de te-* 
connoillre qu'il n'a rien de folideày oppofer. 

Mais ilfupplie très humblement Noileigneuis duConfcil 
de luy faire Juftice fur deux autres chefs. 

Le premier regarde une maifon appartenante au Collège 
des l^auvres,fondédansla ParoiiTe de Tomiay-Charafite, 
dont lesP.R. s'emparèrent en 160J.&: depuis en ont fait un 
Temple, où ils s'affemblent àprefentpour faire l'exercice 
de leur Religion. Voicy le fait. En l'année 154^ un nommé 
/e4« Hcrmet Doreur en Théologie de la Faculté de Pa- 
ris, natif du Bourg de Tonnay-Charante, fit un teftament 
daté à Paris au Collège deMontaigu où il dcmcuroit, par 
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lequel il Icguc aux Fabriqueurs de la Paroiffe de Totinay' 
Charante,la fommcde cinq mille livresjpour cftrccmployét 
à élcvci: douxc pauvres cafans dans la connoiflanccdesLec- 
ci'cSj se leiu apprendre le plain-chant, afin qu'ils pulTenc 
rendre fcrvice à l'Eglife deToanay-Charantc. 11 veut que 
de ces cinq raille livres il en foit employé une partie pour 
acheter une maifon le plus proche de l'Eglife qui fe pourra,- 
pour loger Icldits pauvres éc un Regcnc ;,& l'autre partie 
pour acquérir des héritages qui ferviront pour l'entretien des 
pauvres. Ce fait paroift par une copie en forme du tcftamcnc 
dudit Hcrouët , que le Syndic a renvis. 

Cette fondation faite cnfaveur des pauvres delaParoi/Te 
de Tonnay-Charante fut exécutée , &c un Collège futéta- 
bly conformément à l'intention dudit ficur Herouët:&; le 
bien de ccCoUcgeconfiftoit en deux mille cinq cens livres 
de fonds, dont les Adminiftratcurs qu'on élifoit de temps en 
tcmpSjavoicnt foin,&: en une maifon appellçc le Chaix âii 
char tins , qu'on a voie achetée de l'argent laifTc par ledit 
ficur Herouct, comme il l'avoit ordonné par fon ccllamenr. 
C'efl ce qui piroift cliirement par un livre décompte tendu 
en léio par les Adminiftratcuts de ceCollcge,& que le Syn- 
dic a produit en original. Durant environ cinquante ans IcS 
Fabriqucurs de la Paroill'e de Tonnay-Charante jouirent du 
revenu & de la maifon appartenante au Collège des Pau- 
vres, & le revenu eftoit employé par les Adminifiratcurs 
pour entretenir &: élever de pauvres en fans , & la maifon 
fervoit pour loger les Regens dudit Collège. 

LcsHabitansdela R.P. R. audit Bourg de Tonnay-Cha- 
rante ayant eu connoiffance de cette fondation faite pair 
un Preftre& Dodeur en Théologie , en faveur des pauvres 
de la ParoifTc de Tonnay-Charante , en voulurent avoir la 
moitié , pour l'employer aux neceflitez de leuts pauvres ; 
àc comme en ce temps-là ils eftoient fort puiflans, & en 
beaucoup plus grand nombre que les Catholiques , il ne 
leur fut pas difficile de venir à bout de leur dcflein. En Tan- 
née 1605. ils s'empreraent delà maifon appartenante aux 
Collcgc des Pauvres i ils y ccabUtcnc vui Régent de leur 
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Rq!figu>n , Se etnpcfchcrenc les Rcgcns Catholiques d'y 
log^cc. Cela fit une conreflration &: uni ptoccsencrc les |^. 
R. &c les F.ibii(]uciirs de la Paroiflede Tonnay Chatantc; 
mais il fut bien tûft appaifé. Les P. R. eftant les plus forts, 
& cllant appuyez de l'autorité de la Dame du Heu , obli- 
gèrent les J-'abiiqucurs de leur laUier la moitié de la fonda- 
ti..n faite par le licui" Herouec î &: pour cet cftcc en l'an- 
née 1604. il fiit pailé entre eux éc les Fabriqueurs une 
ttanfaction qui fut depuis omologuée à la Chambre Mi- 
paitie de Guyenne, teanie peur lors à Ncrac, par laquel- 
le U maifou appartenance au Collège des Pauvres, fur dé- 
laillcc aux P. R. Le Syndic prouve tous ces faits parle livre 
de compte qu'il a produit. 

Au feuillet ;. vcrjài il eft dit que U femme de deti,x mille 
cinq ans Joixante livres efloit tout ce en ^my esnfiftoit le bien 
audit Collège, avec 'iric maifin a^bdlét le Chaix des cbariiers ,ft- 
mée au frefint Heu. 

-. Au fueillet il. re^a èc verfi > il eft dit que cette m^ij^n a, 
efié pôffèdée par les Regens Catholiques , qui mt ejJé Y(cns a» 
Collège , jtijqttes a ce par contmct de tranfàûionfait é- p.jp par 
autorité de Madame de la Cour de céans . - ,• • ladite m al fin 
4uroit ejlé deUifée aux Amiens de U Religion Refûrmée , pour 
loger un Régent d'icelky qu'il appert de ladite tranfaçîion pape 
par L i^geri N otdre Roy al, en date du 1. May 160^. 

Et au feuillet jy- on lit ces paroles: Item, difint que ledit 
le Cendre s'efiantvoulu immificren vertu de fin acfedc réception, 
deîùut'r de la maifin du dit Collège , il en auroit eflé empefihé par 
les Habitans de la Religion Reformée de ce lieu , qui y aureient 
mis un autre Régent: tellement que pour raifin de cela ^ il y eut 
procès entre ledit U Gendre , ledit Sauvain, é" les Habitans de 
ladite Religion , fir lequel il auroit ejlé tr.infigé , ^ par ladite 
iranfiilion elté Accêrdé qite ladite maifin dcmeurtroit auJUits de 
la Religiên. 

Parce que les Catholiques çftoicnt alors fort foibles, ils 
aimctent mieux abandonner la moitié de ce qui avoir eftc 
donné aux pauvres deleurEgUfe, que de foûtenir un pro- 
cès contre ks P. R. qui etloient en ce temps4à fort puif- 
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fans ; èc c'cft aînfi que les Rcligîonnaircs de Tonniy- 
Charante ufurpercnt la raairondcs pauvres dont ils onc fait 
un Temple , où ils font à prefent rcxcrcicc de leur Reli- 
gion. 

Le Syndic demande jufticc fur ce fujcc- Il cft clair que 
cette tranfadion di. nt il a efté faic mention , 5c en vertu 
de laquelle les P. R. ont ufiupé un bien qui appartient i 
l'Eglile Catholique , eil nulle. Les Fabriqucurs ne pou- 
voicnt point cederauxReligionnaires de Tonnay-Charan- 
tc le bien de l'Eglife; &r les Catholiques ne confentirent à 
cela que pour fe délivrer des vexations que leur faifoicnt fur 
cefujet les P: Reformez. Ils ne peuvent pas nier que cet- 
te maifon qui s'appeltoit autrefois /f Chaix des Chartjers , Sc 
qu'ils ont uîurpéc , appartcnoit au Collège des Pauvres,ô£: 
quelle cftoit partie de la fondation faite par le fleur Hc- 
rouët Dofteur en Théologie- Cela eft clair par le compte 
que le Syndic a produit. 11 demande qu'ils reflic u eut cette 
m.ufoif pour eftre employée à l'entretien des pauvres Ca- 
tholiques de ta ParoiHc deTonnay-Charante, conformé- 
ment à l'in cent ion du fondateur. 

La fccondi:; chofc que le Syndic demande , c'eft la rcfti- 
tution de la moine du cimetière des Catholiques i que les 
P.R.ont encore ufurpée. Le fait cft vifiblc. Ils entcrrenc 
leurs morts dans un cimetière, qui leur cfl commun avec 
les Catholiques i; &: la moitié de ce cimetière donc ils fe 
fervent, n'clt diftinguéc de l'autre moiric, où les Catholi- 
ques cncerrcnc leurs morts, que par un petit chemin qu'on 
a fait au milieu : &i l'on voit encore des marqut-S décrois 
dans cette partie de ce cimetière donc les P, R, fefcrvent. 
Le Syndic demande cette reftitution, conformément à I A- 
vis de Monfieur Colbcrt du Terron Commiffaire Catho- 
lique. ' 



Uonfeîgncfir de Chastba u-n e u f > K^f^meitr. 
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TORS. 

F A C TU M 

Pour le Syndic du Clcrcre de Saintes , dcman- 
deur. 

Contre les Prétendus ReJ^ormc^ de Tors ^ de M<^îha ^ 
çT* de Fragneâu^ défendeurs . 

LE s Prétendus Reformez de Tors , de Matha , Se de 
Fragneau,cflanc iitiis cnfemble , ont compofc depuis 
longtemps une efpecc de Confiftoire » &: ont fait un 
exercice publicdcleur Religion, tantoft à Matha, tantoft 
à Tors &c à Fragneau , dans des lieux particuliers , lorf- 
qu'ils ont eu le moyen d'entretenir un Miniftrc. Depuis 
environ trente ans ils (c font fixez a Tors , où ils ont 
conrtruit un Temple plus de cinquante ans après l'Edic 
de Nantes. 

Le Syndic du Clergé de Saintes demande la démoli- 
tion de ce Temple. 

Ses moyens font, 

I. Les défendeurs ont bâtî le Temple donc eft quc- 
flion en l'année ,iéjo. comme il paroift pat le procès 
verbal de Melficurs Colbcrt du Terron S^ de Loire , Com- 
miflaires députez de Sa Majeflé ; & ils l'ont conftruit de 
leur autorité propre , fans fe pourvoir pardevanc aucuns 
Juges , fans faire ap paroi ftrc de leur droit prétendu d'e- 
xercice, & fans obtenir aucune permiflîon du Roy, Selon 
les règles ils ne pouvoient bâtir de Temple , fans une 
enquelle préalable de leur poiHHion dans les années re- 
quifes par l'Edit , faite par ordre de Jufticc , & fans une 
Ordonnance de la part des Commiïlaires députez de Sa 
Majeflé, ou de leurs fnbdeleguez. Mais ils n'ont obfervé 
aucune de ces formalitez neccffaires > & de leur propre 
autorité ils ont conftruit unTemptc. Cette manière d'agic 
efl: une efpcce d'intrufion contraire aux Edits : aufll par 
la Déclaration deSaMajeftédu lé. Décembre de l'année 
16 j6. art. 4. il eft dit , que ies Temples qui cm efe éidlis 
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depuis l'Edtt de Nmtts , & contre la teneur âkduy , fans 
Lettres de fcrrhi^ion de Sa Majefté , repérées aux Cents de 
jParlemtns , feront démolis. 

z. Par les pièces que les défendeurs ont produites, ils 
ne donnent aucune preuve d'exercice établi & publique- 
ment fait , foit à Matha , foit a Tors ou à Fragncau es 
années requifcs par les Edits. 

Quant à l'année IJ77. il n'eft point parle du mois de 
Septembre de ladite année en aucun de leurs titres. 

Outre que leur Papier de baptcfmes cft une pièce in- 
forme, n'eftant iîgnéc en aucun endroit. 

Dans l'extrait qu'ils en ont remis fous cote A. il n'y en 
A aucun de fan ijjj. Ils produifent à la vérité fous coté 
B. un a£te pour ladite année; mais cet ade eft du 15. Dé- 
cembre , &C par confcqucnt de crois mois après le temps 
porté par FEdic de 77. qui eÛ; le 17. de Septembre. 

Pour ce qui eft des années 96. 8^97. requifes par lEdit 
de Nantes, les pièces qu'ils produilenCj font infulïjlantcs, 
& ne font point de preuves. 

Premièrement , il eft à remarquer , Qi^'il n'cft point 
parlé dans leurs titres , ny de Prêche, ny de Cène, ny 
d'AiTemblée pour chant de Plcaumes& prières publiques, 
ny enfin d'aucun exercice public de Iclu' Religion, fait ny 
àTorsjUy à Fragncau, ny à Matha en 1^96. &C en 1597. 

Secondement, pour rannce ijp<5. ils n'ont remis que 
dcuxaéles dans la troifiéme piccc des neuf praduitcs fous 
la cote C. 

Le premier eft une Délibération du Colloque tenu à 
Jarnac le it. d Avril 1596. c^ms Jcquctilcft dit, qucyà^/4 
fUinte faite par M. Ktjfatt Minftre de i'EgHfi de Tors , à 
cmfe du défaut de paycmcfit de fis g^ges , U Camp ignie * Avifé 
que Udite EgUf le payera (ntttrtmcnt de tout ce qui iuy efi d» 
par le pajfe i ce' ce dans un n.ais après cjuil fera venu à csr^pte 
Avec ladite Fglijê , lequel compte f ftr-i dans huit j.-urs , autre- 
ment é" À faute de ce faire , ledit Mon/faufra en li écrié de Je 
teindre à une autre Eglife- 

Le fécond cft un afte du \t. May , dans lequel ledit 
RolTcau cxpofe , qu'il cft venu à compte avec le Coufi- 
ftoirc de Tors , &L déclare ce qui Iuy cft du pour les an- 
nées jf9't- & sy. 



A CCS a£les le Syndic répond: 

Qu'un Golloque ccnu à Jarnac , n'cfl: pas un exercice 
£iit ny à Tors, ny à Fiagncau, ny à Matha. 

Que pat ces a£tcs , il n'appert point qu'aucun exercice 
public de la R. P. K.aît ejlé fiit p^r piitjîettys & diverfisfûis 
en l'année isç6. foic à Tors , foie à Fragncau, foit à Mâcha; 
& par confequcnc , que les défendeurs ne font pas aux 
termes de l'art. 9. de l'Edic de Nantes , qui demande un 
exercice fait par plu fleurs &; diverfes fois en IJ96. 

Que RofTcau dans l'arrefté du compte, ne dit pas qu'il 
luy fuft dû pour l'année 1^96 mais feulement pour les an- 
nées 1594. bc 9y. d'où il faut inférer, qu'il n'avoir tervî 
qu'en 1594- &: 9î. & non pas en 96. de laquelle année 
néanmoins il eft qucftion. 

Pour l'année ^j . il n'eft parlé dans leurs titres d'aucun 
exercice 4e leur Religion fait, ny à Tors, ny à Fragncau , 
ny à Matha. 

Ils produifcnc néanmoins dans la mcfmc pièce fous cote 
C un adc de Confiftoire du 16. May 1J97. dans lequel 
Roffeau fe plaignant de n'eilire point payé, & demandant 
que l'on contribuail au procès qu'il avoir intenté contre 
les habitans de Tors , il ell délibère par ceux du Conli- 
ftoire, dcdifnduk leurs dépens le procès q^e ledit Ro£cuit 
inumcYA contre les habitans. 

Mais le Syndic répond à cet adc , que c'cft une pièce 
informe, qui ne peut point faire de foy enîuftice,n'eftant 
point lignée par le Scribe du Confiftoire, ni par aucun autre. 

Que c'eft une pièce fabriquée , donc une preuve certaine 
eil , que les autres a êtes de Confiftoirc donc l'extrait cil: 
remis dans la mefme pièce , font figncz Fincent Strihe^ ou 
portent qu'ils ont efté écrits, comme celuy du 2,1. Aouft 
rj94. par P'incmt Scrihe ; mais aucun n'a ftgné celuy donc 
cil à prcfcnt qucftion. 

Que cet acte contient une contradidion manifefte : car 
il cft dit que le procès cfloit déjà intenté : Four le procès in- 
ttnté contre les hâhitans de Tors. Il n'eftoit pas néanmoins 
encore intenté, puilque la Délibération porte de foûtenir ^ 
défendre le procès ^m ledit R sjfcâfi intentera contre les Lditans. 

Enfin, que céta£te ne prouve point qu'on ait fait aucun 
exercice de la R. P.R- pas mefmc une feule fois, foit à 
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Tors, foie à Fraçrneaii, foit à Matha en 1597. 
• Les détendeurs ne fonc donc pas aux cermesde l'air, p. 
del'Edit de Nantes, qui demande un exercice é/aUi & 
fai( ViihUqncment fâT piuficHts çj- dii/crfs fch en l'année isgS. 
^^ en l\mnêe i S07- ytfqua à U fin cC AoujL 

Dans la Table mrfmc du Synode tenu à la Rochelle le j. 
Mây 1597, dont l'extrait cil dans la 1. pièce qu'ils ptodui- 
lent fous cote C. l'on ne lit que ces mots , l'Egltfc de Torsy 
qui font voir qu'ils n'avoient pomc de Miniflre en i j97.puif- 
quc nul Miniltre ne paroift pour Tors au Synode, &c qu'il 
n'y envoyé point de lettre d'excufc. Car il efl porté par 
leur Difciphne c. 8 art. 1. que fi les Minières ne peuvent 
fc trouver au Synode, ils s^.xcitferûnt far lettres , défaite lie s 
Us I-'reres ajjiji4ns jugeront. 

Nul mcfme Ancien de Confifloire n'aflîftc à ce Synode 
de l'an 1597. pour Tors, ny pourFragneau,ny poHrMatha. 
Ce qui eft une grande preuve que les défendeurs n'avoient 
point pour lors d'Eglife drcirec, ny d'exercc établi. 

Ils ont remis plulieurs autres titres, éfquels il n'eft parlé 
que, ou des années avant le temps requis par l'Edit , comme 
de lyS). 87. 90. 9j. 94. ou de celles qui font aptes ledit 
temps requis , comme font celles de réoi. 1601. 

Or ces titres , qui d'ailleurs leur font inutiles, puifquil 
n'y cft point parlé du temps requis par l'Edit , font voir 
que l'exercice qu'ils ont eu, a eftc fort interrompu, & n'a 
point eftc fiable , puifquc dans lefdits titres il y cft pres- 
que toujours parlé de leur pauvreté , de leur iropofîlbilité 
de donner des gages à un Miniftre ^ &c du Miniftrc qui 
n'eftant point payé s'cftoit retiré , & avoit pris parti ailleurs. 

Pour ces caufes , le Syndic efpcre de la juilice de Sa 
Majcftc & de celle de Noffeigneurs de fon Confeil , que 
l'exercice public de la R. P. R- fera interdit à Tors , à 
Fragncau 6c à Matha,& leTemplc où il fefait, démoli 
jufques aux fondcmens par les défendeurs. 

^^DïConfàgmur DE ChaSTEAU-NEUF, 

Rapporteur, 



SAINT JEHAN D'ANGELY. 

F A C T U M 

PO UR le Syndic du Clergé dviDiocefe de 
Saintes , demandeur, 

CO NT^RE les Prétendus Reformez^ de Saint 
J^han £ Af^gelj j défendeurs, 

LE Syndic du Clergé de Saintes demande que l'exer- 
cice de la R. P. R. foit interdit à S. Jehan d* Angely , 
ic le Temple où il fc fait , démoly jufqucs aux fondemens- 

Ses moyens font. 

Premièrement , les preuves que les défendeurs allèguent 
pour JLiftihcr leur exercice dans les années requifes par 
l'Edit ,rojit fort foibles ; elles le réduifent à des quittances 
de Minières datées des années ^6.&c ^7.5;: à quelques baptef- 
mestaitsdans l'année 97. il n'eft point parlé ny de Prefchc 
ny de Cène adminiftrée. Ils ont produit un extrait d'un 
papier de Confiftoire qui commence en l'année 94, & finit 
au mois de May 97. mais il n'y a rien de fpecifié pour l'an- 
née 9(î. & à regard de l'année 97. il eft feulement dit que 
le nom-mé du Moutier Miniftrc le trouvera au Synode qui 
fe doit tenir à la Rochelle le 7. May de cette année : il n'cft 
fait aucune mention de cenfures ny d'autres a£tes d'exer- 
cice de la R. P. R. 

Secondement, il eftconftant que la pcrmlfTion qui a elle 
accordée à ceux de la R. P. P. de faire en plufieurs endroits du 
Royaume l'exercice public de leur Religion , qui ne s'eft 
établie que depuis un fiecle , Si qui eft contraire à la Reli- 
gion Catholique qui a toujours elle celle de l'Etat ; eft une 
■grâce Se une efpece, -de privilège que les P. R. tiennent de 
l'indulgence &: de la bonté de nos Rois. 

Or les Habitans de S. Jehan d' Angely qui font profeflîon 
"dela'R.P.R. font déchus de cette grâce & de ce privilège, 
$>arle-urtebclîion' fie révolte arrivée en l'année 162.1. Cette 
■ ' A 
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veiitc le prouve par deux Déclarât ion s du Roy Louis XIII. 

d'heurculc mémoire. L'une donnée àNioi'taumois de May 
de ranucc léii- pai: laquelle les Habitans des villes de la 
Rochelle &: de S. Jehan d'Angely , faiians profeflîon delà 
R. P. R. font déclarez criminels de Iczc-Majelté , & déchus 
de toutes grâces &c privilèges. L'autre .donnée à Cognac au 
mois de Juillet de la melme année , fpecialemcnt contre les 
Habitans de S. Jehan d'Angely , faifans profeflion de la 
R.P.R. par laquelle le Roy déclare Icfdits Habitans privez 
de toutes fortes de grâces , pri'vileges > conc( (fions , cy-devant a 
eux faites par les Keis fes vredeceffeurs : & par confequent du 
droit d'exercice public cfc leur Religion , qui eft une des 
grâces accordc&s par l'Edit de Nantes , &: par lesprecedcnsj 
&en outre les déclare indignes k jamais d'en jouir fjr les fof- 
fedcr: Ce font les termes de îadire Déclaration. 

Ces deux Déclarations font des pièces qu'on ne peut point 
révoquer en doute , elles font publiques. Le Syndic les pro- 
duit au procès fous les cotes N.'&: O- &: le fieur de Loire, 
CoramilTaire de la R. P. R, en fait mention dans fon Avis, 
5c les a reconnues. 

Quelque pofTefTion donc que pourroient alleguerles défen- 
deurs , d'im exercice établi , & publiquement fait de leur Re- 
ligion dans la ville de S. Jehan , ils ne le doivent &: ne le 
peuvent plus continuer; ils font déchus de la grâce &: delà 
conceOion que nos Rois leur avoient accordée par les Edits î 
&; ils ne fonr point voir qu'ils ayent elle rétablis dans cetcc 
grâce de droit d'exercice. 

La raifon que le Syndic avance, efi: fi véritable & fi confian- 
te , qu'il a falu que les Hahiransdc la Rochelle obtinflcntune 
nouvelle Déclaration de Sa Majcfté , vérifiée dans les Cours 
Souveraines , pour pouvoir continuer Texercice public de leut 
Religion dans leur Ville. Jufques à ce que les défendeurs 
ayent obtenu du Roy une fcmblable Déclaration vérifiée 
dans les Cours Souveraines , ils n'ont point de droit de faire 
l'exercice public de leui; Religion à S. Jehan d'Angely. 

La raifon du Syndic eft encore confirmée par des Arrcfts 
rendus au Confeil de Sa Maieflé, qui décident clairement, que 
dans les Villes qui fe font révoltées contre le Roy, &: qui ont 



3 

cftc prifçs par la fofce des armes fans capitulation > il ne doit 
point y avoir d'exercice public de b R, P. R. 

En eftct , par Arrcft du Confcil d'Etat du tS. Novembre 
1670. donné {"ur le partage intervenu cnttelcs Sieurs Com- 
jniflaires execLUcui;> de l'Èdit de Nantes en Languedoc, 3c 
rapporté dans le Recueil des Edits , Déclarations du Roy 
&c Arreftsdcfon Conlcil , donnez durant l'Agence des Sieurs 
Abbcz de la Hoguette Si de GramiTiont,pag. 9. l'exercice 
iut interdit à Melgucil , Diocele de Montpellier , parce que 
ce lieu avoir efté pris par la force des armes du Roy Can^ 
capitulation. 

■ La ville de S. Jehan d" Angcly Se les défendeurs fonc danS' 
cette cfpece , ils ont elle pris par la force des armes , ils n'om 
ny capitulation , ny Arrcft , ny Edit , par lequel ils foient 
rétablis dans les privilèges Sr. grâces qui leur avoient eftç* 
accordées par l'Edit de Nantes , dont le droit d'exercice eft 
la principale. 

A cette vérité fi clairement établie , les défendeurs oppo- 
fent la grâce que Sa Majefté hur fit après la prilc dz leur 
Ville , par les Lettres en dateduzj. Juiniéii- auCampdc 
S. Jehan d'Angely , qu'ils ont rcmifcs fous cote K.a.ins Ici- 
quelles il «ft dit , qu'ils jouiront iie ta iiherté de conjèicnce. 

Mais le Syndic repond, que cette pièce , biea loin d'eftre 
favorable aux défendeurs, cft contre eux. 

I. Sa Majefté y dit en termes ex prés , qu'elle ne prétend [Ai- 
re aucun traité a'uec eux : ce n'efl donc pas une capitulation > 
mais une pure grâce- 

z Accorder lalibcrtc de conicicnce , ce n'eft pas accorder 
le droit d'exercice , ny celuy d'avoir un Temple ; il n'cfl: 
point de Ville ny de lieu dans le Royaume , où la liberté de 
confcience ne foit accordée à tous ceux , foir regnicolcs , foit 
étrangers , qui font profelTionde laR. R. P. mais cependant 
il ne leureft pas permis pour cela, d'avoir dans tous l^s lieux 
du Royaume des Temples Se des exercices publics de ladite 
R eligion. 

5. Lorfque nos Rois ont fait grâce- du droit d'exercice à 
quelque VÛle rebelle & alHegccils ont mis en termes cx- 
]^'cs , que les Rebelles à quiilsfailbient grâce , pourroient)ç 

A ij 
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continuer re:fe:ercicé de leur Religion î ce-<imiiîé fe ti-OLïvô' 

pas dans les Lettres de grâce dont eft quefti'on. 

4. Par lefditcs Lettres Sa Majeftc ne leur accorde que 
trois chofes, La première ,/^î//^tr/fif/fr/?«/af»fe. Lafeeondè, . 
la Hberté de leurs ^(rfonnes. La troifiémc , la jeuijpince de 
leurs bkni- 

<j . A pr c s m e fn j e q u e ce s Le tt r e s d e grâce leu r fu r en t e xpe<- 
diées, le Roy pour Faire voir qu'il ne Icuravoit accordé que 
la liberté de confcicnce, la liberté de leurs pcrfonnes, & là. 
jouïlTancc de leurs biens , donne contre eux la Déclaration 
de Juillet de ladite année i6zi- que le Syndic a rcmife fous 
cote O. Et par cette Déclaration le Roy ordonne , à rai- 
fon de leurs fréquentes rebellions -, ( car en 15*59. ils avoient 
foûtenule iiege contre Charles IX.) le Roy, dis-je , ordon*- 
ne que nohfeuletnentles fortifications , mais encore les mu- 
railles feront entièrement rafécs , &c les fofTez comblez î ce 
qui acilc execuré. Et bien loin de leur faire grâce du droit' 
d'exercice , Sa MajeHé par cette Déclaration révoqua 8c 
fupprima , éteignit &: abolit tous Its privik^es , exemptions , 
imrnumtez, & conccffions ^ que fes'predecefleurs avoient ac- 
cordées) èc qu'elle avoit confirmées. 

Troificmement , le Temple que les P.R. ont ccinftruit 
dans la vilkde S. Jehan d'Angely , non feulement eft bafti 
dans le Fief & dans la Seigneurie de l'Abbaye de S. Jehan, d(t 
l'aveu mefme des défendeurs, comme il appert parlesaâres 
que le Syndic du Clergé a remis fous les cotes H. & L Mais 
déplus il efi: bafli en partit*dans un fonds mefme qui apparî-' 
tient à ladite Abbaye. En cifet les P. R.ont pris une partie 
considérable d'un jardin appartenant à l'Aumônerie, quiell 
un Office Clauftraldç cette Abbaye; &ils fe fontfervis de 
cette partie de jardin pour baftir leur Temple en partie j 
remplacement qu'ils avoient acheté proche dudit jardin , ne 
fuififant pas pour conftruire leur Temple de la grandeur dont 
il eft à prefent- 

Le Syndic du Clergé de Saintes &: les Religieux de l'Ab- 
baye de S. Jehan d'Angely prouvent abondamment ce fait 
par les pièces qu'ils ont produites fous les cotes A. B. C. Di 
oiiTon voit un grand nombre d'Habitans de S. Jehan" & de$ 



îieiix cÎECopvoifijcvs , qui ont depofé de ce fait ; ks^uns poiir 
l'avoir veu de leurs pLopres yeux , les autres pour! avoir eri- 
tendu dite par de&pcrfonnes qui l'avoient vu , &r ont dit de 
plus, que le Temple des défendeurs avoit efté conftruitdes 
-ruines de l'E^lile de l'Abbaye. 

Comme cette preuve eft importante , & qu'elle clt in- 
commode aiix P. R. Us tafehent de i'affoibUr par des chi- 
ch^iinerics. Ils difcnc que les déclarations de témoins faites 
pardevant Notaire , fans autorité de Juftice , font des aftes 
■informes, aufquels on ne doit point ajoîiter foy. lis difcnc 
que les Religieux : lorfqu'iis furent rétablis à S. Jehan par 
ks.Commiffaires premiers exécuteurs de TEdit dcNantcs, 
«qfe plaignirent point, que le Temple de ceux de la R. P- ■^- , 
ayoifef^ébam des ruines de leur Eglife, Se dans leur fonds. 
Et en6n ilsdifent, qu'eftant en poffenTion depuis long temps , 
& d,e leur Temple , Si de la place où il eftbafti, il y aune 
efpece de prefcription , qui fait qu'on n'a point droit de 
les obliger à reftituer une partie de la place où leur Temple 
eft conftruic , ny fe plaindre de ce qu'ils l'ont bafti des ruines 
de l'EgHfc qu'ils avoicnt renvcrfée. C'efl ce qu ils difent 
dans leurs contredits fous cote O. , . 

Il faut avouer que les défendeurs ont întcteft d'obtcurcir 
la vérité de ce fait : car il fait voir les excès horribles èc ks 
violences qu'ils ont faites contre l'Eglife Catholique , en 
ïuinant fes Temples , brifant fes Autels , profanant les Reli- 
ques des Saints , &les brûlant dans les places publiques. Mais 
il eft impofTibk d'impofcr à des ^uges auffi éclairez que font 
Nofleigneurs du Confeil : rienn'eft plusfoibk que la réponfe 
des défcndeius. En effet, ils ne peuvent pas nier, que Fen- 
qtiefte que le Syndic a remife fou s cote A. n'ait efté faite par 
autorité de Juftice , puifqu elle a efté faite en vertu d'un 
Arreft du Parlement de Bordeaux : Se les déclarations ic 
certificats que le Syndk a produits fous cote B. CD, font 
confiderabks; Se eftant joints à la première enquefte, font 
une preuve folide & une conviftion certaine du fait dont 
eft queftioti. S'il n'y avoit qu'une ou deux perfonties qui té- 
moigîiaflent de ce fait , peut-eftre que l'on pourroit avoir 
f ette déclaration pour fufpede i mais il y a plus de trente 
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perfonncs qui rendent témoignage de cette vérité: fçavoir,* 
que les P.R. de Saint Jehan ayant ruiné &; abattu l'Eglife 
de l'Abbaye , ils le Ter voient des pierres & des matériaux de 
ladite Eglile pour conftruire leur Temple ; &: n'ayant pas 
artez de place pour le faire de lagrandcur dontileftà prefent>. 
ils prirent une partie du jardin de l'Aumônerie , Se s'en fer- 
vircnt pour la conftruûion de leur Temple ; en rompant 
certaines psîiics mHraillis qui ftifoicnt la fèparaùon dudit ja.r~ 
df»j & du fi r plus de U plact où cfi hafii kdit Temple. 

Mais ce qui fait voir clairement que ce qu'ont dépofé ces 
particuliers, ell véritable; c'eftque ce qu'ils dilent, fe trouve 
conforme, bc s'ajufte très bien avec certaines chofes que les 
P.R. eux -mcimjs avouent eftre véritables. Par exemple, 
l'on voit par la pièce qu'ils ont remife fous cote C. qu'en S?- 
ils agrandirent leur Temple, U iuentmarelié avec deux maf- 
fons pour le parachever de la manière dont il cft aujour- 
d'huy. Les témoins dépofcnr juflement , que vers cette an- 
née 85). lorfque M- de S. Mclme cfioit Gouverneur de S. 
Jehan d'Angcly , ils travaillèrent eux mefmcs à la conftru- 
£tion du Temple , ellant pour lors manœuvres ; & ils affu- 
rent que pour agrandir le Temple &L le mettre de niveau , 
comme il efl à prefcnt , on prit une partie du jardin de la 
grande Aumônerie de l'Abbaye de S. Jehan d'Angcly. Il fé 
trouve encore juftement que le jardin de l'Aumônerie de 
lad. Abbaye cft contigu au Temple, &: que ce jardin qui cftoit 
autrefois fortraifonnable, eft à prefent très-petit & fort di- 
minué, n'ayant de longueur que cinq toifes , comme il paroift 
par Tarpentemcnt dudit Temple , que les défendeurs on^t 



uit. 



;r 



produi 

Si les Religieux de l'Abbaye de S- Jehan d'Angcly ne fe 
font pas plaines fi-tofl: qu'ils ont cfté rétablis dans ladite 
Villej que le Temple des P. R. cftoit bafti dans le fonds dt 
leur Abbaye , Se des ruines de leur Egîife ; c'eft qu'ils n'a- 
voient pas pour lors fur ce fait route la connoiiTance qu'ils ont 
eue depuis. Mais quand ils ont cfté pleinement inûruits des 
pourfuitcs qu'ils pouvoient faire contre les défendeurs, ils 
ont agi contre eux. Se ont pourfuivileur aftion, tant en la 
Cour du Parlement de Paris , qu'au Confeil. 



■^' -La, IpngLie poUefiUon que les défendeurs allèguent , ne kut 
©ieîit fcrvir àe nen: car ellanc contre les Edits, elle eil: une 
^jnanifefte contravention, &c ne peut devenir légitime. Car 
s'jleft une fois vray qu'ils ont urutpéiefcndsderEglile,ils 
]ç liiy doivent reltituer , Si ne peuvent point preforire contre 
flie.'L'Edit de. Nantes eit formel futcefujet; il eft ordonné 
par l'article 3. ,^jie tous ceux qui durant Its tïQubks fi font 
emfarcz, des Bghjis , inaifins , biens & revenus ^^pariemm 
âux Ecckfiaftiques , & qui Us détiennent é' occupent , leur en 
dehijjèntl'enticre pojfffiôj & paijihie jù^ Jfancc , en tels droits , 
Uhertez, & feuretcz^ tjtt'ib avaient aupira-vant quils en fujfent 
dtfaifis. 

Le fait dant eft queftion , eftantdonc prouvé autant que 
fait de Recette nature le peut eftre , & ledit article j. de l'Edit 
de Nantes défendant exprcffcment à ceux de la R.P-R- 
de faire le Prefche ny aucun exercice de leur Religion dans 
les nidifonsô" habitations qui appartiennent aux B cde fia Clique s ^ 
c eft avec raifon que le Syndic du Clergé de Saintes xieniande 
la démolition du Temple , que les défendeurs ont ccnftruit à 
Saint Jehan d'Angely . car il eft confiant que le jardin delà 
.jnaifon Clauftraled'un Religieux fait un partie de fonliabi- 
tation. 

Quatrièmement , le Temple des défendeurs eft bafti fi 
proche de rEgllfede.^ Pères Cordeliers de S. Jehan, que le 
Service divin en eft empefché & interrompu. Cela paroift 
par les a£tes que le Syndic a produits fous lescotesL.a<:M- 
££ cela fejuftlfieaulll par l'aile d'arpentement que les défen- 
deurs ont produit , par lc(]uel on voit que de la porte dudic 
Temple jufques àl'EgUfedes Cordeliers, il n'y aque trente- 
neuf tolfes. 

Le Syndic du Clergé de Saintes demande aufTi que les Ci- 
metières de Noftre-Dame des Halles & de Saint Révérend , 
qui font fi tuez en ladite Ville de Saint Jehan , Se qui appar- 
tiennent aux Catholiques , leur foient rendus par les défen- 
dcursquilesontufurpez. Sa demande eft bien fondée , com- 
me il paroift par la pièce qu il a produite fous cote P. Se dans 
lefond , {i ronconfidereque ces Cimetières portent le nom 
de Noftre-Dame Se de Saint Révérend , on ne doutera point 
-qu'ils n'appartiennent aux Catholiques. 
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Et les défendeurs ne peuvent point alléguer , quelesCom- 
miiraires , ptemiers exécuteurs de TEdit de Nantes, lesonc 
maintenus dans h poflcfllcn de ces Cimetières ; car ils n'ont 
cftc maintenus dans cette pcfTcfTionj i^ue par prev'jjon y d" 
iufqucs à ce qu il €n feit ordonne antrement ; comme il cft dit 
dans le prcccs verbal defdits Commi flaires » remis par les 
défendeurs fons cote H. comme auffi a fait Mon fie ur de 
Loire par fa Sentence , rcconnoilTant par là que les Cime- 
tières dont cft queftion , appartiennent aux Catholiques. Le 
Syndic avoue neantmoins &: eft d'accord, qvi'il doit eftrç 
permis aux défendeurs, conformément à la Déclaration du 
14. Décembre 1665. article 10. d'acheter de grt a gré un lie» 
hsn de Li Ville , pour y enterrer leurs morts. 

Ledit Syndic demande encore , que les pierres dont le 
Temple des défendeurs cft bafti , foient reftituées lors de la 
démolition , aux Pères Benediftins : attendu que par les 
pièces qu'il a rcmifes , il paroill: que le Temple a efté bafti 
des pierres de rEglife &c de la maifon Abbatiale qu'ils dé- 
molirent pour cet effet. 

Pour ces caufes, le Syndic efpcre de la jufticç du Roy, 
ic de celle de NoJfeigneurs de fon Confeil , que l'exercice 
public de la R.P. R. fera interdità Saint Jehan d'Angely, 
&: le Temple où il fe fait, démoli jufques auxfondemens: 
que les Cimetières de Noftre-Dame delà Halle ^ de Saint 
Révérend par eux ufurpcz , feront rendus aux Catholi- 
ques , &: toutes les pierres du Temple , aux Religieux de 
Saint Benoifl , pour rebaftir leur Eglife- 

ij^onfeigneur le JMarqm DE ChasTEAU-NEUF, 
Kapportear, 



BAIGNE OU MONTAUSIER. 

F A G T U M 

, Pour le Syndic du Clergé du Diocefe de Saintes , 
demandeur. 

-Contre les Prétendus Reforme^de Baigne CT de Mon- 
taujier , défendeurs. 

PO u R l'intelligence de la conteftation qui eft entre le 
Syndic du Clergé de Saintes &: les P. R. de Baigne &: 
de Moncaufier j il faut fçavoir que Baigne U Montauficr 
font deux lieux proche l'un de l'autre , fi tuez dans la Pa- 
roiiïc de Sainte Radegonde , & que le Seigneur de Mon- 
taufîcr , qui a un Château dans ce lieu , ctl aufll Seigneur 
de Baigne. 

En l'année tèé^é. te 15. Mars, Dame Marguerite de Cha- 
teaubriand y veuve de Meflux Léon de Sainte-Maure Sei- 
gneur de Montauficr , faifant profeffion de la Religion 
Prétendue Reformée , laifla aux P. R- de Baigne & de 
Montaufier une place dans le Bourg de Montauficr t 
pour y bâtir un Temple, &: y faire l'exercice public de leur 
Religion. Ce fait paroift par la prcmicre pircc que les dé- 
fendeurs ont rcmife fous cote C. Ce Temple a eftc bâti 
conformément a l'intention de ladite Dame. Le Syndic du 
Clergé deSainres en demande la démolition. Ces moyens font. 

I. Il paroift que l'exercice de la R.P. R. qui s'eft fait à 
Montauficr devant l'Edit de Nantes , & mefme long-temps 
après , pour les H^^bicans de Baigne & de Montauficr, 
cftoit un exercice perfonnel, que les Seigneurs de Montau- 
ficr a voient établi , &: qui fc faifoit ordinairement dans leur 
Château. 

Cela fe prouve par un extrait d'un Papier Baptiftaire 
que les défendeurs ont remis fous cote A. Il eft dit au 3. 
article de cet extrait , que les baptefmcs qui s'admini- 
ftroicnr aux cnfans de l'EgHfe de Baigne , fe fâifmnt quel- 
quefois audit Bourg de Baigne , (jf quelquefois an Chtiteau df* 
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Seigneur de Montaujter^ Seigneur dtidtt Ba'rgj^f, 

Cela fe prouve encore par !e coiicr^ct de donation de 
la place que lat^te Dfimc tlcCiyâccau briand, veuve de feu 
Meflue L?orï de Sainte- Mauve .bcisneur de Montauficr, 
laiffa à ceux de la R. P.R. tant du Ijcu de Baigne que de 
celuy de Montauficr , pour y bârir on Temple. Dans ce 
contrat qui cft produit pat les dcfendcurs (bus cote C. il 
cft du que cette place que ladite Dame lailTc aufdits P. R, 
fer vira pourjr hknr un T^m^k o» cfux de Baigne yde Montau- 
fer é" autres lieux circûrfvùîjins , feront exercice public de 
leur Religion , & s'y afTeniblcront au lieu du Château dudit 
Mûntaujùr , su far ia pcrmiffion de ladite Dame ils ont aaoâ- 
tumé d'aller au Temple , qu'elle eu fis ^rcdiçejfeurs Seigneurs j 
mt fait bâtira cet effet. Ces paroles font voir clairement, 
que l'exercice qui fe faifott à M on tau 11 et, où ceux du Bourg 
de Baigne &: de Montauficr alloient , cftoit un exercice 
petfonnci que les Seigneurs de Montaufier avoient établi , 
& qu'ils faifoient faire dans leur Château. Les Minifttes 
qui fcrvoient à cet exercice, faifoicnt ordinairement les fon- 
dions de leur minifterc dans le château de Moncaufier , &C 
quelquefois ils alloient au Bourg de Baigne baptizet des 
enfans. 

Les deux témoignages rapportez cy-delTus , 5j tirez des 
propres pièces des défendeurs , juftifient affez cette vérité. 
Le Seigneur de Montauficr eftant à prefent Catholique , 
l'exercice de la R. P.R. qu'on faifoit autrefois à Montau- 
ficr pour les Habitans dudit lieu & de celuy de B^aigne, doit 
ceflcr. Nous fommcs dans Tefpece de rÀrreft du Confeîl 
d'Etat du ri. Janvier 16^7. rapporte par Bernard page 18. 
qui porte que les Temple s qui ai^ront ejlé ét.iblis par lt$ Hauts - 
îufiiâers f ai fins prefffion de la R.t.R. dans leurs Terres ^ 
firont démolis , é" l'exercice défendu , lorfqm le Aeigneur eu 
fis fùccfjfeurs en U Terre firont Catholiques, 
1. Le Syndic allègue une raifon générale , & dit que quand 
bien mcfme l'exercice que ceux de Baigne &c d<: Montau- 
ficr ont fait de la R.P. R. n'auroit pas cfté un exercice de 
Fief établi par les Seigneurs de Montauficr , il doit cftrc 
interdit j parce que les défendeurs ne donnent point de 
preuve d'un exercice établi &: pubUqucmcnt fait parmi eux 
es années portées pat l'Edit. 



Quant à l'année 1577. il n'en cft £-.itaucunc mention 
dans leurs titres. 

Pour les années ^6. &: 97. tequifcs par TEdic de Nan es, 
ils n'allèguent auflî rien qui puiflTe faire la moindre preuve. 
Tout ce qu'ils produifcnc pour ces deux années , fe réduit 
a un excraiE informe âcs a£tes du Synode Provincial tenu 
à la Rochelle le 7. May 1597. où FEglifc de Baigne e/} 
mariiuéf comme abfinte. Comment les P. R. de Baigne &: de 
Montauficr peuvent- ils prétendre d'avoir un Temple, & de 
maintenir leur exercice, ne pouvant alléguer aucun titre 
qui prouve qu'on ait fait à Baigne ou à Montauficr, le 
moindre acte d'un exercice public de leur Religion, es an- 
nées requilcs par l'Edit de Nantes. 

Les P. R. font bien voir qu'ils ne fe conduifent dans 
leurs entrcpnfcs , que par un efprit d'entcftemcnt & d'opi- 
niàtrctc , citant rcfolus de tout foiitenir, quelque mal fondé 
qu'il puiffc cftre. 

3. Les défendeurs ayant conftruit un Temple long temps 
après TEdit de Nantes , véritablement du confentemeni du 
Seigneur de Montauficr, mais fans obtenir aucune pcrmif- 
fion de Sa Majefté , & fans faire apparoiftrc pardevant au- 
cuns Juges de leur droit prétendu d'exercice; il cltfans dif- 
ficulté que ce Temple doit eftre démoli , conformément à 
la Déclaration du Roy du 16. Décembre de l'année 16^6. 
qui porte , ^u.e les Temples ^m «nt eflé établis depuis l'Edit de 
fiantes & centre la teneur d'ïceluy , fins Lettres de permijjion 
deSd Majefié ,/crûnt démolis- 

Pour ces moyens , le Syndic cfpere de la jufticc de Sa 
Majefté & de celle de NoiTeigneurs de fon Confcil , que 
l'exercice public de la R. P. R. fera interdit à Baigne bc à 
Montauficr, & le Temple où il fe fait, que les défendeurs 
ont conftruit long-temps après FEdit de Nantes, démoli 
jufques aux fondemens. 



Monfàgneur de Chasteau-neuîj 
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F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Diocclc de 
Saintes , demandeur. 

Contre les Prétendus Reforme7 de Cojes > 
défendeurs, 

ON ne peut pas nier que les Prétendus Reformez 
de Cofes , nayent eu long-cemps avant l'Edit de 
Nantes , pendant quelques années , un Miniftre refidanc 
chez eux , &l n'aycnt fait exercice public de leur Religion 
dans leur Bourg , non pas à la veriçé dans le Temple 
qu'iîsont aujourd'huy : car iln'a efté conftruit qu'en i6di. 
comme il appert par les deux pièces remifesdans les nou- 
velles productions ; mais dans des granges qui appartenoient 
à des particuliers. Le Syndic du Clergé de Saintes ne con- 
tcftera point ce fait; mais il foiitient que les défendeurs 
ne font point aux termes de l'Edit , ne donnant aucune 
preuve d'un exercice établi &: publique m eue fait audit 
Bourg de CofeSj dans les années requifes. C'eft ce qui paroî- 
tra clairement pat l'examen des pièces qu'ils ont pro- 
duites- 

Pour ce qui cft de Tannée IJ77. rcquife par l'Edit de 
Poitiers , il n'en eft fait aucune mention dans leurs 
titres. 

Ils produifent néanmoins fous cote B. un extrait d'un 
Papier de Baptefmes , qui commence le n. Novembre 
ij6o. &c finit en Septembre 1599. On lit dans cet extrait 
ces mots, efi^ant ledit papier , de mois en mon, e'r étnnét: f^r 
Année. Si les défendeurs vouloicnt conclure de là , qu'en 
l'auncc 1577. au mois de Septembre, (ce temps efl requis 
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par TEdic de Poitiers) on 2. adniiniftrc quelques Baptef- 
mes à Col'cs. 

Le Syndic lepond: 

I. Que ce Papier Bapciftairccft une pièce informe, qui 
ne peuc point faire de foy en Jufticc , n'eftanc Cgné en 
aucun endroit. 

i. Que pour prouver qu'il y avoic à Cofes exercice 
établi U publiquement fait de la R. P. R. au mois de 
Septembre de l'année IJ77. il faloic au moins alléguer 
quelque Baptefme en particulier fait audit mois , dans 
une Afl'emblée publique, par un M iniftre reiidantà Cofes î 
&: c'eft: ce qu'on n'allègue point : on s'eft feulement con- 
tente de produire un abrégé d'extrait d'un Papier Bapti- 
ftaire informe &c non figné , où il eft dit que ledit Papier 
continue iie mets en mois & d'année en année , depuis 1^60. 
jufques en is99- Ces paroles font trop vagues & trop gé- 
nérales pour pouvoir en tirer une preuve folide, & faire 
voir qu'au mois de Septembre de l'année Jjyy- il y avoit 
un Miniflre refidant à Cofes , qui adminiilroit aux cnfans 
le Sacrement de Baptefme. 

3. Il eft impoflible que l'exercice de la R. P. R. ait 
continue à Cofes (ans interruption, depuis l'année ry^o. 
jufques en IJ99. les guerres &: les troubles qui font arri- 
vez pendant ces temps en Saintonge , font fait difconti- 
ûuer beaucoup de fois ; bL l'on ne peut point foûtenir que 
pendant ct% trente-neuf années , on ait fait tous les mois 
des baptefmes à Cofes, dans une AlTemblce publique. Si 
l'on avoit produit le Papier Bapciftairc dont l'extrait eft 
remis, on ycrroit vifiblemcnc , que non feulement il s'eft 
pafle plufieurs mois pendant tout ce temps , mais mefmc 
plufieurs années où Ton n'a fait aucun baptefme à Cofes. 
Tout ce qu'on peut donc conclure de cet extrait , quand 
bien mefmc l'original feroic en bonne forme ( ce que non ) 
c'eft que depuis l'année 1560. jufques en 1599. il s'eft fait 
plufieurs baptefmes à Cofes par des Miniftres. Mais fça- 
voirfi l'on en a fait quelques- uns en l'année lyy/.&nom- 
mcmenc au mois de Septembre de cette année , &: dans 



une AfTemblée publique où les P. R. faifoient rexereicé 
de leur Religion j c'cft ce qu'on ne peut point afTurer, &c 
qu'on ne fcauroit conclure de l extrait donc cft queftion. 

II paroiit par les pièces produites fous cote E. qu'après 
la mort dun nomnie^/t' Lotttjïere ^ qui avoir rendu quelque 
fer vice en qualité de: Miniftrc, à ceux de Cofes, le nom- 
me Mallet fut mis en i.i place vers l'année 7 1. mais on 
ne voit point que ce Mioiflre ait tait aucune fonction pu- 
blique de fon miniftcrc à Cofcs en Tannée 77. foit à 
câufe des troubles qui arrivèrent en cette année , où l'e- 
xercice de la R. P. R. fut interdir par tout le Royaume, 
& où les armées du Roy vinrent fondre en Saintongc, 
pour faire exécuter cette interdi£tion \ foie que ce Mi- 
niftre le fut retiré pour quelque autre raifon, pcut-eftrc, 
parce que ceux de Cofes ne luy procuroicnt pas les fe- 
couts qu'ils luy avoient promis, comme la féconde pièce 
produire Ibus core E. { qui e(l une letrre d'un nommé la 
'jMt Miniftrc de Savion) l'infmuc. Qnoy qu'il en foit , 
on ne voit en 77. aucune marque d'exercice de la R. P. 
R. fait à Cofes, il n'y paroift point de Miniftre , on n'y 
voit , ny Prcfches faits , ny Baptcfmes adminiftrcz , ny 
Ccne donnée. 

Dans la dernière pièce produite fous cote E. ce nom- 
mé Malltt eft qualifié UHimJîre de U Par oie de Dieu a CofiSy 
en 7i). Ce Miniftre peut avoir fervi ceux de Cofes juf- 
ques en Tannée 84. auquel temps il mourut, comme il 
paroift par la 6. pièce pioduite par ceux dcMefchert fous 
cote A. 

Après que ce Miniftre ^ut mort, ceux de Cofes furent 
long-temps fa ns Miniftre , &: ce ne fut qu'en 94. qu'ils 
travaillèrent à en avoir un. Pour cet effet, ils traitèrent 
avec un écolier nommé Guerin , U. Tentretinrcnt aux 
études pendant un an , fur Tefperancc qu'il leur avoit 
donnée, qu'il parvicndioit à eftre leur Miniftte. Cela ne 
reulfit pas , ce Guerin prit un autre parti , & fe jetta dans 
le négoce ■> ce qui obligea les P. R. de Cofcs , d'agir con- 
tre luv en 96. pour luy faire rendre deux cens francs qu'ils 
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luy avoient fourms pour fcs études. C'cft ce qu'on vok 

par les 2. 5. &: 4. pièces rcmifes fous cote H, 

Quant aux preuves que les défendeurs allèguent pour 
les années 96. &c ^7. requi fes par ViLàiz de Nantes , ciJes 
font inluffifanEes- 

Pour l'année 96, ils ne produifenc que l'extrait d'un 
Colloque des in.:s, tenu à Savioii le 4. Septembre 96. 
auquel le nommé Rojjl^nvi affilie en qualité de Miniftrc 
de Cofes. 

A quoy le Syndic répond : 

I. Que cette pièce n cft qu'un extrait fur autre extrait , 
qui par confequent ne peut point faire de foy en Jufticc. 

1. De ce qu'un Miniftre a comparu au mois de Se- 
ptembre de l'année 56. à un Colloque pour rhgîife de 
Cofes j on ne peut point conclure qu'on ait fait 3 Cofes 
pendant toute cette année , par pluficurs &: diycrfes fois , 
exercice public de la R. P R. 

3. Que les défendeurs ne prouvent point que ce RoJJî- 
gnol ait fait aucun Prcfche , ny donne aucune Cène à 
Cofes en 96. Ce qui fuit voir qu'ils ne font point aux 
termes de l'Edit de Nantes j qui demande art. 9. «» exer- 
cke étMi & fiiïi fsiUiqtten.em ^âï flujieun ^ diverfesfois en 
l'année isp6. 

Les pièces qu'ils produifcnt pour l'année 97. font de 
mefrae nature , & ne font point de preuve d'exercice pu- 
blic. 

La première cft un extraie des ades du Synode Pro- 
vincial tenu à la Rochelle le 7. May 97. où il cit dît, que 
ledit Itt/Jjïgmi Miniftrc a comparu pour l'Eglifc de Colcs. 

La féconde cft un afte paflc à Savion le ij- d' Octobre 
de l'année 1597. où ledit R^^Jjighil eft qualifié Miuiftcc 
de l'Eglife de Cofes- 

Le Syndic répond, que cette dernière pièce ne prouve 
rien , eftanc du mois d'Octobre 97. qui eft hors le temps 
requis par l'Edit. 

Quant a la comparition que ledit R'^fjigmi a faite pour 
TEglifc de Coics , au Synode Provincial tenu à la Ro- 
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chclle le 7. May 7. le Syndic foùtient que cette 
comparition ncft point une preuve d'un exercice établi 
&: publiquement fait à Coi es , par pluHeurs &c dîvcr- 
fes fois j pendant F année 97, juCques à la fin du mois 
d'Aouft. 

Sous cote B. les défendeurs ont encore produit un ex- 
trait d'un Papier de Confiftoirc, qui commence au mois 
d'Avril de l'année 1584. &; finit l'onzicmcjuin j6n. Il cft 
dit, qu'il fuit de fcmaine en fcmaine, de mois en mois, 
Se année par année; d'où les P. R, de Cofcs veulent con- 
clure, qu'en 96. &: 97. il y avoir à Cofcs uneEglifc dref- 
féc , un Confiltoire forme , & un exercice établi & publi- 
quement fair de la R. P, R. 

Le Syndic repond: 

I. Qu^e ce Papier de Confiftoire cft une pièce informe , 
cftant à demi- rompu , comme il cft dit dans l'extrait , 5C 
n'eftant fignc qu'en certains endroits, èc non à l'égard de 
tous les articles qu'il contient. 

1. Que cet extrait ne peut faire aucune preuve pnur 
les années 96. & 97. parce qu'il n'y a rien de fpecifiè &: 
démarqué en particulier pour lefdites années: il faudroit 
alléguer quelque chofc de pofitif , comme des cenfures 
faites, ou des délibérations pour l'adminiftration dei Sa- 
cremens -, ce qu'on ne fait point. 

Mais enfin, pour eftrc pleinement convaincu de la nul- 
lité des preuves alléguées par les défendeurs , on n'a 
qu'à confiderer , que dans les pièces par eux produites, 
pour les années 9e. &c 97. requifes par l'Edit de Nantes , 
il n'eft point parlé ny de Prefches , ny de Cène , ny de 
prières avec chant dePfeaumes , ny de Baptefmes, ny de 
Mari:.ge^ fnts en Aircmblée publique , ny enfin d'aucun 
exercice de la R. P. R. fait publiquement à Cofes d^ns 
ces deux années. Cependant, l'Edit de Nantes art 9. de- 
mande u/* exenne faù/ùjuemeMt fait ^ far plujieifrs & divcr- 
ftsfuU en t^m'ie p$. & tn l'année p7-j"fq**(s * i^f^* au mûà 
à Amfi. 
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Pour CCS caufes , le Syndic crperc de la jufticc de Sa 
Majefté &; de celle de NofTcigneurs de fbn Confeil, que 
l'exercice public de la R. P. R. fera interdit à Cofo, 
& le Temple où il fc fait , condamné à eftre démoli ;uA 
ques aux fondemens. 



oMonJèigneur DE ChaSTEAU-N£UF, 
Rapporteur. 
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MESCHERS. 

FACTUM 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes, 
demandeur. 

Contre les Pretenân^ EeformeT^de Mefthers, 
défendeHrs. 

LE Syndic du Clcrgc de Saintes foùticnc contce les 
Prétendus Reformez de Mefchcrs , que rcxcrcicc 
public de leur Religion doit eftre interdit dans le Bourg 
de Mefchcrs, &:lc Temple qu'ils ont conftruit après l'an- 
ncc 1600. démoli jufques aux fondemcns. La juflicc de 
fa caufe cft fondée fur des raifons confiantes. 

Il s'agit d'un exercice réel ou de poffeflion , qui ne peut 
cftrc maintenu à Mefchcrs, fi les défendeurs ne prouvent 
par bons aftes, qu'il y cftoic établi &fait publiquement , 
ou au mois de Septembre de l'année IJ77. qui eft le 
temps requis par l'Edit de Poitiers» ou es années 1596- & 
57. jufques à la fin du mois d'Aouft , qui cft le temps re- 
quis par l'Edit de Nantes. Or non feulement ils ne prou- 
vent aucun de ces deux ctablifTcmens ; mais les pièces 
qu'ils ont produites , font voir clairement le contraire. 

Quant à l'année ij77-il n'en eft jamais parlé dans leurs 
titres. 

Pour les années 96. & 517. les preuves qu'ils allèguent, 
font infuffifantes. 

I. Il n'cft jamais fait mention dans les pièces qu'ils ont 
produites , ny de Cenc donnée à Mefchcrs, ny de mariages 
célébrez, ny de baptefmes adminiftrcz pendant lf*« an- 
nées ^6. & ^7. ny de livre de Confiftoire > ny dt Ccnfutcs 
faites , ny de Synode ou Colloque , auquel un Mmiltrc 
ait affifté en qualité de Miniftrc de Mctchers, dans lef- 
dites années : marque évidente , que pendant tout ce 
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temps , il n'y avoit point d'exercice établi ^ publique- 
ment fait de la R. P. R. audit lieu de Mcfchers. 

X. Bien loin d'avoir eu l'exercice dont eft qucftion, dans 
les années 56. & ^j.] l'on voit pat Vurs titres , qu'avant 
Icfdites années, le Miniftteavec lequel ils avoicnt traité, 
les avoit abandonnez, parce qu'ils ne le payoient pas, Se 
qu'il leur fut impoffibled'cn avoir aucun de refidant chez 
eux, que long-temps après le temps requis par l'Edit. 
Pour élire convaincu de cette vérité, il ne faut que lire 
leurs titres Tclon la date àcs années. 

En 1596. dans la table du Colloque des Ifles aflemblc 
à Savion le 14. Septembre , qui eft la troilicmc des pièces 
par eux rcmilcs fous cote C. on voit ces paroles : L'Eglifi 
de Mefjjcrs a compam par M- EjIitNne Dgnjày, Ancien de ladite 
FgUfi f avu témoignage. Ils n'avoicnt donc alors aucun 
Mmiftrc : car s'ils en eulFcnt eu un , il cuft elle député 
au Synode, ou y cuft envoyé lettre d'excufe. 

La Délibération du melme Colloque , qui eft après la 
table, eft conceuë en ces termes : La fre fente Compagme 
ayant vu U Ut ire de M. Gah^rd , far laquelle il demande ^uc 
l'Eglife de Mefihers fiit contraire te f^r U Difciflme , de le payer 
des gages quelle Iny dsit , Jhivani le dermtr article fur ce fait 
ati C$iioque tenu à Roy in i & après avoir oui M, Danfy pre~ 
fent ; e(i d'avis que ladite E:<Hfe de Mefihers le payera entière- 
ment de ce qui luy eft dû pour le temps qu'il afirvii ^trement 
die ne fera pùurveu'c de Faftturi jufjues à ce quelle aitfatisfit 
audit fieur Gabard O" M' Defih<mves , fuivan* l'arîide dudit 
Colloque de Roy an. Et quant à ce qu'ils ont receu audit Mtf. 
chers M. Muguat Miniftre du pays de Bearn , & l'ont fait pref 
cher quelque efpace de temps : Lèpre fent Colloque juge que ledit 
fieur Mugudî ne devait le faire fins en communiquer auparavant 
à deux ou trois Miniftres de ce Colloque des I (les plus pnches 
'voifins dudit Mefihers , aufqutls mefme il devou fùre apparoir 
quelque témoignage de pt vocation , attend» qu'il n'y avoit nut 
€» ces quartiers icy qui en puft teftifier ; & devait premièrement 
s'informer de l'état de ladite Eglifi. Néanmoins fur le rapport 
de fi frudomie , que nous en a fait M* Bonnet Minifire de Sa- 
vim» qui l'aveit cmn» dft tmps quili ejtçknt mfimbk à l'e^ 
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tuât di U Théologie en Beârn : Nsus en avons jugé en charité, |, 

é' fiiTons tent( foitr Miniftre de U parole de Dieu, ajoutât^ fùy ' 

â l'ajfurame nue kditfiturMuguât nom a. donnée verbalement: 
é" J efé av fé quii ^ûwvoit prefcher en ladite E^ifi de Mefihers 

iurAïit fd'iT^ jours feulement , qud nous a dit que le congé '4 

^»il a de fo . Colloque é- de [on Eglifi^ duroft ; & que cepen- '' 

d^nt il exhortera le peuple de ladite Egiifi , par la vojè légi- 
time j defatisfaire ce qtidle doit mfdits fmm Gahard &Def. 
chduves. 

Sur CCS a des , il eft: neccfTaire àc faire les fui van tes rc- 
fl.'xions. 

Qu'en i$$6. ceux de Mefchers cfloient dépourvus de 
Miniftre; car ces termes, autrement ne fera pourveue de Fa~ 
fiiur , marquent affcz qu'ils en eftoicnt aducUement dé- 
pourvus , le nommé Gabard , qui es années précédentes .i 
Icuf avoit rendu fcrvice, les ayant abandonnez , parce 
qu'ils n'avoient pas le moyen de le payer. 

Qu'avant mefmc lan 1596. Mefchers eftoit fans Mini- 
ftre : car il eft dit dans l'aftc , que le Colloque tenu à 
■Royan, avoir fait un article exprès en faveur de Gabard 
qui avoir quitté , Si dcmandoit ce qui luy clloit du. Or 
ce Colloque de Royan avoît cftc tenu en 159^. 

Qu'en 15536. McfcUcrs n'eut point d'autres Prcfches» 
que ceux que luy donna durant quelques femaincs un Mi- 
niftre coureur, inconnu & fans vocation. 

Que ce Mmiftre coureur n'eut pcrmilfion de prefcher 
a Mefchers que durant quinze jours, ic que cette permif- 
fion cftant du 4. Septembre , les quinze jours n'allèrent 
poinc jufqucs à la fin du mois , ainfi ils furent fans Mini- 
ftre &: fans exercice , du moins tout le dernier quartier 
de ij9fi. 

Que la Délibération du Colloque porte, qu'ils ne fe- 
toicnt point pourvcus de Miniftre > jufques à ce qu'ils 
eufTcnt payé Gabard- I|i|i'j 

Or par les titres qu'ils ont remis , l'on voit que Gabard 
ne fut pas paye , non pas mefmc huit ans après. 

En effet, pour fe faire payer il les mit en inflancc par- 
devant la Chambre de l'Edic de Guicnnc , oij ils furent 
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4 
condamnez à le payer j par ArtcUdu 8. Mars 1^04. par eux 

remis fous la cote D. 

En 1J97. leur Synode Provincial s'afTemble à la Ro- 
chelle le 7. May. Dans la table de ce Synode, qu'ils ont 
remife fous la cote C. Ton voit ces paroles : VEglifi de 
Mefihtrs a carupuru par Pierre Rùy Ancien. Il n'y avoit donc 
pas de Minillre à Mefchers en 1597. puifqu il ne parut 
point au Synode , & qu'il n'envoya point de lettre d'cx- 
cufe. 

Il ne feroic pas nccelTairç de parler des années qui fui- 
vent j néanmoins le Syndic par furabondance de droir, 
veut bien examiner les pièces produites par les défen- 
deurs: il en tirera une nouvelle preuve , pour faire voir 
que les P. R. de Mefchers furent fans exercice en IJ57. 
du moins jufques à la fin d'Aouft, & es années fuivantes. 

En elfct , en 1598, Muguat ce Miniftrc Bearnois , qui leur 
avoir donné quelques Prefchcs en 9e- écrit de Pau du 10. 
Avril, qu'il a demande fon congé au Colloque pour eftre 
Miniftre de MefcUcrs , & que le Colloque l'a renvoyé au 
prochain Synode. Cette lettre cil remifc fous la cote E. 
Il n'y avoir pas donc encore de Miniftres à Mefchers en 
Avril 1598. & Muguat n'avoir pas encore fon congé du Sy- 
node de Bearn, pour aller eftre Miniftre à Mefchers. 

La quitance qui eft au bas de la mcfmc lettre , mérite 
d'eftre examinée j elle eft du 4. Mars IJ98. Muguat y dit, 
quil a receu deux cens écm des Anciens du Conjîftotre de l^ E- 
gliji de Mefchers ; cent qu'ils luy ont baillé pour l'exercice fait 
de fin rninîft ère pour la dmie année ptijfée , (^ cent qu'ils luy 
mt avancé pour l'autre demie année. Avril ^ May , Juin, luil- 
let , Aouft & Septembre, four pouvoir fournir auxfr.ns de fin 
reniu'émcnt en cette Fglife de Mefchers , que je leur ay promis 
de faire j après qu'il aura eflé approuvé par les Bgl'tfis de 
Bearn' 

Par cet a£l:e qui cft du 4. Mars , nous voyons, 

QucMuguat n'avoir fervi en 1597. qu es mois d'Odobrc, 
Novembre & Décembre ^ qui font aptes le temps requis 
par l'article g. & qui avec Janvier, Février &: Mars de 
l'an 1^5^ S- faifoient la demie année paiTée , pour laquelle 



il avoit cftc payé. Car il dit, que l'autre demie année 
pour laquelle il avoit efté payé par avance, cftoicnt les 
mois d'Avril;, May, Juin, Juillet, Aoufl Se Septembre. 

En 1599. le Colloque des Iflcs s'afTcmblc à Arvert le 6. 
O^obrc. Dans l'aftc que lesdéfendurs ont remis fous la 
cote E. il ordonne, que Muguac reftituëra à rtglifc de 
Mefchcrs ce qu'il avoir reçu d'elle, au cas qu'il ne luy foie 
accorde par le Colloque de Bearn, Muguat donc'n'cftoit 
pas encore accordé par le Colloque de Bearn pour Mini- 
lire de Mefchers. 

En 1600. leur Synode Provincial s'aiTcmble à Savion 
leii, d'Avril j nul Miniftccn'y paroift pour Mefchers, nul 
ny porte la qualité dcl'EgUfe de Mefchers i dans l'extrait 
de la Table rcmife pat les défendeurs fous la cote C. elle 
n'y comparoiftque par Pierre Roy Ancien, 

Il eft donc certain, i. Que depuis l'an ijçf vers la fin 
de laquelle Gabard quirta ceux de Mefchers , Mefchers 
aeftcfans Miniftre, du moins jufques en 1600. t. Qu'il 
n'y a point eu d'autre exercice, que celuy qu'un Muiiftrc 
de Bearn inconnu , fans milTion & fans pouvoir, ny de Sy* 
nodcny de Colloque, y fit durant quelques mois, j. Que 
les défendeurs n'ont pu prouver que ce Miniflre y ait fait 
aucun exercice, ny lesrrois dernicis mois de l'an 1596. ny 
les neuf premiers deijgy. Celacftant,il eft évident qu'ils 
ne font pas aux termes de l'article 9. de l'Êdit de Nantes, 
qoi demande un exercice étuhli & fut publiquement, par 
fluficurs & divirjèi faù ,en l'année rjfig. (^en l' année isp7' 
jttjjues à lit fn dit moù d' Aoufl. Car ils ne donnent point 
de preuves d'aucun exercice fait à Mcfch rs en 1597. 
avant la fin du mois d'Aouft. Et à l'égard de l'année 96. 
pour tout exercice , ils n'ont eu que quelques Prcfches 
que leur a fait pendant fort peu de temps un Mmiftrc 
coureur, hc qui n'cftoit point établi chez eux. 

3, Non feulement ils ne donnent pomt de preuves 
d'un exercice réel ou de poflclTion es années 1596. &: 97. 
mais il paroift par leurs titres, quéfdites années , ils al- 
loient à l'exercice pcifonnel ou de Fief, qui fe failoit au 

château de Bar don. 

A iij 



î II 



ê 

En cffcc, leur Papier de Baptefmes , dont rextraîceft la 
prcmiéic des pièces qu'ils ont remifes fous la cote C. 
commence de eecce fotte; Dft 26.£ Aeufi is0. à. chafteau 
B.irdon t m prefihc fait pir M. Gahard mftre Minière , 4 cfii 
baptiz,^ , bec. Gabard les ayant quittez , alloit faire des 
Prcfchcs dans quelques maifons de Seigneurs, & ceux de 
Mefchers n'ayant plus d'exercice chez eux, portoient leurs 
cnfans baptizer dans les lieux où ledit Gabard alloit 
picfcher. 

Dans ledit Papier il cfl: dit , que les baptefmes font 

enfui te continuez, article par article , j>t ur le me^ d'Oc/ûère , 

Noveruhe , Deceruhe , de Udiie année is$6, & four le mm 

de Janvier j Février, Mars, Avril , fJMaj 0- Jain de T année 

Jîiïvame 1SÇ7. 

Il eftdonc certain qu'en Tannée 1 596. Sr 97. ils portoient 
leurs enfans à Château Bardon, pour les y faire baptizcrj 
ce qui fait voir qu'ils n'avoient pas pour lors de Miniftre 
chez eux , & qu'on n'y faifoit point d'exercice. Aurti n'ont- 
ils remis aucun a£te, par lequel il paroiflc qu'éfdites an- 
nées aucun enfant de Mefchers ait eftc baptizé à Mef- 
chers, &; non pas à Château Bardon. 

A ces raifons , qui.ij\,ontrcnt clairement que les P, R. 
de Mefchers font mal fondez , le Syndic en ajoute en- 
core une autre particulière , & il foûtient que quand il 
feroitvray, (ce qui n'efl pas) que l'exercice auroit eftc 
fait à Mefchers es années 1J96. &: 97. néanmoins il de- 
vroity eftre interdit, en vertudcl'Arreftdu Confcil d'Etat 
du II. Janvier jôj-/. rapporté par Bernard, page 17. 

Par ledit Arreft , le Roy, conformément à faniiie 10. de 
P tdit de Nantes , a ordonné & ordonne, que les Temfhs qui 
auront ejlé établis par les Hauts ']ftfiders^ fiifkns pffffffiôn de 
la R. P. R. dans leurs Terres , front dé mi/Us y & l'<-xercice dé- 
fendit , Icrfque le Siigneut oujcsfttccejfeurs en U Ttrre > feront 
CathoVques' 

Mefchers, les défendeurs , leur exercice &lcur Temple 
font aux termes dudic Arreft. 

M. le Duc de la Trimouïllc eft Seigneur de Mefchers, 
& fait proR- flion de la Religion Catholique , Apoftoliquc, 
&: Romaine. 
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Or les défendeurs, par les pièces de leur nouvelle pro- 
duftion rcmifcs fous la cote E. donnent des preuves in- 
contellables , que Mcffire Claude de la Trimouïlle , Dl'C 
deThouars, & en qualité de Baron de Didouc, Scigncuc 
de Mefchcrs , y a établi le Temple. 

En ctfet, par contrat du 24. Avril 1J97. par luy figné, 
il leur fit don de partît de Li Hule ^fitttée audii lieu de Mef- 
ckrs , pmr y faire faire un Temple pur l'exirme de leur Re- 
ligion. 

Par le mcfmc contrad, il s'oblige de leur contimer cent 
livres de penfion , qu'il leur Aveit cy-devant oÛrsyée , pour ai- 
der a cncrcccnir l'exercice. 

Par le mcfme contrait, il les décharge de cinq fols de 
rente noble , qui luy cftoit duc, à raiïbn d'une maifon 
par eux acquifç , &: qui leur cftoit neccflaire pour bâtir 
le Temple, 

Par les aûes du %<^. Aouft ly??. &: du tj. Juin lôii. il 
appert que les fermiers cftoient chargez de payer ladite 
peniîon de cent livres. 

Pour ces caufes , le Syndic efperc de la jullicc de fa 
Majetlé U de celle de Noflcigneurs de fon Confeil , que 
l'exercice public de la R. P. R. fera interdit à Mcfchers, 
& le Temple où il fe fait , démoli jufqucs aux fondcmcns, 
par les défendeurs. 



ç^onpgneur DE CH ASTE AU-N E U F, 

Kafforteur, 



SAVION, OU CHEBOUCHE'. 

F AC TU M 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , 
demandeur. 

Contre les Preîenâm RefonneT^ de S avion , 
défendeurs. 

DA N s l'affaire qui cfl; en contcftation entre les P. R. de 
Savion & le Syndic du Clergé de Saintes , il n'efl 
queftion que de l'cxccution d'un Arrcft du Confeil Privé du 
Roy , donné le i8. Novembre de l'an 1655. & non pas d'e- 
xaminer des titres. Le Syndic feroit bien voir que ceux 
que les détrndcurs ont produits , leur Ibni inutiles : cac 
dans- tous ces titres il n'cll fait aucune mention ni de Pref- 
ches bits par des Miniftrcs , ni de mariages célébrez , ni 
de Ceiie adminiftrée , ni de Prières publiques faites audit 
lieu de S avion , es années portées par l'Edit ; ce font là ce- 
pendant les marques cllenciclles d'un exercice public de la 
R. P. R. 

Mais n'cftant point quefl-ion de difcuter ces chofes , le 
Syndic ne s'y arrefle pas : il fe plaint feulement d'une con- 
travention manifcfte que les P. R. de Savion ont faite tant 
à~ l'Edit de Nantes , qu'à un Arrefl donné au Confeil Privé 
du Roy l'an 1^33. 

Voici le fait. En l'année 1605. les P. R. de Savion firent 
baftir un Temple dans le Bourg dudit lieu , comme il ap- 
pert par les pièces que les défendeurs ont remifes ious cot- 
te C. 

En Tannée 1632. l'exercice public de la R. P. R- fut in- 
terdit à Savion par deux Arrefts du Parlement de Bordeaux 
des j.ôc 6. Avril de cette mcfme année.. 



■tt 



1, 

Les défendeurs fc pourvcurcnt au Confeil contre ces deux 
Arrclls , foùtenans qu'ils avoiciit cttc jugez par des Juges 
incompcccns , &: que c'eftoit à la CKauibrc de l'tditde 
connoiftrc de telles aftaircs , &c dcmandcrcnc fur ce fujec 
reglemeuc de Juges. 

Le Roy par Arrcft de fon Confeil du 18. Novembre 1^55. 
remis par les défendeurs dans leur nouvelle production fous 
la cotte G. fins avoir ég.trd aux re^iemens de luges é' re^ue- 
fle des Habitans du bourg de S avion , fiifius proftjjlon de U 
£> P. R. ordonne que les ZArrejh du i'artemem de Bordeaux du 
S. ^ 6. Avril i6}2. fetmt exécutez. Je Ion leur forme cf U' 
neur ; ér ce fuifint, leur fait tres-exprejfes inhibitions df defen- 
fis de rebajiir & continuer aucun Temple , ni faire exercice de 
ladite R. P. R. audit bourg de S avion , (^ que les matériaux 
Jèqtiejhez, feront employez, a la réparation de i'Eglife. 

En exécution de cécArrcft, leur Temple demeure démo- 
li i mais par contravention manifefte & à l'Arreft tc à l'Edic 
de Nantes , ils firent leurs Aflemblces tout proche de ce 
Bourg dans le Village de Chebouché , & y baftirent un 
Temple de leur autorité propre , quoy-qu il n'y euft jamais 
eu en ce lieu aucun exercice public de la R. P- R. voulant 
par un efprit d'cnceftcment hc d'opiniaftreté continuer Fe- 
xcrcicc qui avoit cflé interdit. Ils croyent en élire quittes, 
après avoir fait une cmrcprifc aulTi hardie qu'cft celle-là, en 
difant , comme ils font dans l'inventaire de la fufdite produ- 
£tion nouvelle , que cet Arrefî de 16 3 ^^ leur défend feulement 
de faire l'exercice dans le bourg de S avion 3 mais non pas dans 
le re fiant de la furi [diction. 

Mais pciivent-ils ignorer , que lorfque l'exercice cft inter- 
dit en un Hçu , le Temple condamné àcftrc démoli ,&: dé- 
fenfes faites d'en rebaftir aucun : peuvent- ils , dis- je , igno- 
rer , que cette Interdidion & ces dcfenfes ne foicnt pour tou- 
te retendue de la Jurifdi£lion \ Si l'Arreft dont cil queftion , 
leur cuft feulement défendu de baftir un Temple dans le 
bourg de Savion , & leur cuft permis d'en conftruirc un 
tout proche , leur réponfe luroit quelque couleur ; mais 
cela n'cft point dans l'Arreft, 5c l'intcrklrclion porcfc cil ah- 



foluë èc fiins aucune rcftriftion. 

Le Syndic demande donc , que confotmiément aux fufdits 
Aiïcds des ^. &: 6. Avril léjz. du Parlement de Bordeaux, 
& à ccluy â<d Confeil du j8. Novembre 1655. l'exercice pu- 
blic foit interdit dans le bourg de Savion èc dans toute l'é- 
tendue de la Juftice dudic lieu j &c le Temple de Chebou- 
ché, bafti fîuis aucune pcrmiffion, Sî par contravention ma- 
nifeftc audit Arrcft S>c 2. l'Edit de Nantes , foit démoli juf- 
qu'aux fondcmens. Il cfpcre cette grâce de la juftice de Sa 
Majcfté , èc de celle de Noffcigneuis de fon Confeil. 



<:Monfiîgn€Ur DE Ch ASTE AU-N E U F, 
Rapponepfr. 
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C H A L A I s., 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Dioccfe de Saintes, 
demandeur,. 

Contre les Prctmdus Reforme^ de ChMis , âéfm^- 

àcHTS.. 

LE S défendeurs prcccndcnc avoir droit d'exercice public 
de leur Religion \ &: ils fondent ce droit prétendu fut 
une cranfaaion du z. Dcccmhre 1601. paflcc au Challeau 
de Chaiais entre leur Seigneur M. le Prince de Chalais , ZC 
eux. 

Dans cette tranfa^tion il cft dit. 

Que Tan 1^00. les P. R. de Chalais ptcfcntercnt requeftc 
aux fieurs Commiflaircs, premiers exécuteurs de l'Edit de 
Nantes, pour cftrc maintenus dans le droit d'exercice, at- 
tendu qu'ils revoient eu en l'année if/y. 

Que le Seigneur du lieu ayant formé oppofition , tC fou-» 
tenu qu'en 1577. il n'y avoir point eu d'autre exercice de la 
R. P. R. que dans le Chafteau, à caufe que M. fon pcrft 
faifoit profeffion de ladite Religion j ils furent par Ordon- 
nance des lîcurs Commiffaires renvoyez pardcvant le pre- 
mier Juge Royal, pour vérifier pardevant luy le contenu 
en leur. requeftc. 

Qu'ayant, en vertu de ladite Ordonnance , fait affignei 
leur Seigneur pardevant un Juge Royal, &: ledit Seigneur 
n'ayant point comparu , il avoit efté procède à ladite en- 
queftc: en fuite de laquelle ils fc fcroient adrcflcz au Lieu- 
tenant G:-'neral de Saintes, fubdcleguc drfdits ficurs Com-. 
miffaires, qui par Sentence du 15. Septembra 1600. les au- 
roit maintenus dans le droit d'exercice, avec défcnfcs à leur 
Seigneur de 1rs troubler fur peine d- mille tcus. 

Que néanmoins kfdits H-bicans fur l'oppoûtlon du Sci- 
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gncur auroicnt elle affignez pardcvant ledit Lieutenant Ge- 
neral de Saintes , qui ayant ordonné qu'ils conteftcroicnt 
fur les faits contenus dans leur requcftc , Ôc permis au Sei- 
gneur de vérifier ce qu'il avançoit,ils ie fetoient rendus ap- 
pellans de ccz appointement. 

Qu_'eftant anticipez par ledit Seigneur au Confeil Privé 
de Sa Majeftc, il y auroit eu Arrcft le zi. Septembre i6oi, 
portant que l'exercice feroit établi en un lieu dépendant du 
Bourg de Chalais , le plus commode 5c proche dudit Bourg, 
ôc du Chafleau. 

Qu'en exécution dudic Arrcft ils auroient pafle ladite 
tranfadion du l. Décembre i6oz. dans le Chafteau de 
Chalais , par laquelle l'on fut d'accord qu'ils écabliroient 
leur exercice en un heu fitué en la Paroiflc de Sainte Ma- 
rie, tout proche du Bourg de Chalais, & y baftiroieiM: 
un Temple. 

A raifon de ladite tranfaction les {leurs Commiflaires , par 
leur procès verbal du 8, Février 1664. ont maintenu les dé- 
fendeurs dans le droit de continuer leur exercice , au lieu 
& dans le Temple où ils le font. 

Mais le Syndic fc rendant appellant de ce jugement dU 
§. Février 1664. defdics iîeurs Commi0aires , dit &c rcprc- 
fentc. 

Que ladite tranfadtion doit cftre rcjpttée comme une pièce 
qui ne peut point faire de fuy en Jufficc > ni y avoir aucune 
force, pour les raifons fuivantes. 

Le fejng du Seigneur 5c Piitice de Chalais n'y paroifl: 
.pas , quoy que ce.fult Iiiy qui tr.iniigcoici que la tranfacVioQ 
ic B[\ dans Ton Chafteau, &: qu'il y foie dit qu'il eftoit /«- 
/èfif > cf perfinmllintent éubli. 

Dans ladite tranfadion il cft parlé d'Ordonnance des 
fieurs CommifTaires , premiers eKccutcurs de l'Edit, ren- 
voyant pardevant le premier Juge Royal : d'cnqucftc faite 
par le premier Juge Royal, fans qu'il y foit dit de quel 
jour, ni mefme de quel mois cft la^iite Ordonnance & la- 
dite chqucfte, &: fans que ledit Juge Royal y foit nomme, 
ni mefme dit de quel lieu il eftoit Juge. 
Les défendeurs ne rapporEcnc aucuiK: des pièces énoncées 



dans la tranûftion, ni l'Ordonnance des (leurs CommifTai- 
rcs, renvoyant paidcvant le premier juge Royal, ni l'cn- 
•qucftc faite par ledit Juge, ni la Sentence du Lieurcnanc 
General de Saintes , ni l' Ai-reft du Confeil Prive , qui eft ia 
principale pièce. . 

Enfin il cil: notoire , que dans une tranfadîon , ceux quî 
tranligent, mettent ce qui leur phift. Ainfi^fi l'on ne rap- 
porte les pièces énoncées dans la cianfadion , clic doit eltrc 
rcjettce. 

Mais Tupporé ( ce qui n'efl pas ) que tout ce qui eft dit 
dans la tranl'aûion , foit conforme à ia vérité , le Syndic fait 
voir qu'elle porte la condamnation de rcxercicc des défen- 
deurs. 

Il y eft dit , que les défendeurs demandèrent , que leur 
exercice fuit maintenu, non pas pour l'a voit pu es années 
ijjtï. ic 9j. mais feulement pdTar l'avoir en 1577- 

Ils n'ont donc pu , &L ne peuvent encore aujourd'hui , 
fonder leurs prétentions que fur l'arc 7- de l'Edit de 77. 
où le Roy parle en ces termes : ' 

Nota permeiions aujfi à ceux de Ud'tte Religion ft ire é" Con- 
tinuer l'exercice d'iceiie en toutes les Villes cr Bourgs eu il Je 
trouvera piibli(^fier»ent f'iit le dix-ftptiime jour du frejmt mois 
de Septembre. 

Pour eftre aux termes de cet article , il ne fuffit pas qu'un 
exercice ait cfté fait en 1577. il faut qu'il ait efté fait pu- 
bliquement au mois de Septembre 1577. Or les défendeurs 
n'ont jimais dit que leur exercice avoit efté fait au mois de 
Septembre 1577- mais feulement l'an 1577- ce qui ne fuffit 
pas pour cftre aux termes de rarticle. 

Ils donnent cux-mefmes des preuves que leur exercice ne 
commença qu'en 1578, ou que fut la fin de 1577. 

En effet, ils ont remis fous la cote A. l'extrait de leur 
Rcgiftre de Baptefmes, qui ne commence que le i. Janvier 

1578. 

Mais davantage , il leur fuc impoffîblc de faire publique- 
ment l'exercice à Chalais dans le mois de Juillet , Aouft Se 
Septembre de l'année 1577. parce que les armées du Roy 
avoient tellement inondé la Saintonge &: le pais d'Aunis, 
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que dans toute cette Province il ne rcftoic prefquc aucune 
putie pLicc aux Religionnaircs', que la Rochclic &: Saint. 
Jean d'Angfli, ou ils pûflcnt faire publiquement l'exercice. 

Cela cftant, les défendeurs ne peuvent pas prétendre le 
droit d'exercice en vertu de l'art. 7, de l'Edic de 77. 

Pour CCS caufes , le Syndic cfpere de la jufticc de Sa Ma- 
jeftc , &c de celle de Norfeigneurs de fon Confeil , que l'exer- 
cice public de la R, P. R. fera interdit à Chalais , & le 
Temple où il fc fait, condamné à cftrc démoli jufqucs aux 
fondcmens par les défendeurs. 



oMo/iJeigneur DE Ch AS TE AU-NEUF , 
Rapporteur. 



LA ROCHE-CHALAIS. 

F ACTUM 

Pour le Syndic du Clergé de Saintes , 
demandeur. 

Contre les Pretendm Reforme7 de la Roche- 
Chalais j défendeurs, % 

LE Syftdic du Clergé de Saintes demeure facilement 
d'accord, que des l'année i J94. il y avoir plufieurs per- 
fonncs à la Roche-Chalais qui faifoient profelîion de la R. 
p. R. & que mcfmc il y en avoit quelques-uns d'encre eux 
qui prenoient la qualité de Diacres & d'Anciens. Cela pa- 
roift par la pièce que les défendeurs ont rcmife fous core G. 

Il avouera encore que les P. R.. de la Roche contri- 
buoicnt quelque chofc pour l'entretien d'un Mi ni lire es 
années 516. & 57. Cela fe voit par la première S>c la troif- 
iéme pièce produite fous cote A. 

Mais le Syndic foûticnt qu'en 94. 9j. 96. &: 517, & les 
années fuivantes ,il n'y avoïc point d'exercice de laR. P. R. 
établi & publiquement fait à la Roche- Clialais. En voicy 
la raifon qui efl dccifive, C'eft que pour lors, la Rochc- 
Chalais clîoit une annexe de l'Eglifc de Chalais, & ceux 
de la Roche n'avoienc point d'autre Miniftre que ccluy de 
Chalais , auquel ils donnoienr quelque chofc par an pour 
les fcrvices qu'il leur rendoit. Ce fait eft conftant ; &c pour 
en cftre convaincu , il ne faut que lire les titres que les dé- 
fendeurs ont produits. 

Par la première pièce rcmife fous cote k.fol. i. rtciOf Sc 
fol. 1. reSiô , S^ par la troificme pièce rcmife fous la mcfmc 
cote A. feL I. verfiy il paroift qu'en 96. 97. 98. '& 519. le 
Miniftre, pour l'cntrcùen duquel ceux de la Roche- C ha- 
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lais contrjbuoienc quelque chofe , cftoic le nomme de la, 
Car Je. Oï. ce Miniftrc nomme de la Garde cftoit -dans ces 
mcfines années rclidanc à Clulais , & Mmilh'e derEglifede 
C balais. Ce fait paroift par la pièce que ceux de Chalais 
ont rcmife fous cote B. & aulTi par un Papier de Délibéra- 
tions que ceux de Barbczicux ont produit fous cote I. U 
eft dit dans ce Papicrjfî»/. ç, reûo , qu'en l'année 97. au mois 
d'Aouft, le fie 11 r de la G ai- de, Minijire des Eglifis de Châ.- 
lais & Li Rûcbi- C haUis t'im^^oià les mains au nomme Petit» 
&: le conftJLua Minjftre d^ns l'Eglife de Barbezicux. 11 eft 
donc conftant que dans les années requifes par l'Edit de 
Nantie, dans les précédentes £i dans les fn i vantes , Ja Ro- 
che- Clialais eftoic une annexe de l'hglile de Chalais; &C 
ceux de la Roche ne connoilToient point d'autre Miniftrc 
que ccluy de Chalais, qui leur venoic rendre quelquefois 
iervice, AufTi dans toutes les pièces que les défendeurs ont 
produites, on ne voie point de Prcfche fait à la Roche- 
Chalais , point de Cène adminilbce , point de baptefmes 
faits j point de mariages célébrez , point de ccnfures faites : 
marque évidente qu'il n'y avoir point pour lors dans ce Heu, 
d'exercice établi & publiquement fait de la R. P. R. 

Au Synode tenu à la Rochelle le 7. May de l'année 97. iï 
cfl: fait mention de l'Eglife de la Roche-Chalais ; mais elle 
n'envoya perfonne qui comparût pour elle. Non feulement 
dans les années requifes par l'Edit de Nantes , &c dans les fui- 
vantes, mais mcfme long-temps après, ceux de la Roche 
n'avoient point de Miniftrequi leur fût propre. Lcfieur Bc- 
lot Miniftic, dont il eft parle dans la pièce produite fous 
cote A. & dans la féconde fous la mefme cote , comme 
* eftant Pafteui- de la Roche en l'année léoo- &; les autres 

fuivantes , eftoit Miniftre de Mont-Guion , comme il paroîft 
par les pièces que ceux de Mont-Guion ont produites fous 
cote A. &: fous cote B. &: ce n'eft que depuis environ 40, 
ans que ceux de la Roche ont eu un Miniftre rcfidant chez 
eux, ont conflruit un Temple de leur aurorité propre, ic 
ont établi un exercice public de leur Religion dans Icw: 

Bourg. • ^ 
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Pour ces moyens , le Syndic crpcre de la juftice de SaMa- 
jcftc, & de celle de Nollcigiicurs de fon Confcil , que l'e- 
xercice public de la R. P. R, fera incerdic à la Roche- Cha- 
lais j &c le Temple où il fe fait , condamne à eftrc démoli 
par les défendeurs. 

<^Monj€igneur DE CH ASTE AU-N E U F, 
Raffortmr» 
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MONT-GUI ON. 

F ACTU M 

Pour le Syndic du Clcrgc du DioccTe 
de Saintes , demandeur. 

Contre les PretenÂMs Reforme? de Mont- 
G félon i défendeurs, 

IL n'y a rien dans les pièces que les P. R. de Mont- 
Guion ont produites, qui puiflc faire aucune preuve d'un 
exercice établi èc publiquement fait à Mont-Guiou, dans 
le temps requis par les Edits. 

Quant à l'année 1577- il n'en cft fait aucune mention dans 
leurs titres. 

Pour lannéc 56. ils produifcnt fous cote A, 

I. Un Extrait d'un Papier de Baptefmes non figné , & qui 
par confcqucnt ne peut faire aucune foy en Jyfticc ; &c de 
plus ) dans cet Extrait mcfmc il n'cft point parlé d'aucun 
baptefme en particulier adminiflrc en IJ96. 

1. Ils produifent unade de Conliftoirc , où ileftditque 
la Ccne fut cclcbrce dans TEglife deMont-Guion, le 1%. 
Décembre de l'année ijs)6. mais cette pièce efl inforjne, 
neftant pas fignce du Miniftre, ny du Scribe du Confi- 
ftoirc j ny d'aucun autre. 

Quand mefme cet adc pourroit faire foy en Juftice, 
l'exercice des défendeurs ne feroit pas aux termes de 
l'article 9. de TEdit de Nantes , qui demande un 
exercice éiahli (^ fuit fuhliqmmem far flujîeurs & divcrfis 
fois en r année ij§t6. Car une feule Cenc, parciculiéremcnc 
faite fur la fin de Décembre ijjé. par un Confiftoirc, 
qui ne commença que fur U fin de cette année , n'cft pas 
un exercice fait ^ar piujiears df diverfs fois-^z d'ailleurs^ 
on ne fçaic point fi cette Cenc fut admittiûtéc par un 
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Miniftrc rcfidant à Mont- G u ion , ou par quelque Mi- 
niilrc d'une Eglifc voifine. 

Pour l'année 97. ils produifent un extraie d'un Papier 
Baptillairc , où il cft dit que le y. Janvier de cette année 
97. un baptcfme fut adminiftrc par le fieur Bclot Mini- 
niftre. Rien n'eft plus foible que cette preuve : car prc-' 
micremcnt , cet aûc efl; un extrait d'un original non fignc, 
comme on a dcjidic. Secondement, un feul baptcfinc 
fait dans un lieu , n'efh point une preuve d'un exercice 
établi &: publiquement fait audit lieu. 

Ils produifent encore fous cote B. un extrait des a£tes 
du Synode Provincial tenu à la Rochelle le 7. May 97. 
où on lit CCS paroles: L'Eglife de Mônt-liea , Montigni & 
Mont'Gfihn t par Monjïeur Belot 'Minijîrei ^ A morne Galet 
Aitcien. Mais le Syndic répond, 

I. Que l'extrait dont eftquellion , ne peut point faire de 
foycn ]u[lice, n'eftant qu'un extrait fur un autre extrait. 
1. Qu'un Synode tenu à la Rochelle, au mois de May 
97. où un Miniftrc a comparu pour les Eglifes de Mont~ 
lie» y Montîgni (§• de Ment-Guiony n'eft pas une preuve d'uîi 
exercice ctabH & publiquement fait à Mont-Guion, juf- 
ques à la fin du mois d'Aouft de l'année 97. On ne voit 
pas mcfmc que le nomme Belot Miniftrc, air prefchc , ny 
donne la Ccnc, ny fait aucune fonction publique de Mi- 
niftrc à Monc-Guion, pendant toute l'année 97. De forte 
qu'il cft clair , que les défendeurs ne donnent aucune 
preuve d'exercice fait par plujiettrs & divtrfes fois en 1597. 
non plus qu'en 9^. 

Pour ces eau fes , le Syndic cfperc de la juftice dL- S M. 
&: de celle de NoiTeigncurs de fon Confcil , que l'exer- 
cice public de la R p. R. fera interdît à M ont -Gu ion, ô£ 
le Temple ou il fe fait, démoli jafqu'aux fondemens par 
les défendeurs. 

Monfeigncur de Chasteau-neup, 
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O Z I L L A C. 

F A C T U M ■ i^ 

Pour le Syndic du Clergé du Diocde de Saintes , 
demandeur. 

Contre les Prétendus Reforme^ dVT^dUc , dé- 
fmàîurs. 

LE Syndic du Clcrgc de Saintes montre clairement 
que les P. R. d'Ozillac ne donnent aucune preuve 
d'un exercice établi &: publiquement fait dans leur 
Bourg , en pas-unc des années qui font requifcs par \cs 
EdJts. ^ _ ^ _ . , Pi 

Quant à l'année 1577. il n'en cft point parlé dans leurs 
titres. 

Sous cote A, ils produifent un extrait d'un livre cou- 
vctt de parchemin , intitulé Piipier du Confiftoire îottch.mt 
les Baptfjmcj ^ commençant le 16. Juillet i^6y ôc finilfanc 
l'an 1604. mais cet aélc leur efl inutile. 

1. L'original cH une pièce informe , où il n'y a aucun 
fcing. 

2. Il n'y cft point parlé d'aucuns baptefmcs en parti- 
culier faits en l'année 1577. 

3. Des baptefmcs feuls ne font pas des preuves d'e- 
xercice public. 

4. L'on y voit mefme des baptefmcs f^its au Chàteâ» 
de F entai m s ; ce qui fait voir que les défendeurs n'avoient 
pas d'exercice établi chez eux, & qu'ils alloicnt à l'exer- 
cice pcrfonnel qui fe faifoit quelquefois au Château de 
Fontaines. 

Dans un Livret de Baptefmcs d'un particulier nommé 
BeybdUud, dont l'extrait eft remis fous la mefme cote A- 
il eft parlé d'un baptefme fait cii l'année 1584.16 2. Odo- 



bre , par le nomme de LaigU , qualifié MtniJ^re de la Parole 
de Diité. Ce de Laigle cftoit Miniftic de Moncandrc, com- 
me il paroift par les pièces que ceux de Montandre onc 
produites. Et cela fait voir que ceux d'O^illac n'avoient 
point de Minirtre relîdant chez eux : tancoft ils alloienc 
aux exercices voifins , & taiiEoft ils faifoienc venir quel- 
ques Minières des Eglifcsvoifmes, qui leur rendoient fer- 
vice dans les occalîons. 

Pour les années 96. Si 97. il n'en cft fait aucune men- 
tion dans leurs titres ; de forte qu'ils font bien éloignez 
d'cftre aux termes de l'Edit de Nantes, II paroift mefmc 
par les j. Se 6. pièces qu'ils onc produites fous cote B. qu'en 
54. & dans les fuivantcs jufques en 99 ils cftoicnt unis à 
l'Eglife de Montandre, &: ne reconnoilVoient point d'au- 
tre Miniftrc que celuy de Montandre. Cela prouve, que 
non feulement dans les années 96. Se 97- mais dans les 
précédantes Ôc les fuivantes immédiatement , ceux d'O- 
zillac n'avoient point de Miniilre refidant chez eux > ny 
d'exercice public de leur Religion établi dans leur Bourg; 
ils cftoicn; feulement une annexe de l'Eglife de Mon- 
tandre. 

En j6oj. ils s'unirent à rEglifc de Mirembeau, & don- 
nèrent quelque cliofc par an au nommé Primerofe, qui 
fcrvoit cette Eglifc Cela paroill par la pénultième pièce 
qu'ils ont rcniifc fous cote C. Il cil donc évident que ce 
n'a elle que long temps après l'Edit de Nantes, qu'ils ont 
établi un exercice public dans leur Bourg , èc con- 
ftruit un Temple de leur autorité ptoprc, &c fans obtenir 
aucune peimilTion de Sa Majcfté 

AulTi par Arrcfl du Parlement de Bordeaux, donné le 
16. Mars 1659. fur la rcquctte du ficur Procureur General, 
il fut défendu, aux P. R. d'Ozillac , de faire leurs Pref- 
ches j &: autres exercices publics de leur Religion dans 
ladite Paroiflc. Le fieur Colbcrt duTerron CoramilTairç 
Catholique , fait mention de cet Arreft dans fon j'^vis, 
&: le fieur de Loire Commilfairc de la R. P. R. demeure 
d'accord, qu'en ctfcc cet Arreft a elle donné. 
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Pour ces caufes , le Syndic erpére àe h iaftice âc Sa 
Majcfté &c de celle de NoiTeignejrs de fon Confeil, que 
l'exercice public de la R. T. R. fera interdit au Bourg 
d'Ozillac, &c le Temple où il fe faic , condamné à eftce 
démoli par les dcfendeuis, 

Kj^onfeigneur DE CHASTE AU-NEUF, 
Rapporteur, 
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FONTAINES D'Ô2lLLAC. 

F A C T U M 

Pour le Syndic du Clergé du Diocéfc de 
Saintes , demandeur. 

Contre les Prétendus Reforme"! Je Fontaines 
d'O'^tllac^ défendeurs» 

LEs Prétendus Reformez de Fonçâmes d'OzrillaCj 
n'ont jamais eu d'exercice public de leur Religion 
Établi dans leur Bourg , ny de Temple , ny de Miniftrc 
refidant chez eux , &: n'en ont point encore à prefcnt. 
Ils alloient tantoft aux exercices vaifins , tantoft à l'cxcf- 
cicc petfonncl que le Seigneur de Fontaines , lorr^u'il 
cftoit de U R.P. R- faifoit faire quelquefois dans fon 
Château î 5£ cantoft ils donnoienc quelque chofe à des 
Miniftrts des EgUfes voifmcs , pour leur venir faire quel- 
quefois des Prcfthes- 

Pour cftre convaincu de cette vcricc , il ne faut que 
Ittè les pièces qu'ils ont produites. 

En effet , on voit par les extraits des Papiets Bapti- 
ftaircs qu ils ont remis fous cote A. qu'ils portoient quel- 
quefois baptizer leurs cnfans au Bourg d'Oz.iliac-, &C quel- 
quefois au château de fvnmmes , quand le Seigneur du 
lieu faifoit faire exercice de la R.P. R. En l'année mcf- 
mefme 162.9, comme il cft porté dans le fécond extraie 
des Papiers Bapiiftaires, il cft fait mention dun baptcf- 
me fait au château de FofititineS' 

Pat la dernière pièce qu'ils ont produite fous cote A. 
il paroift qu'ils ne faifoicnt qu'un mefmc Conûftoire avec 
ceux d'Ozillac leurs voifinsj &: ce Confiftoirc n'avoir point 
deMiniftre. LcsHabitans de ces deux lieux eftoient fervis 
crdinairemenc par le Miniftre de Montandrc , comme il 
paroift par la féconde pièce produite fous cote B. 
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Ce qui cft rapporté dans la première pièce produite 
fous cette mefnic cote , qu'en 97. le 15. May , un parti- 
culier de Fontaines , promit aux Habitans dudit lieu , de 
leur prcftcr fa grange pour y faire le Prefchc , comme on 
avoir accoiàtumé du vivant de fon pcre -, prouve ce que 
ic Syndic foûtient ; fçavoir , que ceux de Fontaines fai- 
foient quelquefois venir des Minières des Eglifcs voifi- 
ncs, qui leur donnoient des Prcfches. Car il eft dit dans 
cctade, que ce particulier n'accorda fa grange ^ qu'à con- 
dition qu'on ne luy ferojt rien payer de la dépcnfc qu'on 
failbit pûttr l'entretenement & voyage des Paftcurs qui fent 
le prefche. 

Ces paroles font voir vifiblement, que c'eftoit des Mi- 
nistres voifins qui vcnoicnt quelquefois donner des Ptef- 
ches à ceux de Fontaines: pour cet effet , on les envoyoic 
quérir, & on leur donnoit quelque émolument. 

Eftant donc certain que les défendeurs n'ont jamais eu 
chez eux, ny dans les années requifes par l'Edit de Nan- 
tes , ny dans les autres fuivantcs , d'exercice établi &L 
publiquement fait de leur Religion, non plus que de Mi- 
niftre refidant, & que mefme à prêtent ils n'ont ny Tem- 
ple , ny exercice, ny Miniftrc. 

Le Syndic conclut , à ce qu'il leur foit fait défenfe de 
faire &: d'établir aucun exercice public de leur Religion 
dans leur Bourg. 



Monfàgnem DE Chasteàu-neup, 
J{apporteiir. 
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L'ISLE D'OLERON. 

F A C T U M fi: 

Pour le Syndic du Cierge de Saintes , défen- 
deur. 

Contre les Prétendus lieforme^ de l'Ifl.' d'Oïeron , deman- 
deurs. * 

DAns l'affaire dont il s*agit , le Syndic du Clergé de 
Saintes n'eft point dcmandcDrj il prétend feulement fc 
défendre contre les Religionaires de l'Illc d'Olcron, qui de- 
mandent le rétablincment de l'exercice public de leur Reli- 
gion dans ladite Iflej &c il oppofe des moyens jullcs &; pcrci- 
ncns pour empcfc lier ledit rétabliffement. 

11 y a cinquante-quatre ans qu'on ne voit plus dans ride 
d'Oleron, de Temples ,ny d'exercice public delà R. P. R II elT: 
vray que long temps auparavant l'Edit de Nautcs , les P. R. 
de cette Ifle, après avoir ruiné toutes les Eglifcs , chafl'é Se 
excède les Preftres, ont fait exercice public de leur Religion, 
&■ ont eu des Miniftres refidans dans l'Ifie. Ils ont fait cet 
exercice en pîuficurs endroits v tantoft dans la Paroille du 
Château, dans celle deDolus,dans celle de S. Pierre, &dans 
celle de S. Denys ; Se quelquefois en mefme temps en plu- 
fieurs endroits, ils s'affcmbloicnt dans des granges, dans des 
maifons, félon que les proptictaircs &: les Seigneurs des, lieux 
leur eftoicnt favorables. 

Par l'Edit de ij77- dans l'art. 6. des Particuliers, le Roy 
accorda un lieu dans l'Ifle d'Oleron, pour faire Pcxercice pu- 
blic de la R. P. R- Il eft conïtant que l'idc d'Oleron n'cft point 
un lieu de Bailliage , elle n'a jamais rcfforti nucment &; fans 
moyen à aucun Parlement de Ftancc : de force que le Roy n'a 
accorde par l'Edit de IJ77. l'exercice de la R.P. R. dans riHc 
d'Olcron, qu'en confidcration des Seigneurs de cetcc Iflc, qui 
faifoicnt tous pour lors profcfllon de ladite Religion. 

A 
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En confequcncc du lieu accorde par l'Edic de IJ77. le Roy 
Henry III. ccrivic à Mr de Lonzac Gouverneur de Broiiage, 
pour ccablir ce lieu d'exercice dans l'Ille d'Oleron. Cela ne fuc 
poinc exécuté , foie que ce Gouverneur connu ft qu'il n'cftoit 
pas de rinteieil: du Roy, d'crablir dans l'Iflc d'Oleron l'exer- 
cice de la R. P. R, foit qu'il en full cmpefché par d'autres rai- 
fons. Ce ne fut qu'en lySi,. que M'^^ de S. Luc aufli Gouver- 
neur de Brotiîse , affiana un lieu aux Prétendus Reformez 
dans la Paroifle de S. Pierre, pour y taire exercice public de 
leur Religion. Non contents d avoir ce iicu d'exercice , deux 
ans après ils importunèrent encore M' de S. Luc , pour avoir 
un autre lieu plus commode dans l'Iile , pour faire l'exercice 
de leur Religion. H leur accorda en 84. le Bourg du Château, 
à la charge qu'ils ne feroient l'exercice de leur Religion en ce 
lieu qu'alternativement, huit jours en la ParoilTc de S. Pierre, 
au lieu qu'il leur avoit déjà aflignc, &lcs huit jours enfuivans, 
en la Paroilîc du Château. 

Par le 8. article des Particuliers de l'Edit de Nantes, le Roy 
accorda encore aux P.R. d Olcron , un autre lieu d'exercice, 
outre celuy qui leur avoic eftc accordé par l'Edit de 1577. ic 
Mcflîeurs àc la Force &: de Refuge Commiflaires exécuteurs 
de I Edit de Nantes , aflîgncrent en l'année 1600. le Bourg du 
Château aux P. R. d'Oleron pour fécond lieu d'exercice. En 
l'année 1606. ils bâtirent un Temple dans la Pareille de S. 
Pierre , devant ce temps-là ils n'en avoienc point eu , faifanc 
leur exercice feulement dans des maifons particulières j & en 
l'an 1608. ils bâtirent un autre Temple dans le Bourg du Châ- 
teau. 

Depuis ce temps jufques en 1^17. c'cft à- dire, pendant vingt 
années, qui turent des temps de dcfordrcs 6c de guerres civi- 
les de Religion , principalement dans le pays des Iflcs, proche 
de la Rochelle, qui eftoit rebelle pour lors , les P. R. d Ole- 
ron dominoicnt dansrifle,&; faifoienc tout ce qu'ils vouloienC 
touchant l'exercice public de leur Religion. Mais en i6z-/. 
ils ccllerent leur exercice j l'armée du Roy qui efloic devant 
la Rochelle , & le fiége de ceire Ville , les cpouventércnt : &: de 
plus, ilsfe brouillèrent avec leurs Miniftresqui agiffoient con- 
tre eux, pouc fc faire payer de leurs gages. Ceh caufa du dcf- 
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ordre dans leur parti , les Miniftrcs fe retirèrent; &: depuis ce 
temps, on n'a fait aucun exercice de la R. P. R. dans l'Iflc 
d'Oleron, 

En 1654. les P. R. de cette Iflc prefenterent requefte au 
Roy, demandant le rctabliflcment de l'exercice de leur Reli- 
gion , dilant que par i'Edit de 1J77. Sc par ccluy de Nantes, 
ils doivent avoir deux lieux d'exercice de leur Religion dans 
rifle, qu'ils en ont joui jufques en l'année 1617. que par vio- 
lence on les a troublez dans le droit d'exercice, qu'on a brûlé 
leurs Temples , & chalTé leurs Minières. Sur cecrerequcrte cil 
intervenu Arrcfl: du Confeil d'Etat du Roy le iS. May 1654. 
qui commet les fieurs de Fortia &: de ViHarnoux , Confcillers 
du Roy en les Confeils , pour fe tranfportcr dans ladite Ifle 
d'Oleron , écouter les Habitans , tant Catholiques que ceux 
de la R. P.R. fur le fujec du rétablifTcmcnt demandé dans la- 
dite requefte , dreffer procès verbal , donner leur Avis , S>c 
envoyer le tout au Confeil. 

Les Conamiffaitcs fe tranfporterent dans l'ifle , entendirent 
refpe^tivement les parties. Les Habitans Catholiques s'oppo- 
fercnt audit rétabliflcment, &c donnèrent leurs moyens d'oppo- 
ficion. Sur le rapport defdics iieurs Commiffaires, l'année d'a- 
près il fut donné un autre Arrcft au Confeil k 10. May 16^^. 
par lequel il fur ordonne, que les Curez, Syndics &: Llabi- 
tans Catholiques feroient afllgnez.^ Le ficur Baron d'Oicron, 
& quelques autres Habitans Catholiques furent véritablement 
afljgnez : mais les Curez &c les Syndics ne le furent point j 
néanmoins ils comparurent tous par un Député gênerai. Les 
F- R. fe défiant apparemment de la juftice de leur caufe , aban- 
donnèrent leur affaire , Se ne firent aucune pouiiuice- Ils iè 
réveillèrent en 1664. & demandèrent à Melfieurs Colbert du 
Terronôi de Loire j Commiflaires députez parSaMajeftc,pour 
informer dans le païs deSaintonge , des contraventions faites 
aux Edits , le rétabliffement de l'exercice de leur Religion 
dans l'ifle d'Oleron } & aujourd'huy ils le demandent encore 
au Roy. 

Le Syndic du Clergé de Saintes précend qu'ils font mal- 
fondez dans leur demande j &: foûtienc qu'on ne doit point 
rétablit dansTIfle d'Oleron l'exercice public de la R.P.R. 

A ij 
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Ses moyens font. 

I. Il va cinquante -quatre ans qu'on n'afait aucun exercice 
public de la R. P. R. dansFIflc d'Oleron. Cette interruption 
fi confidérable , cit une railbn plus que fuftUnte, pour em- 
pêcher le rctabliQcmcnt que les P. R. demandent 

En l'année 1643. la Chambre de TEdic de Guyenne donna 
un Aireft le 16. Septembre , qui porte dctcnCe de rétablie l'c- 
xcrcicc de la R. P. R. dans les lieux où il a eftc interdit pu 
inurrôwpu. Et récemment par Arreft du Conieil d'Etat du 
Roy du vingt- quatre Février 1681 • l'exercice de la Religion 
Prétendue Reformée a cfté interdit dans le Bourg de Ca- 
rantan , Dicccfc de Coutance , quoy-quc ce lieu eût elté donné 
autrefois pour un lieu de Bailliage, àcaufc qu'il y avoit douze 
ans qu'on n'y avoit point fait d'exercice. Si une intermiOlon 
d'exercice pendant douze ans a eflc une raifon iuffilante à 
Noffcigneurs du Conleil d'interdire un exercice dans un lieu, 
où les P. R. avoicnt eu droit autrefois de le faire -, le Syndic 
du Clergé de Saintes n'eft-il pas bien fondé, Jorfqu'il prétend 
qu'une interruption de cinquante-quatre ans d'exercice de la R. 
p. R. dans l'illc d'Oleron, eft une prefcriptvon fuiîil'antc con- 
tre les P. R. & doit empêcher le rétabliifement de l'exercice 
qu'ils demandent. 

Ils ne peuvent point dire que lespourfuitcs qu'ils ont faites 
pour obtenir le rétabliilcmenc de l'exercice de leur Religion^ 
que les Commirtaires qui ont elle nommez par le Roy , &ù qui 
font defcendus furies lieux , pour écouter leurs plaintes, &: leur 
faire juftice , empêchent cette prcfcription. Car première- 
ment, ils ne produifcnt rien qui falfc voir qu'ils ayent pour- 
fuivi le rctablifTcmcnt de leur exercice devant 165:4. Depuis 
1617. jufques à 54, il y a vingt-fept ans^ &C cette intcrmilfion 
cft plus que fuffifantc , pour leur faire perdre le droit qu'ils 
prétendent. Secondement, toutes les pouvfuites qu'ils ont fai- 
tes jufques-icy, ont eftc inutiles; &: cela fait voir, que la de- 
mande qu'ils tontj n'a pas parujuftc au Roy j ny à Noftcigneurs 
de fon Confcil. 

Mais de plus, ils ne peuvent point à prcfent fonder leur droit 
prétendu d'exercice fur l'art. 6. des P.irticuliers de l'Edit de 
IJ77. ny fur le 8. des Particuliers de l'Edit de Nantes. 
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Pour ce qui efl: de l'Edit de 1577. il cft évident, que le lieu 

d'exercice que le Roy leur a accordé , eft une grâce qu'il leur 
a faire , eneonfiderarion des Seigneurs Hauc-JulUcieLs de riHe 
d'Oleron, qui faifpicnt tous en ce temps-là profeflion delà 
R. P. R. Mais comme à prcfcnt ils fonc tous Cadioliques, 
(ce fait eft: notoire) on ne peut point prétendre que cet exer- 
cice qui a ceffc depuis cinquante-quatre ans , puiffc cftrc ré- 
tabli en vertu de cet Edici car il eil poiitivcment dit dans! ar- 
ticle 10. de l'Edit de Nantes , que l'exercice de la R. P. R. 
ne doit point eflre rétabli en vertu de i'Edit de 1577. es lieux 
clquels il auroic efté mis en confideration des perfonnes de la 
R. P. R. lorrqu'il fe trouve que les perfonnes qui pofTedenc 
ces lieux, font à prcfcnt Catholiques. M'entendons Utiufm, 
dit l'article 10. que ledit exercice pu-iffe tfire rétabli es lieux & 
places dudit Domaine, qui ont efté ^ojjldéej par ceux de ladite it. p, 
S.' ejqmls il âureit ejii mù en conjidtration de leurs terfinnes , fftf 
i caiffe dit pri-vilcge des Fiefs , ji lefdiîs Fitfs fe trouvent à pre- 
fenî fojjtdez. par perfinms de Udite Religion Catholique , Apcfig- 
Ipque ^ Romaine. 

Quant à fart. 8. des Particuliers de l'Edit de Nantes : outre 
que CCS articles n'ont jamais cfl:é regiftrez & vérifiez en pas- 
un Parlement de France; les P. R. de Tlfle d'Oleron ne peu- 
vent point prétendre le rétabliffcmcnt de l'exercice de leur 
Religion en vertu de cet article 8. après cinquante- quatre an- 
nées d'mcermifrion : car ils fe font rendus indignes , queUc Roy 
leur' conferve la grâce qu'il leur avoir faite. LesUaifons parti- 
culières qu'ils ont eues avec les rebelles delà Rochelle, ne mé- 
ritent point que SaMajefté leur accorde une féconde fois une 
grâce dont ils fefont privez par une intermiifion aulTi corfidc- 
rable qu'eil celle de cinquante-qnatre ans ^ pendant lefquclson 
n'a fait aucun exercice de la R. P, R. dans l'Ifle d'Oleron. 

Ce qui eft rapporté dans l'art, n. de l'Edit de 16^9. donne 
à Nifmes, fait bien voir que le Roy avoicfujec d'cfLre mécon- 
tant des intrigues que les P.R. de l'Ifle d'Oleron avoient faites 
contre fon fervice, pendant les guerres civiles de Religion, &: 
durant la rcbellion de la ville de la Rochelle : puifque par 
céc article il eft permis à tous les P.R. du Royaume , de de- 
meurer en telles ViUcs du Royaume qu'ils voudront, /aw UJ 

A iij 
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Ijïes de Ré, d'oferon^ la Fille de la Rochelle ^ de Privas. Ces 
quatre lieux font exprcffément exceptez : ôi cela prouve que 
les P. R. de rifle d'Oleron ne s'efloient pas bien comportez 
pour le fcrvice du Roy durant les troubles de Religion. Cela 
eftant, comment peuvent ils prétendre que le Roy foit obligé 
de leur accorder une féconde grâce, qu'ils ont perdue par le 
non-ufage, & dont ils fe font rendus indignes î 

i. Le Syndic du Clergé de Saintes allègue pour fécond 
moyen, que les P.R. de riilc d'Oleron ont expofé faux dans 
leur requcfle, par laquelle ils demandent lerétabliOTcmcnt de 
leur Religion. Ils ont produit cette requeftc qu'ils prefentcrcnc 
au Roy en 16^4.. fous cote D. parmi les pièces qui regardent 
l'exercice du Bourg du Château. Ils difcnt dans cette requcfte, 
qu'ils font fix cens familles de la R. P.R. dans l'Iflc d'Ole- 
ron , U. la vérité du fait cft , qu'en cette année 16^^. ils ne fai- 
foient pas plus de trois cens familles , comme les Habitans 
Catholiques le foiitinrent devant Mcflieurs de Fortia &: àc 
Viilarnoux Commin.aircSj en faifantunc enumeracion fpeciale 
de toutes les familles de ceux de la R. P. R. qui cftoient ré- 
pandues dans les fix Paroifles de l'Ifle d Oleron , & à prcfent 
le nombre des P. R, dans l'Ifle d'Oleron eft diminué de plus 
de la rr,oitié. 

Ils difcnt encore dans cette rcqucllc , qu'ils ont cfté privez 
par voye de fait de leur exercice , que les Catholiques ont 
fait brûler leur Temple, Ô^chaflc leurs Miniftrcs. Rien de plus 
faux , fauf corre£lion , que ce fait qu'ils avancent : la vérité 
ell, qu'ils onr eux-mefmcs cefTé leur exercice volontairement , 
& fc font brouillez avec leurs Minifl;res , qui les ont quittez, 
attendu qu'ils n'cftoient pas payez. 

A l'égard du Temple qu'ils avoient dans la Paroi flc de S. 
Pierre ; il efl; certain qu'un nommé Dubois Ancien de la 
R. p. R. & un nommé Abraham Compagnon, Diacre de la 
mcfme Religion , y mirent le feu, & le brûlèrent en 1617. avec 
le bois que leur fournit une femme veuve de leur Religion 
nommée la Chaleronne , appréhendant que les Catholiques 
ne fiiîcnt une Egîifc de leur Temple. 

Et à l'égard du Temple qu'ils avoient dans le Bourg du 
Château, li efl: certain qu'eftant abandonné , les Officiers de 
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la Citadelle en firent un magazin , &: puis après il fut donné 
aiiK Catholiques , pour en faire une Eglife Paroifliale , en la 
place de celle que les P. R. avoient détruite long-tcn:ips aupa- 
ravant. Ces faits font fi véritables , qu'ayant efté avancez par 
les Catholiques d'Oleron, &c inferez dans le procès verbal de 
Mefficurs de Fortia & de Villarnoux , & depuis alléguez de- 
vant NofTcigneurs du Confeil cniôyj-. au procès quieïloit par- 
devers eux, les P. R. ne les ont point contredits. 

5. Les Habitans Catholiques de Mfle d'Oleron ont grand 
inrercft que l'exercice de la R. P. R. ne foit pas rérabli dans 
i'Iflc. Ils ont vu par une funefte expérience , combien il leur 
ctl préjudiciable que les P, R. s'augmentent &c fe fortifient 
dans l'Ifle d'Oleron , &c qu'ils y ayent des Miniftres relidans. 
Ils fc rcfîouvienncnt de ce qui leur arriva en ï6ii. ils s'unirent 
véritablement avec les P. R. de rifle, comme il cft dit dans 
la pièce qui cft produite fous cote D. mais cette union 
ne fut qu'apparente de la part des P. R. &c ne fcrvit , que 
pour trahir plus facilement les Catholiques, &:1cï livrer entre 
les mains des ennemis du Roy. En effet , les Religionnaires 
firent venir dans Flfle le fieur de Soubize avec l'armée qu'il 
commandoit contre le fervice du Roy. Efl:ant entré dans F Ifle, 
il traita cruellement les Carholiques , il exerça toutes fortes de 
violence contre eux , il fit tuer quelques Prêtres , chaffa cous les 
Curez, &c il n'y eut qu'un pauvre vieillard, Vicaire de laPa- 
roilTc de Dolus j qui rcfta fcul de Prcrre dans rifle , &c qui ne 
pouvant prendre la fuire, fur obligé de fe cacher pour fauver 
fa vie. Les Religionnaires avoienc marqué leurs maifonSjafin 
que les foldats du fleur de Soubize ne (c mépnflVnt pas , &: 
qu'ils ne pilUfl'cnr que les Catholiques, L'opprcliian que les 
Catholiques fouffroicnt dans le temps des guerres civiles , de 
la part des Religionnaires qui eftoicnt puiflamment favori fez 
des Rochelois rebelles , fait qu'ils regardent le rétab'ifl'emcnt 
de la R. P. R. dans flfle, comme un malheur conflderable ; 
Se ils fremilTent, lorfqu'ils entendent parler de Miniflrcs , de 
Colloques &: de Conflftoires. Il y a cinquanre ans &: davan- 
tage, que les Catholiques vivent en paix dans l'Ifle d'Oleron 
avec les Religionnaires i ils cfperent que Sa Majefté les main- 
tiendra dans cette paix, &c qu'elle ne permcctta pas qu'elle fc 
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trouble par le rctabliffcment de rexercicc de la R. P. R. qui 
ne caufcroic que du dçfordre &: de la confufion dans l'Ifle. 

Pour CCS moyens, le Syndic cfperc de la jullicc de Sa Ma- 
jcftc & de celle de Noffeigncurs de fon Confeil , que l'exer- 
cice public de la R. p. R. ne fera point rccabli dans l'Iflc 
d'Olcron. 
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